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PRINCFERLY 
DU DROIT POLITIQUE. 


LIVRE PREMIER. 


} k veux chercher fi dans Pordre civil il peut y avoir 
quelque regle d'adminiftration legitime & süre en pre- 
nant les hommes tels qu'ils ſont, & les loix telles qu'elles 
peuvent etre. Je ticherai d'allier toujours dans cette recher- 
che ce que le droit permet avec ce que Finteret preſerit, 
ain que la juſtice & Putilits ne ſe trouvent point diviſees. 

entre en matière ſans prouver importance de mon 
cujet. On me demandera fi je ſuis Prince ou Legiflateur , 
pour Ecrire ſur la Politique. Je rẽponds que non, & que 
c'eſt pour cela que j cris fur la Politique. Si / ẽtois prince ou 
Legiſlateur , je ne perdrois pas mon tems a dire ce au u il 
faut faire; je le ferois, ou je me tairois. 

Ne Citoyen d'un Etat libre, & Membre du Souverain, 
quelque foible influence que puiſſe avoir ma voix dans 
les affaires publiques, le droit d'y voter ſuffit pour m' im- 
poſer le devoir de m'en inſtruire. Heureux, toutes les 
fois que je mẽdite ſur les Gouvernemens , de trouver 
toujours dans mes recherches de eee raiſons Cai 
mer celui de mon pays! 
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CHAPITRE PREMIER, 
Sujet de ce premier Livre. 


L. osten et ne libre, & par-tout il eſt dans les fer. 
Tel ſe croit le maitre des autres, qui ne laiſſe pas d'&tre 
plus eſclave qu'eux. Comment ce changement s eſt- il fait? 
Je ignore. Qu'eſt- ce qui peut le rendre legitime? Je crois 
pouvoir rẽſoudre cette queſtion. | 

Si je ne conſidtrois que la force, & Veffet qui en derive, 
je dirois : tant qu'un Peuple eſt contraint d' obéir & qu'il 
obEit , il fait bien; ſi- tt qu'il peut ſecouer le joug , 
& qu'il le fecone, il fait encore mieux: car recouvrant. 
fa liberté par le mème droit qui la lui a ravie , ou il et 
fonde A la reprendre, ou l'on ne l'étoit point a la lui 
dter. Mais l'ordre ſocial eſt un droit ſacré qui ſert de 
baſe à tous les autres. Cependant ce droit ne vient point 
de la Nature; il eſt donc fonde ſur des conventions. II 
Sagit de ſcavoir quelles ſont ces conventions. Avant 
d'en venir-la, je dois Etablir ce que je viens d'avancer, 
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o HA PIT RE II. 
Des premizres Socidets. 


1. plus ancienne de toutes les Sociétés & la ſeule 
naturelle , eft celle de la famille. Encore les enfans ne 
reſtent-ils lies au père, qu' auſſi long-tems qu'ils ont 
beſoin de lui pour ſe conſerver. Si- töt que ce beſoin ceſſe, 
le lien naturel ſe diſſout. Les enfans exempts de Vob&iſ- 
ſance qu'ils deyoient au père, le pere exempt des ſoins 
qu'il devoit aux enfans, rentrent tous également dans 
Yindependance. & ils continuent de reſter unis, ce net 
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plus naturellement; c' eſt volontairement, & la famille 
elle mẽme ne ſe maintient que par convention. 

Cette liberté commune eſt une conſequence de la na- 
ture de l homme. Sa premiere loi eſt de veiller à ſa pro- 
pre conſervation, ſes premiers ſoins ſont ceux qu'il ſe 
doit a lui-meme , &, fi-töôt qu'il eſt en age de raiſon , 
lui ſeul étant juge des moyens propres a ſe conſerver, 
devient par-la ſon propre maitre. 

La famille e donc, fi Pon veut, le premier modele 
des Sociẽtés politiques: le chef eſt Fimage du père, le 
peuple ef l'image des enfans; & tous étant nEs Egaux & 
libres, ralienent leur liberté que pour leur utilité. Toute 
la difference eſt que dans la famille Pamour du pere pour 
ſes enfans le paie des ſoins qu'il leur rend; & que dans 
VEtat le plaiſir de commander ſupplce à cet amour que le 
chef n'a pas pour ſes peuples. | | 

Grotius nie que tout pouvoir humain ſoit Etabli en faveur 
de ceux qui ſont gouverncts ; il cite Feſclayage en 
exemple. Sa plus conftante maniere de raifonner eft 
d'ẽtablir toujours le droit pour le fait (1). On pourroit 
employer une mẽthode plus conſcquente , mais non pas 
plus favorable aux Tyrans. 

Il eſt done douteux, ſelon Grotius, F le genre-humain 
appartient à une centaine &hommes, ou ſi cette centaine 
d'hommes apparticnt au genre-humain; & il paroit dans 
tout ſon Livre, pencher pour le premier avis. C'eſt auſſi 
le ſentiment de Hobbes. Ainſi voila Yeſpece humaine 
diviſce en troupeaux de bétail, dont chacun a Fon A 
chef, qui le garde pour Ear e 

Comme un patre eſt dune nature 0 à celle 
de ſon troupeau, les Paſteurs d hommes, qui ſont leurs 
chefs , ſont auſſi dune nature ſuperieure a celle de leurs 
peuples. Ainſi raiſonnoit, au rapport de Philon, YEmpe- 
reur Caligula; concluant aſſez bien de cette analogie, que 
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6 EUYRES 
les Rois Etoient des Dieux, ou que les peuples Etoient les 
þ{tes. | 

Le raiſonnement de ce Caligularevient à celui de Hobbes 
& de Grotius. Ariſtote, avant eux tous, avoit dit auſſi que 
les hommes ne ſont point naturellement Ezaux , mais que 
les uns naiſſent pour Yeſclavage & les autres pour la domi- 
nation, 

Ariſtote avoit raiſon ; mais il prenoit reffet pour la 
cauſe. Tout homme nè dans l'eſclavage, nait pour Vef- 
clavage , rien n'eſt plus certain: les eſclaves perdent 
tout dans leurs fers, juſqu'au deſir d'en ſortir; ils aiment 
leur ſervitude, comme les compagnons d'Ulyfle aimoient 
leur abrutiſſement. (2) Sil y a done des eſclaves par na- 
ture, c' eſt parce qu'il y a eu des eſclaves contre nature. 
La force a fait les premiers eſclaves, leur lacheté les 
a perpẽtuess. — 
Je Wai rien dit du Roi Adam, ni de PEmpereur Noe , 
pere de trois grands Monarques qui ſe partagerent ru- 
nivers , comme firent les enfans de Saturne, qu'on a cru 
Teconnoitre en eux. J'eſpere qu'on me ſcaura gre de cette 
moderation ; car, deſcendant directement de Pun de ces 


Princes, & peut-etre de la branche aince , que ſgais-je fi 


par la verification des titres je ne me trouyerois point le 
Tegitime Roi du genre-humain ? Quoi qu'il en ſoit, on ne 
peut diſconvenir qu'Adam Tait Et Souverain du monde 
comme Robinſon de ſon Ifle , tant quiil en fut le ſeul 


| Habitant ; & ce qu'il y avoit de commode dans cet Em- 


pire, Etoit que le Monarque, aſſuré ſur ſon Trone , 
TWavoit a eraindre ni rébellions, ni guerres, ni conſpi- 


rateurs, 
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C HAPIT RE III. 
Du Droit du plus fort. 


L E plus fort n'eſt jamais aſſez fort pour etre toujours 
le maitre , vil ne transforme ſa force en droit & Fobeiſ- 
ſance en devoir. De-la le droit du plus fort; droit pris iro- 
niquement en apparence, & rcellement Etabli en prin- 
cipe. Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot? La 
force eſt une puiſſance phyſique; je ne vois point quelle 
moralits peut reſulter de ſes effets. Cẽder a la force eft 
un atte de nEceffite, non de volontẽ; c'elt tout au plus 
un acte de prudence. En * ſens pourra- ce Etre un 
devoir ? 

Suppoſons un moment ce prẽtendu droit. Je dis qu'il n'en 
rẽſulte qu'un galimathias inexplicable ; car ſitõt que C eſt 
la force qui fait le droit, Veffet change avec la cauſe: toute 
Force qui ſurmonte la premiere, ſuccede à ſon droit. Si- 
tot qu'on peut dẽſobẽir impunẽment, on le peut 16giti- 
mement ; & puiſque le plus fort a toujours raiſon , il 
ne Yagit que de faire en ſorte qu'on ſoit le plus fort. 
Or qu'eſt- ce qu'un droit qui peErit, quand la force eeſſe-? 
S'il faut obéir par force, on ma pas beſoin d'ob6ir par 
devoir; & ſi Yon n'eſt plus force &'ob&ir , on n'y eſt plus 
obligs. On voit donc que ce mot de droit najoũte rien à 
la force; il ne ſigniſie ici rien du tout. | 

Ob&ifſez aux puiſſances. Si cela veut dire, cs de: A la. 
force, le precepte eſt bon, mais ſuperflu; je rponds 
qu'il ne ſera jamais viole. Toute puiſſance vient de Dieu: 
je Vavoue ; mais toute maladie en vient auſſi: eſt-· ce a dite 
qu'il ſoit d&fendu d appeller le Medecin? Qu'un brigand 
me ſurprenne au coin d'un bois: non- ſeulement il faut 
* donner la bourſe; mais quand je pourrois la ſonſ- 
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traire „ ſuis-je en conſcience obligé de la donner? Car 
enfin le piſtolet qu'il tient eft auſh une puiſſance. 
Convenons donc que force ne fait pas droit, & qu'on 
n'eſt oblige d' chłẽir qu aux Puiſſances legitimes. Ainſi ma 
gueſtion primitive revient toujours. | 


ht 


CHAPITRE IV. 
De PFEſclavage. 


PursowAucun homme n'a une autorité naturelle ſur 
ſon ſemblable, & puiſque la force ne produit aucun droit, 
reſtent donc les conventions pour baſe de toute autoritE 
IEgitime parmi les hommes. 

Si un particulier, dit Grotius , peut aliẽner fa liberté & 
ſe rendre eſclave d'un maitre , pourquoi tout un peuple 
ne pourroit-il pas aliEner la ſienne & ſe rendre ſujet d'un 
Roi? Il y a 1a bien des mots Equivoques qui auroient be- 
ſoin d'explication ; mais tenons-nous-en A celui d'aliener. 
Aliener, c'eſt donner ou vendre. Or un homme qui ſe 
fait eſclave d'un autre ne ſe donne pas, il ſe vend, tout au 
moins pour ſa ſubſiſtance: mais un peuple pourquoi ſe 
vend-il ? Bien loin qu'un Roi fourniſſe a ſes Sujets leur 
ſubſiſtance, il ne tire la fienne que deux ; & ſelon Ra- 
belais un Roi ne vit pas de peu. Les Sujets donnent done 
leur perſonne à condition qu'on prendra auſſi leur bien ? 
Je ne vois pas ce qui leur reſte à conſerver. 

On dira que le Deſpote aſſure à ſes Sujets la e h 
civile. Soit ; mais qu'y gagnent-ils, fi les guerres que ſon 
ambition leur attire , fi ſon inſatiable avidité, fi les vexa- 
tions de ſon miniſtère les dẽſolent plus que ne feroient leurs 
diſſentions? Qu'y gagnent-ils, fi cette tranquillite meme eft 
une de leurs miseres ? On vit tranquille auſſi dans les 
cachots ; en eſt- ce aflez pour $y trouver bien? Les Grees 
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enfermẽs dans Pantre du Cyclope y vivoient tranquilles, 
en attendant que leur tour vint d'etre d&vores. 

Dire qu'un homme ſe donne gratuitement, c'eſt dire 
une choſe abſurde & inconcevable ; un tel acte eſt it- 
legitime & nul, par cela ſeul que celui qui le fait weſt 
pas dans ſon bon-ſens. Dire la meme choſe de tout un 
peuple ; c'eſt ſuppoſer un peuple de fous : la folie ne 
fait pas droit. 

Quand chacun pourroit galiener lui- meme, il ne peut 
aliéner ſes enfans : ils naiſſent hommes & libres; leur 
liberté leur appartient, nul wa droit den diſpoſer qu'eux. 
Avant qu'ils ſoient en agede raiſon, le pere peut, en leur 
nom, ſtipuler des conditions pour leur conſervation, pour 
leur bien- etre; mais non les donner irrsvocablement. & 
ſans condition: car un tel don eſt contraire aux fins de 
la nature, & paſſe les droits de la paternité. Il faudroit 
donc, pour qu'un gouvernement arbitraire füt legitime, 
qu'a chaque generation le Peuple fat le maitre de Vad- 
mettre ou de le rejetter : mais alors ce unn ne 
ſeroit plus arbitraire. 

Renoncer à a liberté, c'eſt renoncer à fa qualité 
d'homme, aux droits de Vhumanite, mEme A ſes de- 
voirs, Il n'y a nul dedommagement poſſible pour quicon- 
que renonce a tout. Une telle renonciation eſt incompa- 
tible avec la nature de Phomme, & c'eſt 0ter toute mora- 
lité à ſes actions, que d'dter toute liberté à ſa volonts. 
Enfin c'eſt une convention vaine & contradictoire de ſti- 
puler , d'une part, une autoritẽ abſolue; de l'autre, une 
obeifſance ſans bornes. N'eſt-il pas clair qu'on weſt en- 
gags & rien envers celui dont on a droit de tout exiger ? 
Et cette ſeule condition , ſans Equivalent , ſans Echange , 
n*entraine-t-elle pas la nullite de Pate ? Car quel droit 
mon eſclave auroit- il contre moi; puiſque tout ce qu il 
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a m'appartient, & que ſon droit ẽtant le mien, ce droit 
de mot contre moi-meme eſt un mot qui n'a aucun ſens ? 
Grotius & les autres tirent de la guerre une autre 
origine du prẽtendu droit d'eſclayage. Le vainqueur ayant, 
ſelon eux , le droit de tuer le yaincu , celui-ci peut 
racheter ſa vie aux dẽpens de ſa liberts ; convention d'au- 
tant plus lEgitime qu'elle tourne au profit de tous deux. 

Mais il eſt clair que ce pretendu droit de tuer les yain- 
cus ne rẽſulte en aucune maniere de état de guerre. 
Par cela ſeul que les hommes, vivant dans leur primitive 
ind&pendance , wont point entrieux de rapport aſſez conf- 
tant pour conſtituer ni Vetat de paix ni Vetat de guerre, 
ils ne ſont point naturellement ennemis. C'eſt le rapport 
des choſes & non des hommes, qui conſtitue la guerre; 
& Fetat de guerre ne pouvant naitre des ſimples relations 
perſonnelles, mais ſeulement des relations reelles , la guerre 
privte ou d' homme a homme ne peut exiſter, ni dans 
Tetat de nature, on il n'y a point de propriets conſtante, 
ni dans VEtar ſocial, ou tout eſt ſous Vautorite des Loix. 

Les combats particuliers , les duels, les rencontres, 
ſont des actes qui ne conſtituent point un Etat; & a VEgard 
des guerres privces, autoriſces par les Etablifſemens de 
Louis IX, Roi de France, & ſuſpendues par la paix de 
Dieu, ce Sow des abus du gouvernement feodal , ſyſtème 
abſurde, Sil en fut jamais, contraire aux principts du 
.droit naturel, & a toute bonne politique. 

Levguerre Teſt donc point une relation d homme A 
homme, mais une relation d'Etat a Etat, dans laquelle les 
particuliers ne ſont ennemis qu'accidentellement, non 
point comme hommes, ni meme comme Citoyens , mais 
comme ſoldats; non point comme membres de la Patrie , 
mais comme ſes détfenſcurs. Enfin, chaque Etat ne peut 
avoir pour ennemis que d'autres Etats, & non pas des hom- 
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mes, attendu qu' entre choſes de diverſe nature on ne peut 
fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe eſt meme conforme aux maximes Etablies 
de tous les tems, & à la pratique conſtante de tous les 
peuples polices. Les dẽclarations de guerre ſont moins des 
avertiſſemens aux Puiſſances qu'a leurs Sujets. LEtranger, 
ſoit Roi, ſoit particulier, ſoit Peuple, qui vole, tue, ou 
detient les Sujers ſans declarer la guerre au Prince, neſt 
pas un ennemi; c'eſt un brigand. Meme en pleine guerre, 
un Prince juſte s'empare bien en pays ennemi de tout ce 
qui appartient au Public, mais il reſpecte la perſonne & 
les biens des particuliers; il reſpecte des droits ſur leſ- 
quels ſont fonds les ſiens. La fin de la guerre étant la 
deſtruction de Etat ennemi, on a droit d'en tuer les 
defenſeurs tant qu'ils ont les armes à la main; mais ſitòt 

qu'ils les poſent & ſe rendent, ceſſant d' tre ennemis ou 
inſtrumens de Fennemi ,, ils redevieanent ſimplement 
hommes, & Yon n'a plus de droit ſur leur vie. Quelque- 
fois on peut tuer PEtat ſans tuer un ſeul de ſes membres: 
or la guerre ne donne aucun droit qui ne ſoit nEcefſairs 
a ſa fin. Ces principes ne ſont pas ceux de Grotius; ils ne 
ſont pas fondẽs ſur des autorités de Poëtes, mais ils 
deErivent de la nature des choſes , & ſont fondes ſur la 
raiſon. 

A lVegard du droit de conquete , il n'a d' autre fondement 
que la loi du plus fort. Si la guerre ne donne point 
au vainqueur le droit de maſſacrer les Peuples vaincus, 
ce droit qu'il n'a pas ne peut fonder celui de les aſſervir. 
On n'a le droit de tuer Pennemi que quand on ne peut 
le faire eſclave ; le droit de le faire eſclave ne vient donc 
pas du droit de le tuer: c'eſt donc un change inique, de 
lui faire acheter, au prix de ſa liberté, ſa vie ſur laquelle 
on n'a aucun droit. En &tabliffant le droit de vie & de 
mort fur le droit d' eſclavage, & le droit d'eſclavage ſur le 
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droit de vie & de mort, eſt-il pas clair qu or on tombe _ 
le cercle vicieux ? R 
En ſuppoſant meme ce terrible droit de tout tuer, je dis 
qu'un eſclave fait a la guerre, ou un Peuple conquis, n'eft 
tenu à rien du tout envers ſon maitre, qu*21ui obeir autant 
qu'ily eft force. En prenant un Equivalent a fa vie, le 
vainqueur ne lui en a point fait grace : au-lieu de le tuer 
ſans fruit, il Va tue utilement. Loin donc qu'il ait acquis 
ſur lui nulle autoritẽ jointe a la force, VEtat de guerre ſub- 
ſiſte entreux comme auparavant, leur relation meme 
en eſt Veffet, & Puſage du droit de la guerre ne ſuppoſe 


aucun Traite de paix. Ils ont fait une convention; ſoit ; 


mais cette convention, loin de dEtruire VeEtat de guerre, 
en ſuppoſe la continuits. | 
Ainfi, de quelque ſens qu'on enviſage les choſes, ! 

droit d'eſclavage eſt nul, non-ſeulement parce qu'il eft 
illéegitime, mais parce qu'il eſt abſurde & ne ſigniſie rien. 
Ces mots eſclayage & droit ſont contradictoires; ils Sex- 
cluent mutuellement. Soit d'un homme à un homme, ſoit 
d'un homme à un Peuple, ce diſcours ſera toujours egale- 
ment inſenſe : Je fais avec toi une convention toute d ta 
charge & toute à mon profit , que j*obſerverai tant qu'il 
me plaira , & que tu obſerveras tant qu'il me plaira. 
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CHAPITRE v. 


Oil faut toujours remonter & une premiere convention. | 


() VAND j'accorderois tout ce que Jai refute juſqu'ici , 
les fauteurs du deſpotiſme n'en ſeroient pas plus avances, 
Il y aura toujours me grande difference entre ſoumettre 
une multitude & r6gir une ſociẽtẽ. Que des hommes Epars 


. \ -. 
fotent ſucceſſiyement aſſervis a un ſeul, en quelque nom- 


bre qu'ils puiſſent etre; je ne yois la qu'un maitre & des 
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eſclaves, je n'y vois point un Peuple & ſon Chef: c'eſt, fi 
Fon veut, une afgregation „ mais non pas une aſſociation; 
il n'y ala, ni bien public, ni corps politique. Cet homme, 
eut-il aſſervi la moitiẽ du monde, n'eſt toujours qu'un par- 
ticulier; ſon inter8t, ſẽparè de celui des autres, weſt tou- 
jours qu'un interet privẽ. Si ce meme homme vient à perir, - 
ſon empire apres lui reſte Epars & ſans liaiſon, comme un 
chene ſe diſſout & tombe en tas de cendres, apres que le 
feu Ya conſume. 

Un peuple , dit Grotius , peut ſe donner à un Roi. Selon 
 Grotius, un Peuple eſt done un Peuple avant de fe donner 
a un Roi. Ce don meme eſt un ate civil, il ſuppoſe une 
deliberation publique. Avant donc que dexaminer Pate 
par lequel un Peuple Elit un Roi, il ſeroit bon d'examiner 
Vacte par lequel un Peuple eſt un Peuple; car cet acte Etant 
nẽceſſairement anterieur a l'autre, eſt le vrai fondement 
de la ſocicte. | 

En effet, gil n'y avoit point de convention antérieure, 
on ſeroit , a moins que PEleQtion ne füt unanime, Pobli- 
gation pour le petit nombre de ſe ſoumettre au choix du 
grand; & d' où cent qui yeulent un maitre ont-ils un droit 
de voter pour dix qui men veulent point? La lot de la plu- 
ralits des ſuffrages eſt elle - meme un Etablifſement de con- 

vention, & ſuppoſe au moins une fois Punanimite. 


CHAPITRE VI. 
Du Pacte Social. 


J. ſuppoſe les hommes parvenus à ce point où les 
obſtacles qui nuiſent à leur conſervation dans Vetat de 
nature, l'emportent par leur rèſiſtance ſar les forces que 
chaque individu peut employer pour ſe maintenir dans cet 
Etat. Alors cet Etat primitif ne peut plus ſubſiſter ; & le 
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genre-humain pcriroit , sil ne changeoit ſa maniere d'&re, 
Or, comme les hommes ne peuvent engendrer de nou- 
velles forces, mais ſeulement unir & diriger celles qui 
exiſtent , ils n'ont plus dautre moyen pour ſe conſerver , 
que de former par agzregation une ſomme de forces qui 
puiſſe Yemporter ſur la rẽſiſtance de les mettre en jeu — un 
ſeul mobile, & de les faire agir de concert. 
Cette ſomme de forces ne peut naitre que du concours de 
pluſieurs: mais la force & la liberté de chaque homme 


Etant les premiers inſtrumens de ſa conſervation, comment 


les engagera- t- il ſans ſe nuire, & ſans negliger les ſoins 
qu'il ſe doit? Cette difficult, ramence à mon ſujet, peut 
SEnoncer en ces termes. * 
. « 'Trouver une forme d'aſſociation qui défende & pro- 
„ tege de toute la force commune la perſonne & les 
„ biens de chaque affocie, & par laquelle chacun, su- 5 
» niſſant à tous, n obèiſſe pourtant qu'a lui-meme & reſte 
„ auſſi libre qu auparavant „. Tel eſt le probleme fondas 
mental dont le Contract ſocial donne la ſolution. 

Les clauſes de ce Contract ſont tellement dEtermin&es par 
la nature de Yate, que la moindre modification les ren- 
droit vaines & de nul effet; en forte que, bien qu'elles 
n'aĩent peut- tre jamais et formellement Enoncees, elles 
ſont par- tout les mEmes , par · tout tacitement admiſes & 
reconnues; juſqu'a ce que, le pacte ſocial étant violé, 
chacun rentre alors dans ſes premiers droits, & reprenne ſa. 
liberte naturelle en perdant la liberts conventionnelle pour 
laquelle il y renonga. | 

Ces clauſes, bien entendues, ſe rẽduiſent toutes à une 
ſeule; ſgavoir , ValiEnation totale de chaque affocic avee 
tous ſes droits a toute la communaute : car premièrement, 
chacun ſe donnant tout entier , la condition eft Egale pour 
tous; & la condition ẽtant Egale pour tous, nul n'a intèret 
de la rendre onereuſe aux autres. 
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De plus, Palienation ſe faiſant ſans reſerye, Punion eſt 
auſſi parfaite qu'elle peut Petre, & nul aſſociẽ ra plus rien 
à rEclamer : car sil feſtoit quelques droits aux particuliers, 
comme il n'y auroit aucun ſuperieur commun qui put pro- 
noncer entr'eux & le Public, chacun, Etant en quelque 
point ſon propre juge , pretendroit bientôt Vetre en tous; 
PEtat de nature ſubſiſteroit, & Paſſociation deviendroit nẽ- 
ceſſairement tyrannique ou vaine. 

Enfin chacun ſe donnant à tous ne ſe donne à perſonne; 
& comme il n'y a pas un aſſociẽ ſur lequel on n'acquiere 
le meme droit qu'on lui cede ſur ſoi, on gagne Tequiva- 
lent de tout ce qu'on perd, & plus de force pour conſerver 
ce qu'on a. | = 

Si done on Ecarte du pacte ſocial! ce qui n'eſt pas de ſon 
eſſence, on trouvera qu'il ſe rEduit aux termes ſuivans : 
chacun de nous met en commun ſa perſonne & toute ſa 
puiſſance ſous la ſuprime direction de la volonte generale ; 
& nous recevons en corps chaque membre comme partie in- 
divifible du tout, 

A Tinſtant, awlieu de la perſonne particulière de cha- 
que contraQant, cet acte d' aſſociation produit un corps 
moral & collectif, compoſe d' autant de membres que 
Yaſſemblee a de voix; lequel regoit de ce meme acte ſon 
units , ſon moi commun, ſa vie & a yolonte, Cette per- 
ſonne publique qui ſe forme ainſi par Vunion de toutes leg 
autres, prenoit autrefois le nom de Cite (3), &. prend 
maintenant celui de Republique, ou de Corps politique, 
lequel eſt appelle par ſes membres Etat, quand il eſt 
paſſif; Souverazn , quand il eſt actif; Puiſſance, en le 
comparant à ſes ſemblables. A Vegard des aſſociés, ils 
prennent collectivement le nom de Peuple, & s appel- 
lent en particulier Citoyens, comme participans a Pauto- 
Zits ſouveraine ; & Sujets, comme ſoumis aux loix de 
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Etat. Mais ces termes ſe confondent ſouvent & ſe pren- 
nent Fun pour l'autre; il ſuffit de les ſgavoir diſtinguer , 
quand ils ſont employes dans toute leur préciſion. 


CHAPITRE VII. 
Du Souverain. : 


O N voit par cette formule que Pate d' aſſociation 
renferme un engagement réciproque du Public avec les 
particuliers , & que chaque individu , contractant, pour 
ainſi dire, avec lui-mEeme, ſe trouve engage ſous un 
double rapport; ſcavoir, comme membre du Souverain 
envers les particuliers, & comme membre de VEtat 
envers le Souyerain. Mais on ne peut appliquer ici la 
maxime du droit civil, que nul n'eſt tenu aux engagemens 
pris avec lui-meme ; car il y a bien de la difference entre 
Sobliger envers ſoi, ou envers un tout dont on fait 
partie. 

Il faut remarquer encore que la deliberation publique, 
qui peut obliger tous 168 ſujets envers le Souverain, à 
cauſe des deux differens rapports ſons leſquels chacun 
d'eux eſt enviſage, ne peut, par la raiſon contraire , 
obliger le Souverain envers lui-meme , & que , par con- 


ſequent, il eſt contre la nature du corps politique que 


le Souverain impoſe une loi qu'il ne puiſſe enfreindre. 
Ne pouvant ſe conſiderer que ſous un ſeul & meme rapport, 
11 eft alors dans le cas d'un particulier contractant avec 
ſoi-meme : par on Pon voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir 
nulle eſpece de loi fondamentale , obligatoire pour le 
corps du Peuple , pas meme le Contract ſocial. Ce qui 
ne fignifie pas que ce corps ne puiſſe fort bien s'engager 
envers autrui , en ce qui ne deroge point a ce Contract; 

car 
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ear à Vegard de VEtranger , il devient un Etre ſimple, un 
individu, 

Mais le corps politique ou le Souverain, ne tirant ſon 
etre que de la faintete du Contrat, ne peut jamais 8 o- 
bliger, meme envers autrui, à rien qui déroge à cet 
acte primitif , comme d'aliẽner quelque portion de lui- 
meme, ou de ſe ſoumettre à un autre Souverain. Vio- 
ler l'acte par lequel il exiſte ſeroit &anEantir, & ce qu? 
n'eſt rien ne produit rien. 

Si· tot que cette multitude eſt ainſi i en un corps, 
on ne peut offenſer un des membres ſans attaquer le 
corps, encore moins offenſer le corps ſans que les membres 
Sen reſſentent. Ainſi le devoir & Vinteret obligent éëga- 


lement les deux parties contractantes a. Sentraider mu- 


tuellement, & les memes hommes doivent chercher à 
r6unir ſous ce double rapport tous les avantages a en 
dependent. 

Or le Souverain n'Etant forme que des particuliers qui le 
compoſent, n'a, ni ne peut avoir d'intEret contraire au 
leur; par conſequent la puiſſance ſouveraine n'a nul be- 
ſoin de garant envers les ſujets, parce qu'il eſt impoſſible 


que le corps veuille nuire à tous Tes 1 membres, & nous 


verrons ci-apres qu'il ne peut nuire à aueun en particu- 
lier, Le Souverain, par cela ſeul qu'il eſt, eſt toujours 
tout ce qu'il doit etre. 

Mais il wen eſt pas ainſi des ſujets envers le Souverain 
auquel, malgre l'intẽrèt commun, rien ne rEpondroit de 
leurs engagemens, Sil ne trouvoit des moyens de s aſſu- 
rer de leur fidElite, | | 


En effet, chaque individu port comme 8 avoir 


une r particulière contraire ou diſſemblable à la vo- 


lont generale qu'il a comme Citoyen. Son intérèt parti- 


culier peut lui parler tout autrement que :PintErat com- 
Guy. Ch. Tome . -"> 0 
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mun; ſon exiſtence abſolue , & naturellement indẽpen- 
dante , peut lui faire enviſager ce qu'il doit à la cauſe com- 
mune comme une contribution gratuite, dont la perte ſera 
moins nuifible aux autres que le paiement n'en eſt on- 


reux pour lui, & regardant la perſonne morale qui eonſ- 


titue “Etat comme un Etrre de raiſon, parce que ce n'eft 


pas un Homme, HM jouiroit des droits du Citoyen ſans 
vouloir remplir les devoirs du ſujet ; injuſtice dont le pro- 
gres cauſeroit la ruine du corps politique. 

Afin donc que le pacte ſocial ne ſoit pas un vain formu- 


laire, il renferme tacitement cet engagement, qui ſeul 


peut donner de la force aux autres: que quiconque re- 


Fuſera d obe ir à la volontẽ generale y ſera contraint par tout 


1e corps; ce qui ne ſigniſie autre choſe ſinon qu'on le 
Forcera d' etre libre: car telle eſt la condition qui, donnant 
chaque Citoyen A la Patrie, le garantit de toute dẽpen- 


pendance perſonnelle ; condition qui fait J artifice & le jeu 


de la machine politique, & qui ſeule rend légitimes les 
engagemens civils, leſquels ſans cela ſeroient abſurdes, 
tyranniques, & ſujets aux plus Enormes abus. 


— — 


La 


CHAPITRE VIII. 
De TEtat civil. 


C E pa lage de Verat de nature à retat civil, produit dans 
A homme un changement tres-remarquable , en ſubſtituant 
dans ſa conduite la juftice a Panſtint, & donnant à ſes 


actions la moralite qui leur manquoit auparayant. C'eſt alors 


ſeulement que la voix du devour ſuccedant a Vimpulſion 
phyſique , & le droit a VappeEtit , Yhomme , qui juſques-la 
n'avoit regard que lui- meme, ſe voit force d'agir ſur d'au- 
tres principes, & de conſulter ſa raiſon avant d'tcouter 


v4, & 


%# 


fes penchans. Quoiqu'il fe prive dans cet Etat de pluſicurs 
avantages qu'il tient de la nature, il en regagne de fi 
grands, ſes facultés s' exercent & ſe dEveloppent , ſes idees 
sEtendent , ſes ſentimens S ennobliſſent, ſon ame toute 


_ entiere s'leve à tel point, que, files abus de cette now 


velle condition ne le d&gradoient ſouvent au- dk iddus ts 
celle dont il eſt ſorti, 41 devroit benir ſans ceſſe Vinſtant 


neureux qui Ven arracha pour jamais, & qui, d'un ani- 


mal ſtupide & borne , fit un CEtre intelligent & un homme. 

Reduiſons toute cette balance à des termes faciles à 
comparer. Ce que Thomme perd par le Contrat ſocial 
eeft ſa liberté natureHe & un droit illimité a tout ce 


qui le tente & qu'il peut atteindre; ce qu'il gagne, c“'eſt 


1a liberté civile & la proprieté de tout ce qu il poſſede. 


Pour ne pas ſe tromper dans ces compenſations , il faut 
dien diftinguer Ia liberté naturelle , qui ma pour bornes 
que les forces de Vindividu, de la liberté civile qui eſt 


limitce par la volonté générale; & la poſſeſſion qui reft 


aue Feffet de la force ou le droit du premier occupant, 


de la proprietẽ qui ne peut etre fondce que ſur un titre 
poſitif. 


On pourroit ſur ce gui i precede ajouter à Facquis, de retat 
civil la libertE morale, qui ſeule rend homme vraiment 


maitre de lui; carVimpulſion du ſeul appætit eſt Veſcla- 
vage, & Tobéiſſance A la lei qu'on geſt. preſcrite « eſt liberts. _ 


Mais je n'en ai d&ja que trop dit ſur cet Article, & le ,ſcns 


9 du mot liberté n'eſt pas ici de mon ſuiet. 
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CHAPITTRE TA. 
Du Domazne reel. 


* membre de la Communauté ſe donne à elle 
au moment qu'elle ſe forme, tel qu'il ſe trouve actuelle- 
ment, lui & toutes ſes forces, dont les biens qu'il poſsede 
font partie. Ce n'eſt pas que par cet acte la poſſeſſion change 
de nature en changeant de main, & devienne propriẽtẽ 
dans celles du Souverain; mais comme les forces de la 


Citẽ ſont incomparablement plus grandes que celles d'un 


particulier, la poſſeſſion publique eſt auſſi dans le fait 


plus forte & plus irrẽvocable, ſans Etre plus legitime , 


au moins pour les Etrangers * car VEtat, a Vegard de 


ſes membres, eſt maitre de tous leurs biens par le Con- 
Trat ſocial, qui dans l Etat ſert de baſe à tous les droits; 2 


mais il ne Veſt A Vegard des autres Puiſſances que par 
le droit de premier occupant qu'il tient des particuliers. 
Le droit de premier occupant, quoique plus reel que 


celuidu plus fort, ne devient un vrai droit qu'apres VEta= 
bliſſement de celui de propriẽtẽ. Tout homme a naturelle- 


ment droit à tout ce qui lui eſt nẽceſſaire; mais Fate 
poſitif qui le rend propriẽtaĩre de quelque bien, Vex- 


clut de tout le reſte. Sa part Etant faite, il doit &y borner, 
& ma plus aucun droit à la Communauté. Voila pourquoĩ 


le droit de premier occupant , fi foible dans Vetar de 
nature, eſt reſpectable à tout homme civil. On reſpecte 
moins dans ce droit ce qui eſt à autrui, que ce qui n'eſt pas 
à ſoi. 

En general, pour autoriſer fur un terrein quelconque le 
droit de premier occupant, il faut les conditions ſuivantes. 
Premièrement, que ce terrein ne ſoit encore habits par 
pexſonne; ſecondement , qu'on n'en occupe que la quan- 
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tits dont on a beſoin pour ſubſiſter; en troifième lieu, 
qu'on en prenne poſſeſſion, non par une vaine cerẽ monie, 
mais par le travail & la culture, ſeul ſigne de propriẽtẽ, qui, 
au defaut de titres juridiques, doive &tre reſpect d autrui. 

En effet, accorder au beſoin & au travail le droit de pre- 
mier occupant , n'eſt- ce pas Vetendre auſſi loin qu'il peut 
aller? Peut-on ne pas donner des bornes a ce droit? Suffira- 
t- il de mettre le pied ſur un terrein commun, pour $'en 
pretendre auſſi- töt le maitre ? Suffira-t-il d'avoir la force 
d'en Ecarter un moment les autres hommes, pour leur 
6ter le droit d'y jamais revenir? Comment un homme 
ou un Peuple peut- il $'emparer d'un territoire immenſe 
& en priver tout le genre-humain autrement que par une 
uſurpation puniſſable, puiſqu' elle dte au reſte des hom- 
mes le ſ&jour & les alimens que la nature leur donne en 
commun? Quand Nunez Balbao prenoit ſur le rivage 
poſſeſſion de la mer du Sud & de toute PAmerique meridio- 
nale, au nom de la Couronne de Caſtille, Etoit-ce afſez 
pour en depoſſeder tous les habitans & en exclure tous les 
Princes du monde? Sur ce pied- là ces ceremonies ſe mul- 
tiplioient aſſez vainement, & le Roi Catholique ravoit 
tout-d'un-coup qu'a prendre de ſon cabinet poſſeſſion de 
tout I'Univers; ſauf a retrancher enſuite de ſon Empire ce 
qui ẽtoit auparavant pof{eds par les autres Princes. 

On concoit comment les terres des particuliers rẽunies & 
continues deviennent le territoire public , & comment 
le droit de ſouveraineté $'Etendant des Sujets au terrein 
qu'ils occupent , devient a la fois reel & perſonnel ; ce 
qui met les poſſeſſeurs dans une plus grande dEpendance , 
& fait de leurs forces memes les garans de leur fidelits, 
Avantage qui ne paroit pas avoir ét bien ſenti des anciens 
Monarques, qui, ne s'appellant que Rois des Perſes, des 
Scythes , des Macẽdoniens, ſembloier:t ſe regarder comme 
les Chefs des hommes plutòt que comme les maitres du 
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pays. Ceux d aujourd'hui S appellent plus habilement Rois 
de France, d' Eſpagne, d' Angleterre, &c. En tenant ainſi 
le terrein, iis ſont bien sũrs den tenir les habitans. : 
Ce qu'il y a de ſingulier dans cette alienation , cet que, 
loin qu' en acceptant les biens des particuliers la Commu- 
naute les en dẽpouille, eile ne fait que leur en aſſurer la 
legitime poſſeſſion, changer Puſurpation en un veritable 
droit, & la jouiſſance en propriété. Alors les Poſſeſſeurs 
Etant confideres comme depoſitaires du bien public, 
leurs droits tant reſpectẽs de tous les membres de Etat, 
& maintenus de toutes ſes forces contre VEtranger, par 
une ceſſion avantageuſe au Public, & plus encore a eux- 
memes, ils ont, pour ainſi dire, acquis tout ce qu'ils ont 
donns. Paradoxe qui $'explique aifement par la diſtinc- 


tion des droits que le Souverain & le Proprittaire ont ſur le 


meme fonds, comme on verra Ci-apres. 

Il peut arriver auſ que les hommes commencent & su- 
nit avant que de rien poſſẽder, & que, Semparant enſuite 
d'un terrein ſuffiſant pour tous, ils en jouiſſent en commun, 


ou quils le partagent entreux , ſoit ẽgalement, ſoit ſelon 


des proportions Etablies pax le Souverain. De quelque ma- 
niereque fe faſſe cette acquiſition , le droit que chaque par- 
ticulier a fur ſon. propre fonds, eſt toujours ſubordonne au 
droit que la Communauté a fur tous; ſans quoi, il y 
auroit. ni ſolidits dans le lien ſocial, ni force reelle dans 
Fexercice de la Souveraineté. 
Je terminerai ce Chapitre & ce Livre par une remarque 
qui doit ſervir de baſe a tout le ſyſtẽme ſocial ; ceft qu' au- 
lieu de detruire Vegalit6 naturelle , le pafie fondamental 
ſubſtitue au contraire une &Egalit morale & I6gitime , à ce 


que la nature avoit pu mettre dinegalite phyſique entre 


les hommes; & que, pouvant Etre inégaux en force ou 
en genie, ils deviennent tous Egaux par convention 2 
de droit (. 
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CHAPITRE PREMIER. 


— 


Que la Souverainete_eft inaliengbisas 


L.. premiere & la plus importante conſequence des 
principes ci-devant Etablis, ef que la volonte générale 
peut ſeule diriger les forces de I Etat ſelon la fin de fan inf 
titution, qui eſt le bien commun; car ſi Yoppoſition des 
int&rts particuliers a rendu nẽceſſaire FEtabliftement deg 
Socictcs, c'eſt accord de ces memes inteErcts qui Va rendu 
poſſible. C'eſt ce qu'il y a de commun dans ces differens in- 
rErets qui forme le lien ſocial; &, Sil n'y avoit pas quel - 
que point dans lequel tous les interets Sac cordent, nulle 
ſociste ne ſgauroit exiſter. Or c'eſt uniquement ſur cet in- 
_ teret commun que la Socitte doit Etre gouvernee. 

Je dis donc que la ſouveraineté n'ẽtant que Fexercice 
de la volonté generale , ne peut jamais galiener .& que 
le Souverain, qui reft qu'un Etre collectif, ne peut Etre 
repreſents que par lui-memse ; le pouvoir peut bienſe trans 
mettre, mais non pas la volonts. | | 
En effet, Sie pas iinpodlible quiune volonts partieu 
liere S accorde ſur quelque point avec la volonte generale , 
il eft impoſſible au moins que cet accord ſoit durable & 


conſtant; car la volonte particuBere tend par ſa nature 


aux preferences, & la volont générale a Vegalite. I eſt 
plus impoſſible encore qu'on ait un garant de cet accord, 
quand mème il devroit toujours exiſter; ce ne ſeroit pas 


un effet de Part, mais du hazard. Le Souverain peut bien 


dire: je veux actuellement ce que veut un tel homme, 
ou du moins ce qu'il dit vouloir; mais il ne peut pas 
| B 4 | 
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dire: ce que cet homme voudra demain, je le voudrai 
encore; puiſqu'il eſt abſurde que la volonté ſe donne 
des chaines pour Tavenir, & puiſqu'il ne depend d' au- 
cune yolonts de conſentir à rien de contraire au bien de 
retre qui veut. Si donc le Peuple promet ſimplement d' o- 
béir, il ſe diſſout par cet acte, il perd ſa qualité de Peu 
ple; a Vinſtant qu'il y a un maitre, il n'y a plus de Sou- 
verain „& des-lors le corps politique eſt dẽtruit. 
Ce n'eſt point a dire que les ordres des Chefs ne puiſſent 

paſſer pour des volontes générales, tant que le Souverain , 
libre de sy oppoſer, ne le fait pas. En pareil cas, du filence 

* univerſel on doit prẽſumer le conſentement du 2 
Ceci S expliquera plus au long. 
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I. 
Cue Ia Souverainete eſt indiviſible. 7 


— 


P.; AR ta meme raiſon que la e eſt inali&- 

nable, elle eſt indiviſible. Car la volonte eſt générale (5), 

ou elle ne Veſt pas; elle eſt celle du corps du Peuple, ow 

ſeulement d'une partie. Dans le premier cas, cette volontẽ 

declare eſt un acte de ſouverainete & fait loi: dans le ſes 

cond , ce reſt qu'une volonte particulière, ou un ate de 

Magi ſtrature; c*eft un DEcret tout au plus. 

Mais nos politiques ne pouvant diviſer la ſouveraineté 

dans ſon principe, la diviſent dans ſon objet ; ils la di- 

viſent en force & en volonté, en puiflance Kgiſlative 

& en puiſſance ex£Ecutive, en droits d'impdts., de juſtice _ 

& de guerre, en adminiftration intErieure & en pouvoir 

de traiter avec Ietranger : tant6t ils confondent toutes ces 

parties, & tantòt ils les ſEparent ; ils font du Souverain un 

Etre fantaſtique & forme de pieces rapportees; c'eſt comme 

Sils compoſoient Phomme de pluſieurs corps, dont un 
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auroit des yeux, Fautre des bras, Vautre des pieds, & 
rien de plus. Les charlatans du Japon d&pecent , dit-on , 
un enfant aux yeux des ſpectateurs, puis, jettant en Pair 
tous ſes membres l'un après l'autre, ils font retomber 
Fenfant vivant & tout raſſemblé. Tels ſont a-peu-pres les 
tours de gobelets de nos politiques; apres avoir d&mem- | 
bré le corps ſocial par un preſtige dizne de la foire , ils 
raſſemblent les pieces on ne ſgait comment. | | 

Cette erreur vient de ne $'etre pas fait des notions exac- 
tes de PFautorits ſouveraine , & d'avoir pris pour des par- 
ties de cette autorit ce qui n'en Etoit que des Emanations.. 
Ainſi, par exemple, on a regarde Fatte de declarer la 
guerre & celui de faire la paix comme des actes de ſou- 
veraineté, ce qui n'eſt pas; puiſque chacun de ces actes 
n'eſt point une loi, mais ſeulement une application de la 
loi, un acte particulier qui determine le cas de la loi, 
comme on le verra clairement , quand Iidee attachẽe au 
mot 7oz ſera fixee. | | | | 

En ſuivant de meme les autres diviſions, on trouveroit 
que toutes les fois qu'on croit voir la ſouverainets partagee 
on fe trompe, que les droits qu'on prend pour des parties 
de cette ſouverainets lui ſont tous ſubordonnes , & ſup- 
poſent toujours des volontẽs ſuprẽmes dont ces an ne 
donnent que l' execution. 

On ne ſcauroit dire combien ce defaut GexaRtitude 2 
jettẽ d' obſcuritł ſur les deEcifions des Auteurs en matiere 
de droit politique , quand ils ont voulu jager des droits 
reſpectifs des Rois & des peuples , ſur les principes qu' ils 
ayoient Etablis. Chacun peut voir dans les Chapitres III 
& IV du premier Livre de Grotius, comment ce ſcayant 
homme & ſon traducteur Barbeyrac, Sencheyetrent, S em- 
barraſſent dans leurs ſophiſmes, crainte d'en dire trop, ou 
de ren pas dire aſſez ſelon leurs vues, & de choquer les 
intErets qu' ils ayoient a concilier, Grotius reEfugie en France, 
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mẽcontent de ſa patrie , & voulant faire ſa conr 4 Loui⸗ 
XIII, aqui ſon Livre eſt d&di&, n' pargne rien pour de- 
poviller les Peuples de tous leurs droits & pour en revetir 
les Rois avec tout Part poſhble. C*ent bien été auſh le 
goũt de Barbeyrac, qui dEdioit ſa traduction au Roi d'An- 
gleterre , George II. Ma's malheureuſement Fexpulfion de 
/ Jacques II, qu'il appelle abdication , le forcoit a ſe tenir 
ſur la rEſerve, a gauchir, a tergiverſer, pour ne pas faire 
de Guillaume un uſurpateur. Si ces deux Ecrivains avoient 
adopte les vrais principes, toutes les difficultes Etoient 
levees, & ils euſſent été toujours conſequens ; mais ils 
auroient triſtement dit la verite , & n'auroient fait leur 
cour qu'au Peuple. Or, la verits ne mene point a la 
fortune, & le Peuple ne lvoe ni ambaſſades, ni chaires , 


ni penſions. 
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CHAPITRE III 5 
Si la volonte generale peut errer. 


1 L $enſuit de ce qui precede que la lacs generale eft 
toujoursdroite & tend toujours à Futilite publique : mais il 
ne s enſuit pas que les deliberations du Peuple aient tou- 
jours la mẽme rectitude. On veut toujours ſon bien, mais 
on ne le voit pas toujours: jamais on ne corrompt le Peu- 
ple, mais ſouvent on le trompe; & c'eſt alors ſeulement 
qu'il paroit vouloir ce qui eſt mal. 

It y a ſouvent bien de la difference entre la volonts de 
tous & la volonte generale ; celle · ci ne regarde qu'a Vin. - 
tèrèt commun, l'autre regarde à l' intérèt prive , & weſt 
qu'une ſomme de volontẽs particuliercs : mais ôtez de ces 
memes yolontes les plus & les moins qui Yentre-detrui- 
ſent (5), reſte pour ſommes des differences la volontẽ 
gEnerale, 


ww © 


: 
* 
1 4 
17 
A * 
V 4 
1 0 
1 / 
\ 
: 
. "74 
a by 
- 
1% 
* 
* 
; (ES | 
[8s 
17 
1 * 
„ 
i 
4 
85 + 
v4 * 
18 
i.» 
x 109 
: I > 
: 
. 
15 
= 
P * 
1 
dF 
N 
+ 
+0 
* 
f 
_ 
K. 
| F 
* 


i 
; : 
"Y 
= 
i 
I 
1 iþ fl 
x : 
3 8 
þ 9 
6 
1 
5 : 
+ 1 
. . OL 
ws 
* 
12 
2 1 
2 t 
: . 
\ : 
++ 4 
++ 378 g 
114 
* 
2 10 
. 
; 11 
1 
7 1 
15 
* 
as q 
q 4 
4 
4 
8 
$ 
1 . 
1 
2 
1 
1 | 
Z: 
A 
: 
7 
3 t 
£ 1 
1 
EY 149 
757 
157 i 
11 
E 
o 
Ez 5 
JF 
'Þ Tl 
131 
1 ey 
$0 
4 
4 1 
N 
14 j 
1 
911 


wv 
—— — — pgs 
* 2 


— my CIR 
. 


— 2 = 9 * 


82 


% 2 
— — —— — — 
— — — 
1 . — 
- 1 2 29 = ws [nad 


CHOTSITEBE'S. I7 

si, quand le Peuple ſuffiſamment informe dElibere,, les 
Citoyens n'avoient aucune communication entreux , du 
grand nombre de petites differences reſulteroit tou- 
jours la volonté generale, & la d&liberation ſeroit tou- 
jours bonne. Mais quand il ſe fait des brigues, des aſſocia- 
tions partielles aux dépens de la grande, la volonte 
de chacune de ces aſſociations. devient generale par rap- 
port a ſes membres, & particuliere par rapport a Etat; 
on peut dire alors qu'il n'y a plus autant de votans que 
d'hommes, mais ſeulement autant que daffociations 2: 
les differences deviennent moins nombreuſes, & don- 
nent un rẽſultat moins general. Enfin , quand une de ces 


_ aſſociations eſt ſi grande qu'elle Femporte ſur toutes les 


— 


autres, vous n'avez plus pour refultat une ſomme de 
petites differences , mais une difference unique; alors il 


n'y a plus de volonte gEnerale , & Pavisqui Vemporte n'eſt 


qu'un avis particulier. 


Il importe donc, pour avoir bien Venones de la volonts 


g<nerale , qu'il n'y ait pas de ſociẽté partielle dans VEtat , 
& que chaque Citoyen ropine que d'après lui (7). Telle 
fut l'unique & ſublime inftitution du grand Lycurgue. Que 
$11 y a des focictes partielles, il en faut multiplier le nome 
bre & en preyenir Vinegalite, comme firent Solon, Numa, 


Servius. Ces precautions ſont les ſeules bonnes pour que la 


volontẽ generale ſoit toujours Eclairee , & que le Peuple ne 


OO trompe point, 


* 


C HAPIT RE IV. 


Des bornes du pouvoir Souverain. 


S Etat ou la Cite n'eſt qu'une perſonne morale dont la 
vie conſiſte dans l'union de ſes membres; & fi le plus 
important de ſes ſoins eſt celui de ſa propre conſerva- 
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tion, il lui faut une force univerſelle & compulſive pour 
mouvoir & diſpoſer chaque partie de la maniere la plus 
convenable au tout. Comme la nature donne à chaque 
homme un pouvoir abſolu ſur tous ſes membres, le pacte 
ſocial donne au corps politique un pouvoir abſolu ſur 
tous les ſiens, & c'eſt ce meme pouvoir, qui, dirige par 
la volonté generale , porte, comme j'ai dit, le nom de 
Souveraineté. 7 e 

Mais, outre la perſonne publique, nous avons à conſiderer 
les perſonnes privees qui la compoſent, & dont la vie & 
la liberté ſont naturellement indépendantes d' elle. II s'agit 
donc de bien diſtinguer les droits reſpectifs des Citoyens & 
du Souverain (8), & les devoirs qu' ont a remplir les pre- 
miers en qualitẽ de ſujets, du droit naturel dont ils doi- 
vent jouir en qualité d' hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliene par le pate 

ſocial de ſa puiſſance , de ſes biens, de fa libertéẽ, c'eſt feu- 
lement la partie de tout cela dont Puſage importe a la © 
Communaure ; mais il faut convenir auſſi que le Souverain 
ſeul eſt juge de cette importance. 
Tous les ſervices qu'un Citoyen peut rendre à PEtat , 
i les lui doit ſitòt que le Souverain les demande; mais le 
Souverain de ſon c6te ne peut charger les Sujets d' aucune 
chaine inutile à la Communauté; il ne peut pas meme le 
vouloir: car ſous la loi de raiſon rien ne ſe fait ſans cauſe, 
non plus que ſous la loi de nature. 

Les engagemens qui nous lient au corps ſocial ne ſont 
obligatoires que parce qu'ils ſont mutuels, & leur nature 
eſt telle qu'en les rempliſſant on ne peut travailler pour 
autrui ſans travailler auſſi pour ſoi. Pourquoi la volonte 
generale eſt- elle toujours droite, & pourquoi tous veulent- 
us conſtamment le bonheur de chacun d'eux, fi ce reſt 
parce qu'il n'y a perſonne qui ne s approprie ce mot chacum, 
& qui ne ſonge à lui-meme en votant pour tous? Ce qui 
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prouve que Iegalite de droit, & la notion de juſtice qu'elle 
produit, derivent de la préférence que chacun ſe donne, 
& par conſẽquent de la nature de Phomme ; que la volontẽ 
gEnerale , pour Etre vraiment telle, doit Vetre dans ſon 
objet ainſi que dans ſon eſſence; qu'elle doit partir de tous 
pour s appliquer à tous, & qu'elle perd fa rectitude natu- 
relle, lorſqu' elle tend a quelque objet individuel & deter- 
minẽ; parce qu' alors jugeant de ce qui nous eſt ẽtranger, 
nous n'ayons aucun vrai principe d' quit qui nous guide. 

En effet, ſi- tot qu'il s agit d'un fait ou d'un droit parti- 
culier, ſur un point qui n'a pas EtE regle par une conven- 
tion generale & intérieure, affaire devient contentieuſe-. 
C'eſt un proces on les particuliers intereſſes ſont une des 
parties & le public l'autre, mais où je ne vois ni la loi 
qu'il faut ſuivre , ni le juge qui doit prononcer. Il ſeroit 
_ ridicule de vouloir alors $'en rapporter à une expreſſe de- 
cifion de la volonte generale , qui ne peut Etre que la con- 
cluſion de Yune des parties, & qui par conſcquent n'eſt 
pour autre qu'une yolonte Etrangere , particuliere , por- 
tee en cette occaſion à Vinjuſtice , & ſujette A Ferreur. 
Ainſi, de meme qu'une volonté particuliere ne peut re- 
preſenter la volonte generale, la volonté generale à ſon 
tour change de nature ayant un objet particulier, & ne 
peut, comme generale, prononcer ni ſur un homme ni 
ſur un fait. Quand le Peuple C"Athenes, par exemple, 

nommoit ou caſſoit ſes Chefs, dEcernvit des honneurs 
à Pun, impoſoit des peines a l'autre, & par des multitudes 
de dEcrets particuliers, exergoit indiſtinctement tous les 
actes du Gouvernement, le Peuple alors ravyoit. plus de 
volonte générale proprement dite; il n'agiſfoit plus comme 
Souverain , mais comme Magiſtrat. Ceci paroitra con- 


traire aux idẽes communes, mais il faut me laiſſer le 
tems d'expoſer les miennes. 


On doit concevoir d que ce qui leneralile la vo- 
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lonté eſt moins le nombre des voix, que FintE&r#t com- 
mun qui les unit: car dans cette inftitution chacun ſe ſou- 
met n&6cef/airement aux conditions qu'il impoſe aux 
autres; accord admirable de Vintcret & de la juſtice, 
qui donne aux dEliberations communes un -caratiere d'é- 
-quitE qu'on voit Evanouir dans la diſcuſſion de toute af- 
faire particulière, faute d'un intEret commun qui uniſſe 
& identiſie la regle du Juge avec celle de la partie. 

Par quelque côtẽ qu'on remonte au principe, on arrive 
toujours ala meme concluſion; ſcavoir, que le pacte ſocial 
Etablit entre les Citoyens une telle Egalits , qu'ils o enga- 
gent tous ſous les memes conditions, & doivent jouir tous 
des memes droits. Ainſi par la nature du pacte, tout acte 
de ſouverainete, c'eſt- a- dire, tout acte authentique de la 
volonte genérale, oblige ou favoriſe également tous les 
-Citoyens , enſorte que le Souverain connoit ſeulement 

le corps de la Nation, & ne diſtingue aucun de ceux qui la 
compoſent. Qu'eft-ce done proprement qu'un acte de ſou- 
verainetẽ ? Ce n'eſt pas une convention duſuperieur avec 
Finférieur, mais une convention du corps avec chacun 
de ſes membres: convention legitime , parce qu'elle a 
pour baſe le Contrat ſocial ; Equitable , paree quelle eſt 
commune A tous; utile, parce qu'elle ne peut avoir 
d' autre objet que le bien general; & ſolide , parce qu'elle 
à pour garant la force publique & le pouvoir ſupreme, 
Tant que les ſujets ne ſont ſoumis qu'à de telles con- 
ventions, ils obeiſſent a perſonne , mais ſeulement a 
leur propre -volonte-; & demander juſqu'on $'&tendent les 
droits reſpectifs du Souverain & des Citoyens, c'eſt de- 
mander juſqu'a quel point ceux- ci peuvent s engager avec 
eux-meEmes , chacun envers tous, & tous envers chacun 
deux. | 
On voit par-la que le pouvoir Souverain, tout abſolu, 
tout ſacré, tout invielable qu'il et, ne paſſe ni ne peut 
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paſſer les bornes des conventions générales, & que tout 
homme peut diſpoſer pleinemenr de ce qui lui a et laiſſe 
dc ſes biens & de a liberté par ces conventions ; de ſorte 
que le Souverain ett jamais en droit de charger un 
ſujet plus qu'un autre, parce-quialors, Vaffaire devenant 
particuliere , ſon pouvoir n' eſt plus competent. 

Ces diſtinctions une fois admiſes , il eſt fi faux que dans 
le Contrat ſocial il y ait, de la part des particuliers, 
aucune renonciation veritable, que leur ſituation, par 
effet de ce contrat , ſe trouve reellement preferable à ce 
qu'elle Etoit auparavant, & qu'au lieu d'une alienation , ils 
n' ont fait qu'un change avantageux d'une maniere incer- 
taine & prẽcaire contre une autre meilleure & plus sũre, 
de Vindependance naturelle contre da libertè, du pouvoir 
de nuire à autrui contre leur propre sũreté, & de leur 
force que d'autres pouvoient ſurmonter contre un droit 
que Fanion ſociale rend invincible. Leur vie meme qu' ils 
ont devouce a FEtat en eſt continuellement protẽgee, & 
lorſqu'ils Yexpoſent pour ſa defenſe , que font-ils alors 
que lui rendre ce qu'ils ont regu de lui? Que font-ils 
qu'ils ne fiſſent plus frẽquemment & avec plus de danger 
dans Fetat de nature, lorſque , livrant des combats inévi- 
tables, ils d&fendroient, au peril de leur vie, ce qui leur 
ſert à la conſerver ? Tous ont a combattre au beſoin pour 
1a Patrrie, il eft vrai; mais auſſi nul n'a jamais a com- 
battre pour ſoi. Ne gagne-t-on pas encore A courir , pour 
ce qui fait notre sũretẽ, une partie des riſques qu'il fau- 
droit courix pour nous-mEmes fitdt qu'elle nous ſeroit 
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'CHAPITRE V. 
Du Droit de vie & de mort. 


O N demande comment les particuliers n'ayant point 
droit de diſpoſer de leur propre vie, peuvent tranſinettre 
au Souverain ce meme droit qu'ils n' ont pas? Cette queſtion 
ne paroit difficile a rẽſoudre que parce qu'elle eſt. mal po- 
ſee. Tout homme a droit de riſquer ſa propre vie pour la 
conſerver. Art- on jamais dit que celui qui ſe jette par 
une fenerre pour Echapper à un incendie, ſoit coupable 
de ſuicide ? A-t- on meme jamais imputẽ ce crime à celui 
qui périt dans une tempète dont, en & embarquant, il 
n'ignoroit pas le danger? | 

Le traité ſocial a pour fin la conſervation des con- 
ttraclans. Qui veut la fin veut auſh les moyens , & 
ces moyens ſont inſeparables de quelques riſques , 
meme de quelques pertes, Qui veut conſerver fa vie aux 
deEpens des autres, doit la donner auſſi pour eux quand 
il faut. Or, le Citoyenn'eſt plus juge du peril auquel la loi 
veut qu'il Sex poſe; & quand le Prince lui a dit, il eſt ex- 
pEdient à Etat gue tu meures, il doit mourir; puiſque ce 


| 1 weſt qu'à cette condition qu'il a vecu en sũreté juſqu'a- 
1 » & que a vie n'eſt plus ſeulement un bienfait de la 


nature, mais un don conditionnel de Etat. | 
La peine de mort infligce aux criminels peut Etre en- 
viſagee a-peu-pres ſous le mEme point de vue : c'eſt pour 
n'@tre pas la victime d'un affaſin gue Von conſent a mou- 
rir, fi on le devient. Dans ce traité, loin de diſpoſer de ſa 
propre vie, on ne ſonge qu'a la garantir, & il neſt pas à 
prẽ ſumer qu' aucun des contrattans preinedite alors de ſe 
faire pendre. N 1 
D'ailleurs tout malfaiteur, attaquant le droit ſocial, 


devient 
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devient par ſes forfaits rebelle & traitre à la Patrie „il ceſſe 
d'en Etre membre en violant ſes loix, & m@me il lui fait 
la guerre. Alors la conſervation de VEtat eſt incompatible 
avec la ſienne, il faut qu'un des deux pt&rifle; & quand 
on fait mourir le coupable, c' eſt moins comme Citoyen 
que comme ennemi. Les procedures, le jugement , ſont 
les preuves de la déclaration qu'il a rompu le traité ſo- 
cial, & par conſcquent gtil n'eſt plus membre de VEtat. 
Or, comine il s'eſt reconnu tel, tout au moins par ſon 
ſcjour „ il en doit Etre retranché par Vexil, comme in- 
fracteur du pate, ou par la mort, comme ennemi pu- 
blic, car un tel ennemi n'eſt pas une perſonne morale; c'eſt 
un homme, & c'eſt alors que le droit de la guerre eſt de 
tuer le vaincu. a 
Mais, dira-t on, la condamnation d'un criminel eſt un 
aQte particulier. D'accord : auſh cette condamnation n'ap- 
partient-elle point au Souverain ; c'eſt un droit qu'il peut 
conferer ſans pouvoir Vexercer lui-mèẽme. Toutes mes 
idees ſe tiennent, mais Je ne ſcaurois les expoſer toutes 2 
la fois. | 
Au reſte, la frequence des ſupplices eſt toujours un ſigne 
de foibleſſe ou de pareſſe dans le Gouvernement: il n'y a 


point de méchant qu'on ne piit rendre bon à quelque 


choſe. On n'a droit de faire mourir, meme pour Pexem- 
ple, que celui qu'on ne peut conſerver ſans danger. 

A VFegard du droit de faire grace, ou d' exempter un cou- 
pable de la peine portẽe par la loi & prononcee par le Juge, 
il n'appartient qu'à celui qui eſt au- deſſus du Juge & de la 
loi, c'eſt-à-dire au Souverain : encore ſon droit en ceci 
n' eſt- il pas bien net, & les eas d'en uſer ſont- ils très - rares. 
Dans un Etat bien gouverne , il y a peu de punitions, non 
parce qu'on fait beaucoup de graces, mais parce qu'il y a 


peu de criminels ; la multitude des crimes en aſſure im- 
panits, lorſque Etat deperit. Sous la Republique Romaine,, 
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jamais le SEnat ni les Conſuls ne tentèrent de faire grace; le 
Peuple meine n'en faiſoit pas, quoiqu'il revoquat quelque- 
fois ſon propre jugement. Les frẽquentes graces annoncent 
que bient9t les forfaits n'en auront plus beſoin , & chacun 
voit où cela mene. Mais je ſens que mon ceur murmure 
& retient ma plume; laiffons diſcuter ces queftions à 
Fhomme juſte qui n'a point failli , & qui jamais reut lui- 
meme beſoin de grace. 


. 


CH APITRE VI. 
De la Loi. 


P AR le pacte ſocial, nous avons donné f'exiſtence & la 
vie au corps politique: il s'agit maintenant de lui donner 
le mouvement & la volonts par la legiſlation. Car Face 
primitif par lequel ce corps ſe forme & $'unit, ne de- 
termine rien encore de ce qu'il doit faire pour ſe con- 
ſerver. N | 

Ce qui eſt bien & conforme a l'ordre, eſt tel par la nature 
des choſes, & indẽpendamment des conventions hu- 


maines. Toute juſtice vient de Dieu, lui ſeul en eſt la 


ſource ; mais fi nous ſgavions la recevoir de fi haut, nous 
maurions beſoin ni de gouvernement ni de loix. Sans 
doute il eſt une juſtice univerſelle Emance de la raiſon ſeule; 
mais cette juſtice, pour etre admiſe entre nous, doit ètre 
x<ciproque. A conſiderer humainement les choſes, faute 
de ſanction naturelle , les loix de la juſtice ſont vaines 
parmi les hommes ; elles ne font que le bien du mEchant 
& le mal du juſte, quand celui-ci les obſerve avec tout 
le monde, ſans que perſonne les obſerve avec lui. Il faut 
gone des conventions & des loix pour unir les droits aux 
devoirs & ramener la juſtice a ſon objet. Dans Fetat de 
nature, on tout eſt commun, je ne dois rien a ceux 4 qui 
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je rai rien promis; je ne reconnois pour tre à autrui que 
ce qui m' eſt inutile. Il n' en eſt pas ainſi dans Vetat civil, 
on tous les droits ſont fixẽs par la loi. 

Mais qu'eſt ce done enfin qu'une loi ? Tant qu'on ſe 
contentera de n'attacher A ce mot que des idẽes metaphy- 
ſiques, on continuera de raiſonner ſans s entendre; & 
quand on aura dit ce que c'eſt qu'une loi de la nature, 
on n'en ſcaura pas mieux ce que c'eſt qu'une loi de 
V'Etart, | 

Jai dẽjà dit qu'il n'y avoit point de volonte gEnerale ſur 
un objet particulier. En effet, cet objet particulier eſt cans 
IEtat ou hors de l' Etat. S'il eſt hors de VEtat, une vo- 

lIontè qui lui eſt Etrangere n'eſt point générale par rap- 
port a lui; & fi cet objet eſt dans Etat, il en fait partie: 

alors il ſe forme entre le tout & ſa partie une relation qui 
en fait deux ètres ſeparẽs, dont la partie eſt Fun, & le tout 
moins cette mẽme partie eſt Pautre. Mais le tout moins 
une partie n'eg point le tout, & tant que ce rapport 
ſubſiſte, il n'y a plus de tout, mais deux parties incgales; 
d'où i ſuit que la volonte de Pune n'eſt point non plus 
générale par rapport a Fautre. 

Mais quand tout le Peuple ſtatuę ſur tout le Peuple, il 
ne conſidère que lu-meme ; & vil ſe forme alors un rap- 
port, C'eſt de objet entier ſous un point de vue à Fobjet 
enticr ſous un autre point de vue, ſans aucune diviſion 
du tout. Alors la matiere ſur laquelle on ftatue eſt gene- 
rale comme la velonts qui ſtatue. C'eſt cet acte que j ap- 
pelle une loi. 

Quand je dis que Yobjet des loix eſt toujours general, 
Yentends que la loi conſidère les ſujets en corps & les ac- 
tions comme abſtraites, jamais comme un homme individu 
ni une action particulière. Ainſi la loi peut bien ſtatuer qu'il 
y aura des privileges , mais elle n' en peut donner nomme- 
ment à perſonne ; la loi peut faire pluſieurs Claſſes de 
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Citoy ens, aſſigner meme les qualités qui donneront droit 
a ces claſſes; mais elle ne peut nommer tels & tels pour 
y Etre admis: elle peut Etablir un Gouvernement Royal 
& une ſucceſſion hereEditaire ; mais elle ne peut Elire 
un Roi ni nommer une famille Royale : en un mot, toute 
fonction qui ſe rapporte a un objet individuel, n'appar- 
tient point a la puiſſance legiſlative. | 

Sur cette idée, on voit à Vinſtant qu'il ne faut plus 


demander à qui il appartient de faire des loix , puiſ- 


x{ 


qu'elles ſont des actes de la volonte generale ; ni fi le 
Prince eſt au- deſſus des loix, puiſqu'il eſt membre de 
Etat; ni fi la loi peut Etre injuſte, puiſque nul n'eſt 
injuſte envers lui-meme ;z ni comment on eſt libre & ſou- 
mis aux loix, puiſqu' elles ne ſont que des regiſtres de nos 
volontes. 

On voit encore que, la loi rẽuniſſant Puniverſalite de la 
volonte & celle de Vobjet, ce qu'un homme, quel qu'il 
puiſſe Etre, ordonne de ſon chef n'eſt point une loi : ce 
qu'ordonne meme le Souverain ſur un objet particulier, 


n'eſt pas non plus une loi, mais un decret ; ni un acte de 


ſouveraineté, mais de magiſtrature. 

J'appelle donc Republique tout Etat reEgi par 45 loix, 
ſous quelque forme d'adminiftration que ce puiſſe ètre: 
car alors ſeulement Vinteret public gouverne, & la choſe 
publique eſt quelque choſe. Tout gouvernement legitime 
eſt rẽpublicain (9): 7expliquerai ci-apres ce que c'eſt que 
Gouvernement. 

Les loix ne ſont proprement que les conditions de Vaſ- 


ſociation civile. Le Peuple ſoumis aux loix , en doit etre 


Tauteur: il n' appartient qu'à ceux qui s'aſſocient, de régler 
les conditions de la ſociẽté; mais comment les regleront- 
ils 2 Sera-ce d'un commun accord, par une inſpiration 
ſubite? Le corps politique a-t-il un organe pour Enoncer 
ſes volontés? Qui lui donnera la prévoyance neEceflaire 


* 


CHOISTIE S. | 37 


pour en former les actes & les publier d'avance, ou 
comment les prononcera-t-il au moment du beſoin ? 
Comment une multitude aveugle , qui ſouvent ne ſgait 
ce qu'elle veut, parce qu'elle ſęait rarement ce qui lui 
eſt bon, exEcuteroit-elle d' elle- meème une entrepriſe auſſi 
grande, aaſſi difficile, qu'un ſyſtème de legiſlation ? De 
lui-méme le peuple veut toujours le bien, mais de lui- 
meme il ne le voit pas toujours. La volonte generale eſt 
toujours droite, mais le jugement qui la guide n'eſt pas 
toujours Eclaire. II faut lui faire voir les objets tels qu' ils 
ſont, quelquefois tels qu'ils doivent lui paroitre, lui mon- 
trer le bon chemin qu'elle cherche, la garantir de la ſé- 
duction des volontes particulières, rapprocher à ſes yeux 


les lieux & les tems, balancer Vattrait des avantages preſens. 


& ſenſibles, par le danger des maux Eloignes & caches. 
Les particuliers voient le bien qu'ils rejettent: le Public 
veut le bien qu'il ne voit pas. Tous ont également beſoin 
de guides: il faut obliger les uns à conformer leurs volontes 
a leur raiſon ; il faut apprendre a autre a connoitre ce 
qu'il veut. Alors des lumieres publiques rẽſulte union de 
rentendement & de la volonte dans le corps ſocial ;de-1a 
exact concours des parties , & enfin la plus grande force 
du tout. Voila don nait la nEceſſite d'un Legiſlateur, 


6— * 


Du Legiſlateur. 


P o un dEcouvrir les meilleures regles de ſociere qui 
conviennent aux Nations , il faudroit une intelligence 
ſuperieure , qui vit toutes les paſſions , & qui n'en Eprou- 


vat aucune; qui neut aucun rapport aves notre nature, 


& qui la connũt a fond; dont le bonheur fũt independant 
de nous, & qui pourtant voulũt bien oc cuper du notre; 
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enſin qui, dans le progres des tems ſe mẽnageant une gloize 
Eloignée, pitt travailler dans un fiecle & jouir dans un 
autre (10). Il faudroit des Dieux pour donner des loix aux 
hommes. | 

Le mẽme raiſonnement que faiſoit Caligula quant au 
fait, Platon le faifoit quant au droit, pour d&finir homme 
civil ou royal qu'il cherche dans ſon Livre du regne ; mais 
il eſt vrai qu'un grand Prince eſt un homme rare, que 
ſera- ce d'un grand LEgiſlateur? Le premier n'a qu'a ſuivre 
le modele que l'autre doit propoſer. Celui- ci eſt le Mecha- 
nicien qui invente la machine; celui-la neſt que Vouvrier 
qui la monte & Ja fait marcher, Dans la naiſſance des So- 
eiẽtés, dit Monteſquieu, ce ſont les chefs des Republi- 
ques qui font PFinftitution ; & c'eſt enſuite Vinſtitutio: 
qui forme les chefs des Republigues. | 

Celui qui ofe entreprendre d'inſtituer un peuple, doit 
ſe ſentir en Etat de changer, pour ainſi dire, la nature hu- 
maine; de transformer chaque individu , qui, par lui- 
meme eſt un tout parfait & ſolitaire, en partie d'un plus. 


grand tout dont cet individu regoive , en quelque ſorte, 


fa vie & fon ẽtre; daltererla conſtitution de Phomme pour 
la renforcer ; de ſubſtituer une exiſtence partielle & morale 
à exiſtence phyſique & indEpendante que nous avons tous 
recue de la nature. Il faut, en un mot, qu'il 6te a homme 
fes forces propres pour lui en donner qui lui ſoient Etran- 
geres , & dont il ne puiſſe faire uſage ſans le ſecours d' au- 
trui. Plus ces forces naturelles ſont mortes & anEanties , 


plus les acquiſes ſont grandes & durables , plus auſſi l'inſti- 


tution eft ſolide & parfaite : en ſorte que, fi chaque Ci- 
royenTeſt rien, ne peut rien, que par tous les autres, & 
que la force acquiſe par le tout ſoit Ezale ou ſuperieure ala 
ſo mme des forces naturelles de tous les individus , on peut 
dire aur la 14giflation eſt, au plus haut point de perfect i- 
quelle puiſſe arteindre. | | 8 
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Le Lẽgiſlateur eſt, à tous Egards, un homme extraor- 
dinaire dans VEtat. S' il doit VeEtre par ſon genie , il ne Veſt 
pas moins par ſon emploi. Ce n' eſt point magiſtrature ; ce 
n'eſt point ſouverainete. Cet emploi, qui conftitue la R&- 
publique, n'entre point dans ſa conſtitution : cet une 
fonction particuliere & ſuperieure , qui n'a rien de commun 
avec Vempire humain : car fi celui qui commande aux 
hommes ne doit pas commander aux loix , eelui qui 
commande aux loix ne doit pas non plus commander aux 
hommes; autrement ſes loix, miniftres de ſes paſſions , 
ne feroient ſouvent que perpetuer ſes injuſtices , & jamais 
il ne pourroit Eviter que des vues particulieres n'altèraſſent 
la ſaintete de ſon Ouvrage. | 

Quand Lycurgue donna des loix a ſa Patrie, il commenca 
par abdiquer la Royaute. C'etoit la coutume dela plupart 
des Villes Grecques, de confier a des Etrangers Vetabliſ- 
ſement des leurs. Les ReEpubligques modernes de Fltalie 
1miterent ſouyent cet uſage ; celle de Geneve en fit au- 
tant, & Sen trouva bien ( 11). Rome dans ſon plus bel 
Age vit renaitre en ſon ſein tous les crimes de la Tyrannie, 
& ſe vit prete 4 perir , pour avoir r6uni ſur les memes 
tẽtes Pautorite IEgilative & le pouvoir ſouverain. 

Cependant les DEcemvirs eux-meEmes ne &arrogerent 
jamais le droit de faire paſſer aucune loi de leur ſeule 
autorite. Rien de ce que nous vous propoſons , diſoient-ils 
au Peuple , ne peut paſſer en loi ſans votre conſentement. 
Romaans , ſoyez vous-meEmes les Auteurs des loix qui doivent 
Faire vo tre bonheur. 

Celui qui r<dige les loix n'a donc & ne doit avoir aucun 
droit légiſlatif, & le Peuple meme ne peut, quand il le 
voudroit, ſe dépouiller de ce droit incommunicable ; 
Pare que, ſelon le pacte fondamental, il n'y a que la 
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volonte generale qui oblige les particuliers, & qu'on ne 
peut jamais s' aſſurer qu'une volonté particuliere eſt con- 
forme a la volonte generale , qu'apres l'avoir ſoumife aux 
fuffrages libres du Peuple : j'ai deja dit cela; mais il reſt 
pas inutile de le rEpEter, 

Ainſi l'on trouve a la fois dans Vouyrage de la lẽgiſlation 
deux choſes qui ſemblent incompatibles : une entrepriſe 


au- deſſus de la force humaine, &, pour Vex&cuter , une 
autorite qui n'eſt rien. 


Autre difficult qui merite attention. Les Sages qui veu- 


lent parler au vulgairs leur langage au- lieu du ſien „ Men 
ſgauroient Etre entendus. Or, il y a mille ſortes d'idces 


qu'il eft impoſſible de traduire dans la Langue du peuple. 
Les vues trop générales & les objets trop Eloignes ſont Ega- 
lement hors de ſa portée; chaque individu, ne gontant 


d' autre plan de gouvernement que celui qui ſe rapporte 


a ſon interet particulier, apperęoit difficilement les avan- 
tages qu'il doit retirer des privations continuelles qu'im- 
poſent les bonnes loix. Pour qu'un Peuple naiftant put 
goũter les ſaines maximes de la politlque & ſuivre les 


reèegles fondamentales de la raiſon d'Etat, il faudroit que 


Feffet put devenir la cauſe, que Veſprit ſocial, qui doit 
etre l'ouvrage de Vinftitution , prefidat a Pinftitution 
meme, & que les hommes fuſſent avant les loix ce qu'ils 
doivent devenir par elles. Ainſi donc le LeEgiſlateur ne pou- 
vant employer ni la force ni le raiſonnement, c'eſt une 


. nEceſfite qu'il recoure a une autorite d'un autre ordre, 


qui puiſſe entrainer ſans violence, & perſuader ſans con- 


vaincre. 


Voila ce qui forca de tout tems les pères des Nations 
de recourir à Vintervention du Ciel & dhonorer les Dieux 
de leur propre ſageſſe, afin que les Peuples ſoumis aux 


loix de VEtat comme a celles de la Nature, & reconnoiſ- 
| 
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ſant le meme pouvoir dans la formation de Phomme & 
dans celle de la Cite , obeiflent avec libertE , & portaſſent 
docilement le joug de la felicité publique. 


Cette raiſon ſublime qui $'eleve au- deſſus de la portse 
des hommes vulgaires, eſt celle dont le Legiſlateur mer 


les dEciſions dans la bouche des immortels, pour entrainer 
par l'autorité divine ceux que ne pourroit Ebranler la pru- 
dence humaine (11). Mais il n'appartient pas a tout homme 
de faire parler les Dieux, ni d'en Etre cru quand il gan- 
nonce pour etre leur interprete. La grande ame du Legiſ- 
lateur eſt le vrai miracle qui doit prouver ſa miſſion, Tout 
homme peut graver des tables de pierre, ou acheter un 
oracle, on feindre un ſecret commerce avec quelque di- 
vinité, ou dreſſer un oiſeau pour lui parler à Foreille, ou 
trouver d'autres moyens groſſiers d'en impoſer au Peuple. 
Celui qui ne ſcaura que cela pourra mEme aſſembler par 
hazard une troupe d'inſenſẽs: mais il ne fondera jamais un 
Empire, & ſon extravagant ouvrage perira bientòt avec 
lui. De vains preſtiges forment un lien paſſager ; il n'y a 
que la ſageite qui le rende durable. La Loi Judaique tou- 
jours ſubſiſtante : celle de Fenfant d'Iſmael, qui depuis dix 
fiecles régit la moitié du monde, annoncent encore au- 
jourd'hui les grands-hommes qui les ont dictẽes; & tan- 
dis que Porgueilleuſe Philoſophie ou Yaveugle eſprit de 
parti ne voit en eux que d' heureux impoſteurs , le vrai 
politique admire dans leurs inftitutions ce grand & puiſ- 
{ant genie qui preſide aux Etabliffemens durables. 

Il ne faut pas de tout ceci conclure, avec Warburton , 
que la politique & la Religion aient parmi nous un objet 
commun; mais que dans Forigine des Nations Pune ſert 
nes wig a Yautre. 
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CHAPITRE VIII. 
Du Peuple. 


C. MME avant d'Elever un 3 edifice rArchitette 
obſerve & ſonde le ſol „ pour voir ͤil en peut ſoutenir le 
poids, le ſage Inſtituteur ne commence pas par rEdiger de 
bonnes loix en elles-mEemes ; mais il examine auparavant ii 
le Peuple auquel il les deſtine eſt propre à les ſupporter. 
C'eſt pour cela que Platon refuſa de donner des lo aux 
Arcadiens & aux Cyreniens, ſcachant que ces deux Peuples 
Etoient riches & ne pouvoient ſouffrir Fegalite : c'eſt pour 
cela qu'on vit en Crete de bonnes loix & de meEchans 
hommes, parce que Minos n'avoit diſcipline qu'un Peuple 
chargé de vices. 

Mille Nations ont brille ſur la terre, qui n'auroient ja- 
mais pu ſouffrir de bonnes loix; & celles meme qui lau- 


roĩent pu, wont eu, dans toute leur dure, qn'un tems 


fort court pour cela. Les Peuples, ainſi que les hommes, 
ne ſon: dociles que dans leur jeuneſſe, ils deviennent in- 
corrigibles en vieilliſſant: quand une fois les coutumes 
ſont Etablies & les préjugés enracinés, c'eſt une entre- 
priſe dangereuſe & vaine de vouloir les rEformer ; le Peu- 
ple ne peut pas meme ſouffrir qu'on touche à ſes maux 
pour les detruire, ſemblable à ces malades ſtupides & ſans 
courage qui frẽmiſſent a l'aſpect du Medecin. 

Ce n'eſt pas que, comme quelques maladies boulever- 
ſent la tete des hommes & leur 6tent le ſouvenir du paſſe , 


il ne ſe trouve quelquefois dans la durte des Etats des 


Epoques violentes où les rẽvolutions font ſur les Peuples ce 
que certaines criſes font ſur les individus; ou Phorreur du 


' paſſs tient lieu d'oubli, & on VEtat , embraſe par les 


guerres ciyiles , renait , pour ainſi dire, de {a cendre, & 
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reprend la vigueur de la jeuneſſe en ſortant des bras de 
la mort. Telle fut Sparte au tems de Licurgue , telle fut 
Rome apres les Tarquins; & telles ont été parmi nous la 
Hollande & la Suiſſe apres Fexpulfion des Tyrans. _ 
Mais ces Evenemens ſont rares; ce ſont des exceptions , 
dont la raiſon ſe trouve toujours dans la conſtitution par- 
ticulière de VEtat except. Elles ne ſcauroient mEme avoir 
lieu deux fois pour le meme Peuple; car il peut ſe rendre 
libre tant qu'il n eſt que barbare, mais il ne le peut plus 
quand le reſſort civil eſt uſe. Alors les troubles peuvent 
le detruire ſans que les revolutions puiſſent le rẽtablir, & 
ſitot que ſes fers ſont briſés, il tombe Epars & wexiſte 
plus: il lui faut dEformais un maitre, & non pas un lib&- 
rateur, Peuples libres, ſouvenez-vous de cette maxime-: 
on peut acquerir la liberté; mais on ne la recouvre jamais. 
It eſt pour les Nations, comme pour les hommes, un 
tems de maturits qu'il faut attendre avant de les ſoumettre 
à des loix ; mais la maturits d'un Peuple n'eſt pas toujours 
facile 4 connoĩtre; & fi on la previent, Fouvrage eſt man- 
que. Tel Peuple ef diſciplinable en naiſſant, tel autre ne 
Ie pas au bout de dix ſiècles. Les Ruſſes ne ſeront ja- 
mais vraiment polices , parce qu'ils ont EtE trop tot. 
Pierre avoit le genie imitatif; il wavoit pas le vrai genie, 
celui qui cr6e & fait tout de rien. Quelquesunes des 
choſes qu'il fit Etoient bien, la plupart ẽtoient dẽplacees. 
Il a vu que ſon Peuple toit barbare, il n'a point vu qu il 
n'etoit pas mir pour la police; il Va voulu civiliſer, quand 
il ne falloit que Vaguerrir. 11 a d'abord voulu faire des Al- 
lemands, des Anglois, quand il falloit commencer par 
faire des Ruſſes; il a empeche ſes Sujets de jamais devenir 
ce qu'ils pourroient etre, en leur perſuadant qu' ils Etoient 
ce qu'ils ne ſont pas. C'eſt ainſi qu un PreEcepteur Francois 
forme ſon Eleve pour briller un moment dans ſon enfance, 
& puis etre jamais rien. L Empire de Ruſſie voudra ſub- 
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juguer Europe , & ſera ſubjuguc lui meme. Les Tartares , 
ſes Sujets ou ſes voiſins, deviendront ſes maitres & les 
nötres. Cette rẽvolution me paroit infaillible. Tous les Rois 
de 'Europe travaillent de concert a Vaccelerer. 


C 
Suite du Chapitre precedent. 


C OMME la nature a donné des termes & la ſtature d'un 


homme bien conforme , paſſc leſquels elle ne fait plus 


que des GEants ou des Nams ; il y ade meme, eu &gard 
a la mcilleure conſtitution d'un Etat, des bornes à l'é- 
tendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne ſoit ni trop grand pour 
pouvoir Etre bien gouverné, ni trop petit pour pouvoir ſe 
maintenir par lui-mème. Il y a, dans tout corps politique, 
un maximum de force qu'il ne ſcauroit paſſer, & duquel 
ſouvent il g&'{loigne A force de s'aggrandir. Plus le lien © 
ſocial $'etend, plus i! ſe relache, & en general un petit 


Etat eft proportionnellement plus fort qu'un grand. 


Mille raiſons demontrent cette maxime. Premièrement 
radminiſtration devient plus ptnible dans les grandes diſ- 
tances, comme un poids devient plus lourd au bout d'un 
plus grand levier. Elle devient auſſi plus onEreuſe à me- 


ſure que les d&gres ſe multiplient; car chaque Ville a 


d' abord la ſienne que le Peuple paye, chaque diſtrict la 
ſienne encore payte par le Peuple; enſuite chaque Pro- 
vince, puis les grands Gouvernemens, les Satrapies, les 


'Viceroyautes , qu'il faut toujours payer plus cher a meſure 


qu'on monte, & toujours aux depens du malheureux Peu- 
ple: enfin vient Padminiftration ſupremg qui Ecraſe tout. 


Tant de ſurcharges Epuiſant continuellement les Sujets, 


loin d' etre mieux gouvernẽs par ces difffrens Ordres , ils le 
\ 
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font moins bien que sil n'y en avoit qu'un ſeul au- deſſus 
d' eux. Cependant a peine reſte-t- il des reſſources pour les 
cas extraordinaires; & quand il y faut recourir, VEtat eſt 
toujours à la veille de fa ruine. * 

Ce n'eft pas tout; non-ſeulement le Gouvernement a 
moins de vigueur & de célérité pour faire obſeryer les 
loix, empecher les vexations, corriger les abus, pré- 
venir les entrepriſes ſéditieuſes qui peuvent ſe faire dans 
des lieux Eloignes ; mais le Peuple a moins d' affection 
pour ſes Chefs qu'il ne voit jamais, pour la Patrie qui eſt 
à ſes yeux comme le monde, & pour ſes Concitoyens dont 
la plupart lui ſont Etrangers. Les mEmes loix ne peuvent 
convenir à tant de Provinces diverſcs qui ont des maurs , 
diffcrentes , qui vivent ſous des climats oppoſes, & qui ne 
peuvent ſouffrir la meme forme de Gouvernement. Des 
loix differentes n'engendrent que trouble & confuſion 
parmi des Peuples qui, vivant ſous les memes Chefs & dans 
une communication continuelle , paſſent ou ſe marient 
les uns chez les autres, &, ſoumis à d'autres coutumes, 
ne ſcavent jam ais fi leur patrimoine eſt bien A eux. Les 
talens ſont enfouis, les vertus ignorces, les vices impunis, | 
dans cette multitude d'hommes inconnus les uns aux au- 
tres, que le fiege de Yadininiftration ſupreme raſſemble 
dans un meme lieu. Les Chefs, accables d'affaires, ne 
voient rien par eux-memes, des Commis gouvernent Etat. 
Enfin les meſures qu'il faut prendre pour maintenir Pau- 
torité générale, à laquelle tant d'Officiers Eloignes veulent 
ſe ſouſtraire ou en impoſer, abſorbent tous les ſoins pu- 
blics ; il ren reſte plus pour le bonheur du Peuple , 
2 peine en reſte-t-il pour ſa defenſe au beſoin ; & c'eſt | 
ainſi qu'un corps trop grand pour ſa conſtitution s affaiſſe & 
peErit Ecraſe ſous ſon propre poids. 

D'un autre cots , YEtat doit ſe donner une certaine baſe 
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pour avoir de la ſolidite , pour reſiſter aux ſecouſſes qu'il 
ne manquera pas d'prouver, & aux efforts qu'il ſera 
contraint de faire pour ſe ſoutenir : car tous les Peuples | 
ont une eſpèce de foree centrifuge , par laquelle ils agiſ- 
ſent continuellement les uns contre les autres & tendent 
a Saggrandir aux dépens de leurs voilins, comme les 
tourbillons de Deſcartes. Ainſi les foibles riſquent d'etre 
bient6t engloutis, & nul ne peut gueres ſe conferver qu'en 
ſe mettant avec tous dans une efpece de quilibhre qui LEGS 
la compreſſion par-tour a-peu-pres Egale. 

On voit par-la qu'il y a des raiſons de $etendre & des rai- 
ſons de ſe reſſerrer; & ce neſt pas le moindre talent du 
politique, de trouver, entre les unes & les autres, la pro- 
portion la plus avantageuſe a la conſervation de VEtat. 
On peut dire en general que les premieres , n'ẽtant qu ex- 
tèrieures & relatives, doivent Etre ſubordonn&es aux au- 
tres, qui ſont internes & abſolues ; une ſaine & forte 
conſtitution eſt la premiere choſe qu'il faut rechercher, 
& Ton doit plus compter ſur la vigueur qui nait d'un bon 
Gouvernement, que ſur les reſſources que fournit un grand 
territoire. : | 

Au reſte, on a vu des Etats tellement conſtituès, que 
la neceſſitẽ des conquetes entroit dans leur conſtitution 
meme, & que, pour ſe maintenir, ils Etoient forces de 


Saggrandir ſans ceſſe. Peut- etre ſe fElicitoient-ils beau- 


coup de cette heureuſe neEceſlite , qui leur montroit pour- 
tant, avec le terme de leur grandeur, Vinevitable mo- 


ment de leur chũte.] 
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CHAPITRE X. 
Suite. 


O N peut meſurer un corps politique de deux manieres : 
avoir, par Fetendue du territoire, & par le nombre du 
Peuple : & il y a, entre Pune & l'autre de ces meſures, 
un rapport convenable pour donner a Etat ſa veritable 
grandeur. Ce ſont les hommes qui font Etat, & c'eſt le 
terrein qui nourrit les hommes ; ce rapport eſt donc que 
la terre ſuffiſe à Ventretien de ſes habitans , & qu'il y ait 
autant Chabitans que la terre en peut nourrir. C'eſt dans 
cette proportion que ſe trouve le maximum de force d'un 
nombre donn de Peuple : car “il y a du terrein de trop, 
la garde en eſt onereuſe, la culture inſuffiſante, le pro- 
duit ſuperflu ; c'eſt la cauſe prochaine des guerres d&- 
fenſives: vil n'y en a pas aſſez, VEtat ſe trouve pour le ſup- 
plement a la diſcretion de ſes voiſins; c'eſt la cauſe pro- 
chaine des guerres offenſives. Tout Peuple qui n'a, par ſa 
poſition, que alternative entre le commerce ou la guerre, 
eſt foible en lui-meme ; il depend de ſes yoiſins, il dEpend 
des EvEenemens ; il ra jamais qu'une exiſtence incertaine 
& courte. Il ſubjugue & change de fituation , ou il eft ſub-- 
jugnE & n'eſt rien. Il ne peut ſe conſerver libre qu*a force 
de petiteſſe ou de grandeur. | | 

On ne peut donner en calcul un rapport fixe entre FE- 
tendue de terre & le nombre d'hommes qui ſe ſuffiſent 
Pun a Yautre, tant a cauſe des differences qui fe trouyent 
dans les qualites du terrein , dans ſes degres de fertilité, 
dans la nature de ſes productions, dans Finfluence des 
climats, que de celles qu'on remarque dans les tempera- 
mens des hommes qui les habitent, dont les uns con- 
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ſomment peu dans un pays fertile, les autres beaucoup ſur 
un ſol ingrat. Il faut encore avoir Egard à la plus grande ou 
moindre feconditẽ des femmes, à ce que le pays peut avoir 
de plus ou moins favorable a la population, à la quantité 
dont le Lẽgiſlateur peut eſperer d'y concourir par ſes Eta- 
dliſſemens; de ſorte qu'il ne doit pas fonder ſon jugement 
fur ce qu'il voit , mais ſur ce qu'il prevoit , ni garreter au- 
tant a TEtat actuel de la population qu'a celui on elle doit 
naturellement parvenir. Enfin il y a mille occaſions ot 
les accidens particuliers du lieu exigent ou permettent 
qu'on embraſſe plus de rerrein qu'il ne paroit néëceſſaire. 
Ainſi, Fon &Etendra beaucoup dans un pays de monta- 
gnes, où les productions naturelles, ſgavoir, les bois, les 
piturages , demandent moins de travail, où PexpeErience 
apprend que les fe:nmes font plus fécondes que dans les 
plaines., & on un grand fol incline ne donne qu "une 
petite baſe horizontale, la ſeule qu'il faut compter pour 
Ia vegetation. Au contraire, on peut ſe reſſerrer au bord 
de la mer, meme dans des rochers & des ſables preſque 
Keriles, parce que la peche y peut ſuppléer en grande 
partie aux productions de la terre, que les hommes doi- 
vent &tre plus raſſemblés pour repouſſer les pirates, & 
qu'on a d ailleurs plus de facilite pour délivrer le pays, par 
les colonies, des habitans dont il eſt ſurchange. 

A ces conditions, pour inftituer un Peuple, il en faut 
ajouter une qui ne peut ſuppleer a nulle autre, mais ſans 
laquelle elles ſont toutes inutiles; c'eſt qu'on jouiſſe de 
rabondance & de la paix: car le tems on: Sordonne un 
Etat, eſt, comme celui on ſe forme un bataillon, Finſ- 
tant où le corps eſt le moins capable de rẽſiſtance & le plus 
facile à dẽtruire. On refifteroit mieux dans un d{fordre 
abſolu que dans un moment de fermentation , ou chacun 

s occupe de ſon rang & non du peril. u' une guerre, une 
; famine , 
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famine, une ſẽdition ſurvienne en ce tems de criſe ; I'Ftat 
eſt infailliblement renverſc. 

Ce neſt pas qu'il ny ait beauceup de Gouvernemens 
Etablis durant ces orages; mais alors ce ſont ces Gouver- 
neinens memes qui detruiſent 1I'Etat. Les uſurpateurs 
amenent ou choiſiſſent toujours ces tems de troubles £ 
pour faire paſſer, à la faveur de Fefftoi public, des loix 
deſtructives que le Peuple n'adopteroit jamais de ſang-froid. 
Le choix du moment de Tinftitution eft un des caractères 
Ls plus sürs par leſquels on peut diſtinguer Yeeuvre du LE- 
giſlateur d' avec celle du Tyran. 

Quel Peuple eft donc propre a la legiſlation? Celui qui, 
ſe trouvant d&ja lis par quelque union d'origine, d' in- 
tEret ou de convention, n'a point encore port le vrai 
zoug des loix; celui qui n'a ni coutumes ni ſuperſtitions 
bien enracinees ; celui qui ne craint pas d' etre accable par 
une invaſion ſubite; qui, ſans entrer dans les querelles 
de ſes voiſins, peut reſfiſter ſeul a chacun deux, ou 
gaider de Pun pour repouſſer l'autre; celui dont chaque 
membre peut &tre connu de tous, & on Pon weft point 
force de charger un homme d'un plus grand fardeau qu'un 
homme ne peut portery celui qui peut ſe paſſer des autres 
| Peuples , & dont tout autre Peuple peut ſe paſſer (12) ; 
celui qui weft ni riche ni pauvre, & peut ſe ſuffire a lui- 
meme : enfin celui qui reunit la confiſtance d'un ancien 
Peuple avec la docilite d'un Peuple nouveau. Ce qui rend 
penible Youvrage de la Légiſlation eſt moins ce qu' il faut 
Etablir que ce qu'il faut dẽtruire; & ce qui rend le ſucces 
fi rare, Ceſt Vimpoſſibilite de trouver la ſimplicite de la 
nature jointe aux beſoins de la Sociẽté. Toutes ces con- 
ditions, il eſt vrai, ſe trouvent difficilement rafſemblees. 
Auſſi voit-on peu d' Etats bien conſtitucs. = 

It eſt encore en Europe un Pays capable de legiſlation; 
cet VIfle de Corſe, La valeur & la conſtance avec laquelle 

Guy. Ch. Tome V. | D 
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ce brave Peuple a ſęu recouvrer & defendre Ci liberté, 
meriteroit bien que quelque homme ſage lui apprit a la 
conſerver. Tai quelque preſſentiment qu'un jour cette 
petite Iſle &tonnera ! Europe. 
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KAI XI. 
Des divers Siſte mes de Legiſlation. 
$ I Yon recherche en quoi conſiſte preciſement le plus 
grand bien de tous, qui doit Etre la fin de tout ſyſtème de 
legiſlation, on trouvera qu'il ſe réduit à ces deux objets 


principaux, la liberte & Legulite. La liberté, parce que 


toute independance particulière eſt autant de force 6:6e 
au corps de VEtat; Vegalite , parce que la liberté ne peut 
ſubſifier fins elle. | 

- J'ai deja dit ce que C'eRt que la liberts civile: A VEgard de 
Fegalite , il ne faut pas entendre par ce mot que les d&gres 
de puiſſance & de richeſſe ſoient abſolument les memes z 
mais que, quant 4 la puiſſance, elle ſoit au- deſſous de 
toute violence, & ne Sexerce jamais qu'en vertu du rang 
& des loix : &, quant à la richeſſe, nul Citoyen ne ſoit 
afſez opulent pour en pouvoir acheter un autre, & nul 
aſſez pauvre pour Etre contraint de ſe vendre (13): ce qui 
ſuppoſe, du c6ts des grands, moderation de biens & de 
credit; & du core des petits, moderation d avarice & de 


convoitiſe. ' 


Cette Egalits , difent-ils, eſt une chimere de ſpEculativr 
qui ne peut exiſter dans la pratique: mais fi Yabus eſt 
inevitable, s'enſuit-il qu'il ne faille pas au moins le re- 
gler? Cꝰeſt preciſement parce que la force des choſes tend 
toujours à dẽtruire 1'sgalite , que la force de la légiſlation 
doit toujours tendre à la maintenir. 

Mais ces objets gEnEraux ds toute bonne inftitution doi- 
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vent etre modifies en chaque pays par les rapports qui naif- 
fent tant de la ſituation locale que du carattere des ha- 
bitans : & c'eſt ſur ces rapports qu'il taut aſſigner a chaque 
Peuple un ſyſtème particulier d'inſtitution, qui foit le 
meilleur, non peut etre en lui-m&me , mais pour Etat 
auquel il eft deſtiné. Par exemple, le ſol eſt- il ingrat & 
ſtérile, ou le pays trop ſerré par les habitans? Tournez- 
vous du c0:6 de Pinduſtrie & des Arts, dont vous Echan- 
gere les productions centre les denr&es qui vous manquent. 
Au contraire, occupez-yous de riches plaines & des c6- 
teaux fertiles ? Dans un bon terrein, manquez-yous d' ha- 
bitans ? Donnez tous vos ſoins a PAgriculture qui muiti- 
plie les hommes, & chaſſez les Arts qui ne feroient qu'a- 
chever de depeupler le pays, en attroupant ſur quelques 
points du territoire le peu d' habitans qu'il a (14). Occu- 
per- vous des rivages étendus & commodes? Couvrez la 
mer de vaiſſeaux, cultivez le commerce & la navigation; 
vous aurez une exiſtence brillante & courte. La mer ne bai- 
gne-t-elle ſur vos c6tes que des rochers preſque inacceſſi- 
bles ? Reſtez barbares & ichtyophages, vous en vivrez plus 
tranquilles, meilleurs peut- tre, & sũrement plus heureux. 
En un mot, outre les maximes communes à tous, chaque 
Peuple renferme en lui quelque cauſe qui les ordonne d'une 
maniere particuliere , & rend ſa léëgiſlation propre & lui ſeul. 
C'eſt ainſi quautrefois les HEbreux, & r&cemment les 
Arabes, ont eu pour principal objet la Religion; les Athé- 
niens, les Lettres; Carthage & Tyr, le Commerce; Rho- 
des, la Marine; Sparte, la guerre; & Rome, la Vertu. 
L' Auteur de VEſprit des Lozx a montre , dans des foules 
d' exemples, par quel art le Lẽgiſlateur dirige nn, 
vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la conſtitution d'un Etat veritablement ſa- 
lide & durable, c'eſt quand les convenances font telle . 
ment obſervèes que les rapports naturels & les loix tom- 

** 
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bent toujours de concert ſur les memes points, & qua 


celles- ci ne font, pour ainſi dire, qu'aſſurer, accompa- 
gner, rectifier les autres. Mais ſi le Legiſlateur, ſe trom- 
pant dans ſon objet, prend un principe different de celui 
qui nait de la nature des choſes, que l'un tende à la ſer- 

vitude & l'autre a lalibertẽ; Pun aux richeſſes, autre à la 

population; Yun a la paix, l'autre aux conquetes ; on verra 

les Loix s'affoiblir inſenſiblement, la conſtitution s'altẽrer, 
& VEtatne ceſſera d etre agitẽ, juſqu'a ce qu'il ſoit dẽtruit 
ou change, & que Finvincible nature ait repris ſon em- 
Pixe. | 


CHAPITRE XII. 
Divifion des Loix. 


P o u ordonner le tout, ou donner la meilleure forme 
poſſible a la choſe publique, il y a diverſes relations à 
conſiderer. Premierement l'action du corps entier agiſſant 
ſur lui meme, ceft-a-dire, le rapport du tout au tout, 
ou du Souyerain à VEtat; & ce rapport eſt compoſe de 
celui des termes interin&diaires , comme nous le yerrons 
Ci-apres. Re | 

Les loix qui reglent ce rapport portent le nom de loix 
politiqucs , & s'appellent auſſi loix fondamentales , non 
ſans quelque raiſon , fi ces loix ſont ſages. Car Sil n'y a, 
dans c aque Etat, qu'une bonne manière de Pordonner , 
le Peuple qui Pa trouve doit sy tenir; mais fi Vordre EtabT1/ 
eſt mauvais, pourquoi prendroit-on pour fondamentales 
des loix qui rempechent d*etre bon? Dailleurs, en tout 
Etat de cauſe, un Peuple eſt toujours le maitre de changer 


. Fes loix, meme les meilleures; car sil lui plait de ſe faire 
_ malalui-meme, qui eſt· ce qui a droit de Ven empecher ? 


La ſeconde relation eſt celle des membres entrieux ou 


vec le corps entier, & ce rapport doit Etre au premier 


Egard auſſi petit, & au ſecond auſſi grand qu'il eſt poſ- 
ſible; enſorte que chaque Citoyen ſoit dans une parfaite 
indẽpendance de tous les autres, & dans une exceſſive dé- 
pendance de la Cite : ce qui ſe fait toujours par les mèmes 
moyens; car il n'y a que la force de VEtat qui faſſe la li- 
berté de ſes membres. C'eſt de ce deuxieme rapport my 
naiſſent les loix civiles. 

On peut conſiderer une troiſième ſorte de relates entre 
homme & la loi; ſgavoir, celle de la deſobeiſfancea la 
peine; & celle- ei donne lieu à Vetabliffement des loix cri- 
minelles, qui , dans le fond, ſont moins une eſpece 
particuliere de loix, que la ſanction de toutes les autres. 

A ces trois ſortes de loix, il gen joint une quatrieme, la 
plus importante de toutes, qui ne ſe grave ni ſur le mar- 
dre, ni fur Vairain , mais dans les cœurs des Citoyens; qui 
fait la veritable conſtitution de “Etat; qui prend tous les 
jours de nouvelles forces; qui, lorſque les autres loix 
vieilliſſent ou $'<teignent, les ranime ou les ſupplee , 
conſerve un Peuple dans Veſprit de ſon inſtitution, & 
ſubſtitue inſenſiblement la force de Yhabitude à celle de 
Yautorite, Je parle des mceurs, des coutumes, & ſur-tout de 
opinion; partie inconnue à nos politiques, mais de la 
quelle dEpend le ſucces de toutes les autres; partie dont 
le grand Lẽgiſlateur ? occupe en ſecret, tandis qu'il paroit 
ſe borner à des rEglemens particuliers qui ne ſont que le 
ceintre de la voũte, dont les mœurs, plus lentes a naitre , 
forment enfin Vinebranlable clef. 

Entre ces diverſes Claſſes, les loix politiques, qui conſ- 
tituent la forme du Gouvernement, ſont la ſeule reine 
à mon 
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A VANT de parler des diverſes formes de Gouverre- 
ment, tàchons de fixer le ſens precis de ce mot, qui n'a 
pas encore Ete fort bien explique. 


CHAPITRE PRE MI E R. 
Du Gouvernement en general. 


. VERT IS le Lecteur que ce Chapitre doit tre lu po- 
ſement, & que je ne ſgais pas Vart d' etre clair pour qui ne 
veut pas &6tre attentif. 

Toute action libre a deux cauſes qui concourent a la 
produire. : Pune morale; ſgavoir, la volonte gui déter- 
mine Lacte: autre phyſique ; ſgavoir , Ja puiſſance qui 
PFex6cute. Quand je marche vers un objet, il faut pre- 
mierement que j'y veuille aller; en ſecond lieu, que 
mes pieds m'y portent. Qu'un paralytigue veuille courir, 
qu'un homme agile ne le veuille pas , tous deux reſteront 
en place. Le corps politique a les mEmes mobiles: on y 
diftingue de merne la force & la volonte : celle-ci ſous. 
le nom de puiſſance legiſlative , l'autre ſous le nom de 
puiſſance executive. Rien ne 8'y fait ou ne $y doit faire 
ſans leur concours. ; 1 

Nous avons vu que la puiſſance I&giſlative appartient 
au Peuple , & ne peut appartenir qu'a lui. Il eſt aiſè de 
voir, au contraire, par des principes ci- devant etablis , 
que la puiſſance executive ne peut appartenir a la gene- 
ralite comme légiſſatrice ou Souveraine, parce que cette 
puiſſance ne confifte quien des actes particuliers qui ne 
ſout point du reſſort de la loi, ni par conſequent de celui 
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au Souverain, dont tous les actes ne peuvent Eire gue 
des loix. | 

Il faut donc à la force publique un agent propre qui la 
reuniſfle & la mette en euvre ſelon les directions de la 
yolonte generale, qui ſerve à la communication de Etat 
& du Souverain , qui faſſe en quelque fagon dans la per- 
ſonne publique ce que fait dans Yhomme Vunion de Yam 
& du corps. Voila quelle eſt dans VEtat la raiſon du Gou- 
vernement , confondu mala-propos avec le Souverain, 
dont il weſt que le Miniſtre. 

Qu'eſt-ce donc que le Gouvernement ? Un corps inter- 
mediaire Etabli entre les Sujets & le Souverain pour 
leur mutuelle correſpondance, charge de Yex&cution des 
loix, & du maintien de la liberte , tant civile que politique. 

Les Membres de ce Corps s'appellent Magiftrats ou Rois, 
c' eſt-· a- dire, Gouverneurs; & le Corps entier porte le nom 
de Prince (13). Ainſi ceux qui prftendent que Vatte pat 
lequel un Peuple ſe ſoumet à des chefs neſt point un con- 
trat, ont grande raiſon, Ce n'eſt abſolument qu'une com- 
miſſion, un emploi dans lequel, ſimples Officiers du 
Souyerain , ils exercent en ſon nom le pouvoir dont i} 
les a fait dépoſitaires, & qu'il peut limiter, modifier & 
reprendre quand il lui plait; Falienatian d'un tel droit 
Etant incompatible avec la nature du corps ſocial, 5 
coatraire au but de Vaſſociation, 

Jappelle donc Gouvernement ou ſupreme adminidra- 
tion, Vexercice legitime de la puiſſance extcutive; & 
Prince ou Magiftrat , Thomme ou le Corps charge de 
cette adminiſtration. | 

C'eſt dans le Gouvernement que ſe trouvent les forces 
intermediaires dont les rapports compoſent celui du tout 
au tout, ou du Souvyerain à VEtat. On peut repreſenter ce 
dernier rapport par celui des extremes d'une proportion 
continue, dont la moy enne ae, * Gou- 
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vernement. Le Gouvernement recoit du Souverain les 
ordres qu'il donne au Peuple, & pour que VEtat ſoit 
dans un bon <quilibre , il faut, tout compenſe, qu'il y 
ait Egalité entre te produit ou la puiffance du Gouverne- 
ment pris en lui- meme, & le produit & la puiſfance des Ci- 
toyens, qui ſont Souverains d'un cdte & Sujets de Fautre. 

De plus, on ne ſcauroit altcrer aucun des trois termes 
fans rompre à Finſtant la proportion. Si le Souvera:n 
veut gouverner, ou fi le Magiſtrat veut donner des loix, | 


ou ſi les Sujets refuſent d'obeir , le dEſordre ſuccede à 


la regle, la force & la volonté n'agiſſent plus de con- 
cert, & PEtat diſſous tombe ainſi dans le deſpotiſme ou 
dans I'anarchie. Enfin, comme il n'y a qu'une moyenne 
proportionnelle entre chaque rapport, il wy a non 
plus qu'un bon Gouvernement poſſible dans un Etat. 
Mais comme mille Evenemens peuvent changer les rap- 
ports d'un peuple „ non: ſeulement differens Gouverne- 
mens peuvent Etre bons a divers * mais au meme 
Peuple en différens tems. 

Pour tacher de donner une idée des divers rapports 
qui peuvent regner entre ces deux extremes, je pren- 
drai pour exemple le nombre du Peuple, comme un 
rapport plus facile a exprimer. 

_ Suppoſons que VEtat ſoit eompoſe de dix mille Ci- 
toyens. Le Souverain ne peut Etre conlidere que collecti- 
vement & en Corps; mais chaque Particulier en qualité 
de Sujet eſt conſidèrẽ comme individu : ainſi le Souve- 
rain eſt au Sujet comme dix mille eſt à un; ceſt-a- 
dire, que chaque membre de Etat n'a pour ſa part que 


a dix millieme partie de Fautorits ſouveraine, quoiqu'il 


hui ſoit ſoumis tout entier. Que le Peuple ſoit compoſe de 
cent mille hommes, Vetat des ſujets ne change pas, & 
chacun porte ẽgalement tout Pempire des loix , tandis que 
fon ſuffrage , r6duit a un cent millieme, a dix fois moin 
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d' influence dans leur rẽdaction. Alors le Sujet reſtant tou- 
jours un, le rapport du Souverain augmente en raiſon du 
nombre des Citoyens. D'où il ſuit que plus FEtat Sgaggran- 
dit, plus la liberte diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente, j'entends qu'fl 
$'£loigne de l'égalité. Ainfi, plus le rapport eſt grand dans 
Pacception des GEometres, moins il y a de rapport dans 
Pacception commune z dans la premiere, le rapport, conſi- 
dere felon la quantite, ſe meſure par Fexpoſant; & dans au- 
tre. confidere ſelon Videntite , il ꝰeſtime par la ſimilitude. 

Or, moins les volontes particulieres ſe rapportent à la 
volonte generale, c'eſt-à-dire, les mreurs aux loitx, plus 
la force reprimante doit augmenter. Donc le Gouverne- 
ment, pour Etre bon, doit étre relativement plus fort à 
meſure que le P-uple ſt plus nombreux. 

D'un autre cots, Paggrandifſement de YEtat annie 
aux depoſitaires de Pautorite publique plus de tentations 
& de moyens d'abuſer de leur pouvoir, plus le Gouver- 
nement doit avoir de force pour contenir le Peuple, plus 
le Souverain doit en avoir a ſon tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici dune force abſolue , mais 
de la force relative des diverſes parties de PEtat. 

Il ſuit de ce double rapport que la proportion continue 
entre le Souverain , le Prince & le Peuple, r'eft point une 
idee arbitraire, mais une con{<quence neEceflaire de la 
nature du Corps politique. Il ſuit encore que Pun des ex- 
tremes, ſcavoir, le Peuple comme Sujet, Etant ſixe & 
repreſents par Vunite , toutes les fois que la raiſon dou- 
blee augmente ou diminue , la raiſan fimple augmente ou 
diminue ſemblablement , & que par conſequent le moyen 
terme eſt change. Ce qui fait voir qu'il n'y a pas une conſ- 
titution de Gouvernement unique & abſolue, mais qu'il 
peut y avoir autant de Gouvernemens differens en na- 
ture que d' Etats differens en grandeur, 


58 EUV RES 


Si, tourrant ce ſyſieme en ridicule , on diſoit que, 
pour tiouver cette moyenne proportionnelle & former le 
Corps du Gouvernement, il ne faut, ſelon moi, que tirer 
la racine quarrèe du nombre du Peuple ; je r&pondroi s 
que je ne prends ici ce nombre que pour un exemple, que 


les rapports dont je parle ne ſe meſurent pas ſeulement 


par le noiubre des hommes, mais en general par la quan- 
tire d' action, laquelle ſe combine par des multitudes de 
cauſes ; qu' au reſte, fi, pour m'exprimer en moins de 
paroles, Jemprunte un moment des termes de GEome- 
trie, je n'ignore pas cependant que la preciſion gèomé- 
trique n'a point lieu dans les quantités morales. 

Le Gouvernement eſt en petit, ce que le Corps politique 
qui le renferme eſt en grand. C'eſt une perſonne morale 
doute de certaines facultes , active comme le Souverain , 
paſſive comme VEtat, & qu'on peut dẽcompoſer en d'au- 
tres rapports ſemblables, d'or nait par conſequent une 
nouvelle proportion, une autre encore dans celle-ci , _ 
ſelon Pordre des tribunaux, juſqu'a ce qu'on arrive a un 
moyen terme indiviſible , c'eſt- a· dire, à un feul Chef ou 
Magiſtrat ſupreme , qu'on peut ſe repreſenter , au, milieu 


de cette progreſſion, comme Pune entre la ſErie des 


fractions & celle des nombres. 

Sans nous embarraſſer dans cette multiplication de ter- 
mes, contentons nous de confiderer. le Gouvernement 
comme un nouveau Corps dans Etat, diſtinct du Peuple 
& du Souverain, & interm&diaire entre l'un & l'autre. 

Il y a cette difference eſſentielle entre ces deux Corps, 
que Etat exifte par lui- mème, & que le Gouvernement 
n'exiſte que par le Souverain. Ainſi Ja volonté dominante 
du Prince n'eſt ou ne doit tre que la volonte generale ou 
la loi ; ſa force weſt que la force publique concentree en 
hui :Titdt qu'il veut tirer de lui-meme quelqu'ace abſolu 
& indẽ pendant, la liaiſon du tout commence a fe rela 
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cher. S'il arrivoit enfin que le Prince eũt une volont par- 
ticulière plus active que celle du Souverain, & qu'il us2t , 
pour faire obeir a cette volonté particuliere, de la force 
publique qui eſt dans ſes mains, enſorte qu'on ent , 
pour ainſi dire, deux Souyerains , Pun de droit & Fautre 
de fait; a Vinftant Punion ſociale 8'Evanouiroit , & le 
Corps politique ſeroit diſſous. 

Cependant , pour que le Corps du Gouvernement ait une 
exiſtence , une vie relle qui le diſtingue du Corps de 
Etat; pour que tous ſes membres puiſſent agir de con- 
cert & r&pondre à la fin pour laquelle il eſt inftitue, il 
lui faut un moi particulier, une ſenſibilité commune à 
ſes mentbres, une force, une volonté propre qui tende 
a ſa conſervation. Cette exiſtence particuliere ſuppoſe 
des alemblees , des conſcils, un pouvoir de dEliberer , 
de r{<ſoudre, des drous:, des titres, des privileges qui 
appartiennent au Prince excluſivement, & qui rendent 
la condition du Magiſtrat plus honorable à proportion 
qu'elle eſt plus pënible. Les difficultés ſont dans la ma- 
niere d'ordonner , dans le tout, ce tout ſubalterne, de 
ſorte qu'il waltere point la conſtitution générale en af- 
fermiſſant la fienne ; qu'il diſtingue toujours ſa force 
particuliere deftin&e a ſa propre conſervation , de la force 
publique deſtinse a la conſeryation de PEtat ; & qu'en un 
mot il ſoit toujours pret a ſacrifier le Gouvernement au 
Peuple, & non le Peuple au Gouvernement. 

Dailleurs, bien que le Corps artificiel du Gouvernement 
foit Pouvrage d'un autre Corps artificie! , & qu'il r'ait en 
quelque ſorte, qu'une vie empruntcee & ſubordonnee ; 
cela n'empeche pas qu'il ne puiſſe agir avec plus ou moins 
de vigueur ou de cElerite ; jouir, pour ainſi dire, d'une 
ſantẽ plus ou moins rohuſte. Enſin, ſans &eloigner directe- 
ment du but de ſon inftitution , il peut Sen Ecarter plus 
ou moins, ſelon la manière dont il et conititueE. 
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| C'eſt de toutes ces differences que naiſſent les rapports 

divers que le Gouvernement doit avoir avec le Corps de 
Etat, ſelon les rapports accidentels & particuliers par 
lefquels ce mEme Etat eſt modifise. Car ſouvent le Gou- 
vernement le meilleur en ſoi deviendra le plus vicieux , 
fi ſes rapports ne ſont altErEs ſelon les dEfauts du Corps, 
politique auquel il appartient. 


CHAPITRE II. 
' Du Principe qui conſtitue les diverſes Fe du 


Gouvernement., 


P o u A expoſer la cauſe générale de ces differences, il 
faut diſtinguer ici le Prince & le Gouvernement, comme 
j'ai diſtinguẽ ci-devant VEtat & le Souverain. 

Le Corps du Magiſtrat peut ètre compoſe d'un plus grand 
ou moindre nombre de membres. Nous avons dit que le 
rapport du Souverain aux Sujets Etoit d autant plus grand 
que le peuple Etoit plus nombreux ; & par une évidente 
analogie nous en pouvons dire autant du Gouvernement à 
Fegard des Maziſtrats. 

Or, la force totale du Gouvernement Etant toujours celle 
de Etat „ ne varie point: don il ſuit que, plus il uſe 
de cette force ſur ſes propres inembres, moins il lui en 
reſte pour agir ſur tout le Peuple. | 

Done plus les Magiſtrats ſont nombreux, plus le Gou- 
vernement eſt foible. Comme cette maxime eſt fondamen- 
tale, appliquons- nous a la mieux Eclaircir. 

Nous pouvons diſtinguer dans la perſonne du Magiſtrat 
trois volontẽs eſſentiellement differentes. Premièrement, 
Ia volonté propre de Vindividu , qui ne tend qu'a ſon 
avantage particulier; ſecondement, la volonts commune 
des Magiſtrats, qui ſe rapporte uniquement 4 Vayantage du 
; \ 
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Prince, & qu'on peut appeller volonté de Corps, laquelle 
eſt generale par rapport au Gouvernement, & particulicre 
par rapport a VErtat , dont le Gouvernement fait partie; en 
troifizme lieu, la volonte du Peuple, ou la volonte ſou- 
veraine , laquelle eſt générale, tant par rapport a VEtat 
conſidere comme le tout, que par rapport au Gouverne- 
ment conſider? comme partie du tout. | 

Dans une I£giſlation parfaite , la volonte particuliere ou 
individuelle doit Etre nulle, la volonté de Corps propre 
au Gouvernement tres-ſubordonnte, & par conſequent la 
volonts gencerale ou ſouveraine toujours dominante & la 
regle unique de toutes les autres. | 

Selon Pordre-naturel, au contraire, ces differentes vo- 
lontes deviennent plus aftives a meſure qu'elles ſe concen- 
trent. Ainſi la volonte gEnerale eft toujours la plus foible , 
la volonte de Corps a le ſecond rang,, & la volonte particu- 
liere le premier de tous : de forte que dans le Gouverne- 

ment chaque membre ett premierement ſoi-mème, & puis 
Magiſtrat, & puis Citoyen. Gradation directement oppoſce 
a celle qu'exige Fordr. ſocial. 

Cela poſé, que tout le Gouvernement ſoit entre les 
mains d'un ſeul homme: voila la yolonte particuliere & 
la volonté de Corps parfaitement reEunies , & par conſ6- 
quent celle-ci au plus haut degre d' intenſitẽ qu'elle puiſſe 
avoir. Or, comme c'eſt du degre de la volonte que depend 
Yuſage de la force, & que la force abſolue du Gouverne- 

ment ne varie point, il Senſuit que le plus actif des Gou- 
vernemens eſt celui d'un ſeul. 85 

Au contraire , uniſſons le Gouvernement à Pautorits I6- 
giſlative ; faiſons le Prince du Souverain , & de tous les 
Citoyens autant de Magiſtrats: alors la volonté de Corps, 
confondue avec la volonté generale , n' aura pas plus d' acti- 

vité qu'elle, & laiſſera la volonte particuliere dans toute 
ſa force. Ainſi le Gouvernement, toujours avec la m#&me 
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force abſolue, ſera Cans ſon minimum de force relative 
ou d'activite. 

Ces rapports ſont inconteſtables , & d'autres confidera- 
tions ſeryent encore a les conſirmer. On oit, par exem- 
ple, que chaque Magiſtrat eſt plus actif dans ſon Corps que 
chaque Citoyen dans le ſien, & que par conſéquent la 
volonte particulière a beaucoup plus d' influence dans les 
actes du Gouvernement, que dans ceux du Souverain; 
car chaque Magiſtrat eſt preſque toujours charge de quel- 
que fonction du Gouvernement, au- lieu que chaque Ci- 
toyen, pris à part, n'a aucune fonction de la ſouverai- 
neté. D'ailleurs, plus Etat $'&tend, plus fa force reelle 
augmente, quoiqu' elle n'augmente pas en raiſon de fon 
Etendue : mais VEtat reſtant le mEme, les Magiftrats 
ont beau fe multiplier , le Gouvernement n'en acquiert 
pas une plus grande force reelle, parce que cette force 
eſt celle de Etat, dont la meſure eft toujours. Ezale. 
Ainſi la force relative ou Tactivité du Gouvernement 
diminue, fans que fa force abſohy ou rcelle puiſſe aug- 
menter, 

I! eſt sũr encore que PexpeEdition des affaires devient 
plus lente a meſure que plus de gens en font charges 3 
qu'en donnant trop a la prudence on ne donne pas aflez 
à la fortune; qu'on laiſſe Echapper loccaſion, & qu'a force 
de d£<libErer on perd ſouvent ſe fruit de la dElideration, 

Je viens de prouver que le Gouvernement ſe reliche, a 


meſure que les Magiſtrats ſe multiplient; & j'ai prouve 
ei- devan: que, plus le Peuple eſt nombreux, plus la force 


rEprimante doit augmenter. D'ou il ſuit que le rapport 
des Magiſtrats au Gouvernement doit Etre inverſe du rap 
port des Sujets au Souverain : c'eſt-à-dire, que, plus 
Etat s aggrandit, plus le Gouvernement doit ſe refferrer 
tellement que le nombre des chefs diminue en raiſon de 
Paugmentation du Peuple. | | 
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Au reſte, je ne parle ici que de la force relative du Gou- 
vernement, & non de ſa rectitude: car, au contraire , plus 
te Maziſtrat eſt nombreux, plus ſa volonté de Corps ſe 
rapproche de la volonte gEnerale ; au-lieu que, ſous un 
Magiftrat unique, cette mEme volonté de Corps reſt , 


comme je Fai dit, qu'une volonté particuliere. Ainſi Pon 


perd d'un c6te ce qu'on peut gagner de autre; & Fart du 
Ls giſlateur eſt de ſgavoir fixer le point on la force & la 
volonté du Gouvernement, toujours en proportion reci- 


proque, ſe combinent dans le rapport le plus avantageux 4 


1 Etat. 


CHAPITRE III. 
Divifion des Gouvernemens, 


Os a vu , dans le Chapitre precedent, pourquoi Pon 
diſtingue les diverſes eſpeces ou formes de Gouvernemens 


par le nombre des membres qui les compoſent ; il reſte à 


voir dans celui-ci comment ſe fait cette diviſion, 
Le Souverain peut, en premier lieu, commettre le dE- 
pot du Gouvernement a tout le Peuple ou à la plus grande 


partie du Peuple, en ſorte qu'il y ait plus de Citoyens Ma- 


gi ſtrats que de Citoy ens ſimples particuliers. On donne à 
cette forme de Gouvernement le nom de Democratie. 


Ou bien il peut reſſerrer le Gouvernement entre les 


mains d'un petit nombre, enſorte qu'il y ait plus de ſim- 


ples Citoyens que de Magiſtrats; & cette forme porte le 
nom d' Ariſtocratie. 


Enfin il peut concentrer tout le Sen dans les | 


mains d'un Magiſtrat unique dont tous les autres tiennent 
leur pouvoir. Cette troifieme forme eſt la plus commune, 
& Sapy2lie Monarch ie ou Gouvernement Royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes, ou du moins 
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les deux premières, ſont ſuſceptibles du pius ou du moins, 
& ont meme une aſſez grande latitude ; car la D&mocratie 
peut embraſſer tout le Peuple, ou ſe reſſerrer juſqu'à la 
moitié. L'Ariſtocratie a ſon tour peut, de la moitiè du 
Peuple, ſe reſſerrer juſqu'au plus petit nombre indetermi- 
nẽment. La Royaute meme eſt ſuſceptible de quelque par- 
tage. Sparte eut conftamment deux Rois par ſa conſtitu- 
tion; & l'on a vu dans Empire Romain juſqu'à huit Em- 
pereurs à la fois, ſans qu'on pit dire que Empire fũt di- 
viſe. Ainſi il y a un point on chaque forme de Gouverne- 
ment ſe confond avec la ſuivante; & Von voit que, ſous 
trois ſeules denominations, le Gouvernement eſt reelle- 
ment ſuſceptible d' autant de formes diverſes que Etat a 
de Citoyens. 

Il y a plus: ce mEme Gouvernement pouvant, à cer- 
tains Egards, ſe ſubdiviſer en d'autres parties, Pune admi- 
niſtree dune maniere & Pautre d'une autre, il peut reſul- _ 
ter de ces trois formes combines une multitude de formes 
mixtes, dont chacune eſt multipliable par toutes les for- 
mes ſimples. 

On a de tout tems beaucoup diſputs ſur la meilleure 
forme de Gouvernement, ſans confiderer que chacune 
d'elles eſt la meilleure en certains cas, & la pire en 
d'autres. 

Si dans les diff rens Etats le nombre des Magiſtrats ſu- 
premes doit Etre en raiſon inverſe de celui des Citoyens, 
il s' enſuit qu'en ginzral le Gouvernement Democratique 
convient aux petits Etats, VAriſtocratique aux mEdio - 
eres, & le Monarchique aux grands. Cette regle ſe tire 
inmèẽdiatement du principe mais comment compter 
la multitude de eirconſtances qui peuvent fournir des 


exceptions? 
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S 
De la Democratie. 


LY 


C ELVUI qui fait la loi ſait mieux que perſonne comment 
elle doit Erre exẽcutèe & interprẽtẽe. Il ſemble donc qu'on 
ne ſauroit avoir une meilleure conſtitution que celle ou 
le pouvoir exècutif eſt joint au légiſlatif: mais c'eſt cela 
meme qui rend ce Gouvernement inſuffiſant à certains 
Egards , parce que les choſes qui doivent Etre diſtinguees 
ne le ſont pas „& que le Prince & le Souverain n'Etant que 
la meme perſonne, ne forment , pour ainſi dire, qu'un 
Gouvernement ſans Gouvernement. 

Il n'eſt pas bon que celui qui fait les loix 1 exécute, ni 
que le Corps du Peuple détourne ſon attention des vues 
générales, pour les donner aux objets particuliers. Rien 
Teſt plus dangereux que l' influence des intEr8ts prives dans 
les affaires publiques, & l'abus des loix par le Gouverne- 
ment eſt un mal moindre que la corruption du Ixgiſla- 
teur, ſuite infaillible des vũes particulières. Alors , VEtat 
Etant alters dans ſa ſubſtance, toute rEforme devient im- 
poſſible. Un Peuple qui rabuferoit jamais du Gouverne- 
ment, wabuſeroit pas non plus de l'indẽpendance; un 
Peuple qui gouverneroit toujours bien, n auroit pas beſoin 
d'etre gouvernè. | | 

A prendre le terme dans la rigueur de Pacception , il n'a 
jamais exiſte de veritable Dẽmocratie, & il wen exiſtera 
jamais. Il ef contre l'ordre naturel que le grand nombre 
gouverne & que le petit ſoit gouverne, On ne peut imagi- 
ner que le Peuple reſte inceſſamment affemble pour yaquer 
aux affaires publiques, & l'on voit aiſement qu'il ne ſau- 
roit Etablir pour cela des commiſſions ſans que la forme do | 
Fadminiſtration change. oo 
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En effet, je crois pouvoir poſer en principe, que, quand 
les fonctions du Gouvernement ſont partag&es entre plu- 
fieurs tribunaux, les moins nombreux acquièrent tot ou 
tard la plus grande autorite ; ne fũt- ce qu'a cauſe de la faci- 


lite d'expédier les affaires qui les y amene naturellement. 


Dailleurs, que de choſes difficiles 4 rèunir ne ſuppoſe 
pas ce Gouvernement! Premierement , un Etat très- petit | 
ou le Peuple ſoit facile 4 raſſembler, & on chaque Ci- 
toyen puiſſe aiſcment connoitre tous les autres; ſeconde- 
ment, une grande fimplicite de mœurs, qui previenne la 


multitude d' affaires & les diſcuſſions Epineuſes ; enſuite 


beaucoup d'ëgalité dans les rangs & dans les fortunes , ſans 
quoi Vegalite ne ſauroit ſubſiſter long-tems dans les droits 
& l'autoritè : enfin peu ou point de luxe; car, ou le luxe 
eſt l'effet des richeſſes ou il les rend neEceſſaires ; il cor- 
rompt & la fois le riche & le pauvre, Pun par la poſſeſ- 
ſion, l'autre par la convoitiſe; il vend la Patrie à la molleſſe, 
A la vanité; il 6te a VEtat tous ſes Citoyens pour les aſſer- 
vir les uns aux autres, & tous a Fopinion. 

. Voila pourquoi un Auteur cElebre a donné la vertu 
pour principe a la République; car toutes ces conditions 
ne ſauroient ſubſiſter ſans la vertu: mais, faute d'avoir 
fait les diſtinctions nẽceſſaires, ce beau genie a manque 
ſouvent de juſteſſe, quelquefois de clartè, & n'a pas vu 
que PFautorite ſouveraine étant par- tout la mẽme, le meme 


principe doit avoir lieu dans tout Etat bien conftitue , plus 


ou moins, il eſt vrai, ſelon la forme du Gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gouvernement {i ſujet aux 
guerres civiles & aux agitations inteſtines que le Demo- 
cratique ou populaire, parce qu'il n'y en a aucun qui 
tende ſi fortement & ſi continuellement à changer de 
forme, ni qui demande plus de vigilance & de courage pour 
etre maintenu dans la fienne. C'eſt ſur- tout dans cette conſ- 
titution que le Citoyen doit “armer de force & de conſ- 
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tance, & dire chaque jour de ſa vie au fond de ſon cœur 
ce que diſoit un vertueux Palatin ( 15 ) dans la Diete de Po- 
logne : Malo periculoſam libertatem quam quietum 2 
wvittum. 

Sil y avoit un Pole de Dieux, il ſe gouverneroit t d- 


mocratiquement. Un Gouvernement fi parfait ne convient 
Pas a des hommes. 


n 


CHAN 
De Ari ſlocratie. 


No vs avons ici deux perſonnes morales très-diſtinctes; 
ſcavoir, le Gouvernement & le Souverain; & par conſé- 
quent deux volontés générales, Pune par rapport à tous 
tes Citoyens, autre ſeulement pour les membres de ad- 
miniſtration, Ainſi, bien que le Gouvernement puiſſe re- 
gler ſa police intcrieure comme il lui plait, il ne peut 
jamais parler au Peuple qu'au nom du Souverain, c'eſt-à- 
dire, au nom du —_ meme; ce qu'il ne 1 jamais 
ein 

Les premieres Sociétés ſe gouvernerent ariſtocratique- 
ment. Les chefs des familles deliberotent entrieux des af- 
faires publiques. Les jeunes gens cEdoient fans peine à Pau- 
torité de Pexperience. De-la les noms de Pretres, d' An- 
ciens, de Senat, de Gerontes. Les ſauvages de VAmerique - 
ſeptentrionale ſe gouvernent encore ainſi de nos jours, & 


ſiont très- bien gouvernes, 


Mais a meſure que PFin&£galite d' inſtitution remporta ſur 
Vin&EgalitE naturelle, la richeſſe ou la puiſſance (15) fut 
preferte à Tage, & P Ariſtocratie devint Eleftive. Enſin 
la puiſſance tranſmiſe avec les biens du père aux enfans 
xendant les familles Patriciennes, rendit le Gouvernement 
hercditaire, & Von vit des SEnateurs de vingt ans. 
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Il y a donc trois ſortes d' Ariſtocratie; naturelle , Elec- 
tive, hereditaire. La première ne convient -qu'a des peu- 
ples ſimples; la troifieme eſt le pire de tous les Gouverne- 


mens. La deuxieme eſt le meilleur: c'eſt PAriftocratie 


proprement dite. 

Outre l'avantage de la diſtinction des deux pouvoirs, elle 
a celui du choix de ſes membres: car dans le Gouverne- 
ment populaire tous les Citoyens naiſſent Magiſtrats, mais 
celui-ci les borne à un petit nombre, & ils ne le devien- 
nent que par election (17); moyen par lequel la probits, 
les lumieres, VFexperience, & toutes les autres raiſons 
de preference & d'eſtime publique, ſont autant de nou- 
veaux garans qu'on ſera ſagement gouverné. 

De plus, les aflſemblees ſe font plus commodement , les 
affaires ſe diſcutent mieux, $'expEdient avec plus d'ordre 
& de diligence ; le credit de VEtat eſt mieux ſoutenu chez 
VEtranger par de venerables S£nateurs , que par une mul- | 
titude inconnue ou mepriſce, & 

En un mot, c'eſt l'ordre le meilleur & le plus naturel 
que les plus ſages gouvernent la multitude, quand on eſt 
Sur qu'ils la gouverneront pour ſon profit & non pour le 
leur; il ne faut point multiplier en vain les reſſorts, ni 
faire avec vingt mille hommes ce que cent hommes choiſis 
peuvent faire encore mieux. Mais il faut remarquer que 
Vinteret de corps commence àᷣ moins diriger ici la force pu- 
blique ſur la regle de la volonté generale, & qu'une au- 
tre pente inEvitable enleve aux loi une partie de la 
puiflance exEcutive. | 

A Fegard des convenances ene ee „ U ne faut ni 
un Etat ſi petit, ni un Peuple ſi ſimple & ſi droit, que 
l'exẽcution des loix ſuive immediatement de la volonté 
publique, comme dans une bonne Démocratie. Il ne faut > 
pas non plus une fi grande Nation, que les Chefs ẽpars pour 
la gouverner puifſent trancher du Souverain chac un dans 
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Son deEpartement, & commencer par ſe rendre indépen- 
dans pout devenir enfin les -maitres. 

Mais fi ! Ariſtoctatie exige quelques vertus de moins que 
le Gouvernement populaire, elle en exige auſſi d'autres 
qui lui ſont propres; comme la moderation dans les ri- 
ches & le contentement dans les pauvres : car il ſemble 
qu'une EgalitsE rigoureuſe y ſeroit dEplacee ; elle ne fut 
pas mEme obſervee à Sparte. 

Au reſte, fi cette forme comporte une certaine indeating 
de fortune, c'eſt bien pour qu'en general / adminiſtration 
des affaires publiques ſoit confiẽe à ceux qui peuvent le 
mieux y donner tout leur tems, mais non pas, comme 
pretend Ariftote , pour que les riches ſoient toujours prẽ- 
| fFeres. Au contraire, il importe qu'un choix oppoſe ap- 
prenne quelquefois au Peuple qu'il y a, dans le merite des 
hommes, des raiſons de preference plus W _ 
la richeſſe. 


CHAPITRE VI. 
De la Monarc hie. 


J. U'ICI nous avons conſiders le Prince comme 
une perſonne morale & collective, unie par la force des 
loix , & depoſitaire dans VEtat de la puiſſance executive. 
Nous avons maintenant à conſiderer cette puiſſance rẽunie 
entre les mains d'une perſonne naturelle, d'un homme 
reel, qui ſeul ait droit d'en diſpoſer ſelon les loix. C'eſt 
ce qu'on appelle un Monarque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminiſtrations on un etre 
collectif repreſente un individu, dans celle- ci un individu 
reprẽſente un Etre collectif; en ſorte que Punite morale 
qui conſtitue le Prince, eſt en meme-tems une unit6 

phyſique , dans laquelle toutes les facultes que la 10 
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reunit dans l'autre avec tant d'effort, ſe trouvent na- 
turellement reunies. | 
Ainſi la volonts du Peuple, & la volonté du Prince, & 
la force publique de Etat, & la force particuliece du 
Gouvernement, tout repond au meme mobile, tous les 
reſſorts de la machine ſont dans la meme main, tout 
marche au meme but; il n'y a point de mouvemens 
oppoſes qui gentredetruiſent, & Yon ne peut imaginer 
aucune ſorte de conſtitution dans laquelle un moindre 
effort produiſe une action plus conſiderable. Archimede 
aſũs tranquillement ſur le rivage , & tirant ſans peine 
à flot un grand vaiſſeau,, me repréſente un Monarque ha- 
bile , gouvernant de ſon cabinet ſes yaſtes Etats, & faiſant 
tout mouvoir en paroiflant immobile. | 
Mais Sil n'y a point de Gouvernement qui ait plus de 
vigueur, il n'y en a point on la volontt particuliere ait 
plus d' empire & domine plus aiſement les autres: tout 
marche au meine but, il eſt vrai; mais ce but n'eſt point 
celui de la fElicite publique, & la force meme de VYadmi- 
niftration tourne ſans ceſſe au prejudice de Etat. 
Les Rois veulent etre abſolus , & de lcin on leur crie que 
le meilleur moyen de l'etre eſt de ſe faire aimer de leurs 
Peuples:; Cette maxime eſt tres-belle & meme- tres-yraie à 
| certains Egards. Malheureuſement on sen moquera tou- 
, jours dans les Cours. La puiſſance qui vient de Famour 
des Peuples eſt ſans doute la plus grande, mais elle eſt 
precaire & conditionnelle ; jamais les Princes ne Sen 
| contenteront. Les meilleurs Rois veulent pouvoir Etre / 
N mechans gil leur platt, ſans ceſſer d' etre les maĩtres. 
Un ſermoneur politique aura beau leur dire que la force ; 
du Peuple étant la leur, leur plus grand interet eft que 
| | le Peuple ſoit floriſſant, nombreux, redoutable : ils ſa- 
| vent tres-bien que cela ret pas vrai. Leur mteret per- 
b ſonnel eſt premicrement que le Peuple ſoit foible , mi- , 
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fErable, & qu'il ne puiſſe jamais leur reſiſter. Fayoue 
que, ſuppoſant les Sujets toujours parfaitement ſoumis , 
Finteret du Prince ſeroit alors que le Peuple füt puiſ- 
ſant, afin que cette puiſſance, Etant la ſienne, le rendit 
redoutable à ſes voiſins; mais comme cet inter3t n'eſt 
gue ſecondaire & ſubordonne, & que les deux ſuppoſi- 
tions ſont incompatibles , il eſt naturel que les Princes 
donnent toujours la preftrence à la maxime qui leur eſt 
le plus inunediatement utile. C'eſt ce que Samuel repre» 
ſentoit fortement aux Hebreux ; c'eſt ce que Machiavel a 
fait voir avec Evidence. En feignant de donner des legons 
aux Rois, il en a donnè de grandes aux Peuples. Le Prince 
de Machiavel eſt le livre des Republicains, 

Nous avons trouve par les rapports genEraux que la 
Monarchie n'eſt convenable qu' aux grands Etats & nous le 
trouvons encore, en Texaminant en elle- meme. Plus 
Yadminiftration publique eſt nombreuſe, plus le rapport 
du Prince aux Sujets diminue & gapproche de l'égalité, 
en ſorte que ce rapport eſt un ou Pegalite meme dans 
la D&mocratie. Ce meme rapport augmente a meſure 
que le Gouvernement ſe reſſerre, & il eft dans ſon 
maximum, quand le Gouvernement eſt dans les mains 
d'un ſeul. Alors il ſe trouve une trop grande diftance 
entre le Prince & le Peuple , & Etat manque de liaiſon, 
Pour la former, il faut done des Ordres intermédiaires; 
11 faut des Princes, des Grands, de la Nobleſſe pour les 
remplir. Or, rien de tout cela ne convient a un petit 
Etat , que ruinent tous ces degres. 

Mais $'il eſt difficile qu'un grand Etat ſoit bien gouverne, 
il Yeſt beaucoup plus qu'il ſoit bien gouverne par un ſeul 
homme, & chacun ſait ce qui arrive, quand le Rod 1 
donne des ſubſtituts. 

Un defaut eſſentiel & inévitable, qui mettra toujours 
le Gouvernement monarchique au- deſſous du rẽpublicainꝰ 
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eſt que dans celui-ci la voix publique n'eleye preſque 
jamais aux premieres places que des hommes éclairés & 
capables, qui les rempliſſent avec honneur; au- lieu que 
ceux qui parviennent dans les Monarchies ne ſont le plus 
ſouvent que de petits brouillons, de petits frippons, de 
petits intrigans , à qui les petits talens, qui font, dans. 
les Cours, parvenir aux grandes places, ne ſeryent qu'a 
montrer ax” Public leur ineptie, auſſi-tdt quiils y ſont 
parvenus. Le Peuple ſe trompe bien moins ſur ce choix 
que le Prince, & un homme d'un vrai merite eſt preſque 
auſſi rare dans le Miniſtère, qu'un ſot a la tete d'un Gou- 
vernement republicain. Auſh , quand par quelque heureux 
hazard, un de ces hommes nes pour gouverner prend le 
timon des affaires dans une Monarchie preſque abimèe par 
ces tas de jolis rẽgiſſcurs, on eſt tout ſurpris des reſſour- 
ces qu'il trouve, & cela fat epogue dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pitt Etre bien gouvernẽ, il 
faudroit que ſa grandeur ou ſon ẽtendue fut meſurce aux 
facultes de celui qui gouverne. Il eſt plus aiſe de conquerir 
gue de regir, Avec un levier ſuffiſant, d'un doigt on peut 
Ebranler le monde, mais pour le ſoutenir il faut les Epau- 
les d' Hercule. Pour peu qu'un Etat ſoit grand, le Prince eſt 
preſque toujours trop petit. Quand , au contraire , il arrive 
gue VEtat eſt trop petit pour ſon Chef, ce qui eſt tres-rare, il 
eſt encore mal gouverne, parce que le Chef, ſuivant tou- 
jours la grandeur de ſes vues, oublie les intErets des. 
Peuples, & ne les rend pas moins malheureux par l'abus 
des talens qu'il a de trop, qu'un Chef bornẽ par le dẽfaut 
de ceux qui lui manquent. Il faudroit, pour ainſi dire, 
qu'un Royaume s etendit ou ſe refferrat a chaque regne , 
ſelon la porte du Prince; au- lieu que les talens d'un Senat 
ayant des meſures plus fixes, VEtat peut avoir des bornes 
conſtantes, & Vadminiftration n'aller pas moins bien. 

Le plus ſenſible inconvénient du Gouvernement d'un 
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feul ,, eſt le dẽfaut de cette ſucceſſion continuelle qui 

forme dans les deux autres une liaiſon non interrompue. 
Vn Roi mort, il en faut un autre; les Eleftions laiſſent des 
intervalles dangereux, elles ſont orageuſes, & à moins que 
les Citoyens ne ſoient d'un dẽſintéreſſement, d'une intE- 
grits que ce Gouvernement ne comporte guères, la brigue 
& la corruption sen melent. Il eſt difficile que celui à 
qui FEtat s' eſt vendu, ne le vende pas à ſon tour, & ne 
ſe dedommage pas ſur les foibles de argent que les puiſſans 
lui ont extorquẽ. Tòt ou tard tout devient vénal ſous une 
pareille adminiſtration, & la paix dont on jouit alors ſous 
les Rois eſt pire que le dEſordre des interregnes. 

Qu'a-t-on fait pour preEvenir ces maux ? On a rendu les 
Couronnes hereditaires dans certaines familles, & Von a 
Etabli un ordre de ſucceſſion qui previent toute diſpute” à 
la mort des Rois; c'eſt-2-dire , que, ſubſtituant inconvs 
nient des r&gences A celui des elections, on a preferé une 
apparente tranquillite a une adminiſtration ſage , & qu'on 
a mieux aime riſquer d'avoir pour Chefs des enfans , des 
monftres , des imb<£ciles, que d'avoir à diſputer ſur le 
choix des bons Rois: on na pas conſider qu'en Sex- 
poſant ainſi aux riſques de alternative , on met preſque 
toutes les chances contre ſoi. C'<toit un mot tres-ſenſe que 
celui du jeune Denis, à qui ſon père, en lui reprochant 
une action honteuſe, diſoit: ten ai- je donne exemple ? 
Ah! rEpondit le fils, votre pere n'Etoit pas Roi, 

Tout concourt a priver de juſtice & de raiſon un homme 
Elevs pour commander aux autres. On prend beaucoup de 
peine, à ce qu'on dit, pour enſeigner aux jeunes Princes 
Yart de régner; il ne paroit pas que cette Education leur 
profite. On feroit mieux de commencer par leur enſeigner 
Part d'ob&ir. Les plus grands Rois qu' ait cElEbre I Hiſtoire 
mont point te Eleves pour regner ; c'eſt une ſcience qu'on | 
ne poſicde jamais moins qu'apres Yayoir trop appriſe, & 
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qu'on acquiert mieux en obẽiſſant qu*en commandant, 
Nam utiliffimus idem ac breviſſimus bonarum malarumque 
rerum delectus, cogitare quid aut nolueris 2 0 als Principe, 
aut yolueris (18). 

- Une ſuite de ce dEfaut de coh6rence eſt Vinconſtance 
du Gouvernement Royal, qui ſe r&glant rant6t ſur un plan 
& tant6t ſur un autre, ſelon le caractère du Prince qui 
regne ou des gens qui regnent pour lui, ne peat avoir long- 
teins un ob'et fixe ni une conduite conſequente: varia- 
tion „ qui rend toujours PEtat flottant de maxime en 
maxime , de projet en projet, & qui ra pas lieu dans les 
autres Gouvernemens où le Prince eſt toujours le meme. 
Auſſi voit-on qu'en general, git y a plus de ruſe dans une 
Cour, il y a plus de ſageſſe dans un Sẽnat, & que les RE- 
publiques vont à leurs fins par des yyes plus conſtantes & 
mieux ſuivies, au- lieu que chaque rèvolution dans le Mi- 
niſtere en produit une dans “Etat; la maxime commune a 
tous les Miniſtres , & preſqu'à tous les Rois, Etantdepren- 
dre en toute choſe le contre-pied de leur predeceſ- 
ur. | 
De cette meme incoherence ſe tire encore la ſolution 
dun ſophiſme tre+-familier aux politiques royaux ; c'eſt, 
non-ſeulement de comparer le Gouvernement civil au 
Gouvernement domeſtique , & le Prince au pere de 
famille, erreur déjà réfutée, mais encore de donner li- 
bera!ement a ce Magiſtrat toutes les vertus dont il au- 
roit beſoin, & de ſuppoſer toujours que le Prince eſt ce 
qu'il devroit Etre : ſuppoſition a Faide de laquelle le 
Gouvernement Royal eſt Evidemment preferable a tout 
autre, parce qu'il eſt inconteſtablement le plus fort, & 
que, pour Etre auſſi le meilleur, il ne lui manque qu'une 
volonte de Corps plus conforine a la volonte générale. 

Mais fi , ſelon Platon (19), le Roi par nature eſt un 
perſoanage ſi rare, combien de fois la nature & la for- 
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tune concourront-elles a le couronner? Et fi education 
Royale corrompt neceffairement ceux qui la regoivent, 
que doit-on eſperer d'une ſuite d'hoinmes ElevEs pour 
r&gner ? C'eſt done bien vouloir Sabuſer, que de con- 
fondre le Gouvernement Royal avec celui d'un bon Roi. 
Pour voir ce qu'eſt ce Gouvernement en lui meme, il faut 
le conſiderer ſous des Princes bora&s ou mEchans z car 
ils arriyeront tels au Trone, ou le Trone les rendra tels. 

Ces difficultes n'ont pas Echappe à nos Auteurs , mais 
ils n'en ſont point embarraſſes. Le remede eft , diſent- ils, 
Cobcir fans murmure. Dieu donne les mauvais Rois dans 
ſa colère, & il les faut ſupporter comme des chartimens du 
Ciel. Ce diſcours eſt 6difiant, ſans doute; mais je ne ſgais 
sil ne conviendroit pas mieux en chaire que dans un livre 
de politique. Que dire d'un Medecin qui promet des mi- 
racles, & dont tout Yart eſt d' exhorter ſon malade a la 
patience ? On ſgait bien qu'il faut ſouffrir un mauvais Gou- 
vernement, quand on Ya ; la queſtion ſeroit d'en trouver 
un bon. | 
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Des Gouvernemens mixtes. 


A PROPREMENT parler, il n'y a point de Gouvernement 
ſimple. Il faut qu'un Chef unique ait des Magiſtrats ſubal- 
ternes; il faut qu'un Gouvernement populaire ait un Chef. 
Ainſi, dans le partage de la puiſſance exEcutive, il y a 
toujours gradation du grand nombre au moindre, avec 
cette difier2nce que tantòt le grand nombre depend du 
petit, & tantòt le petit du grand. 

; Quelquefois il y a partage égal, ſoit quand les parties 
conflitutives ſont dans une dẽpendance mutuelle, comme 
dans le Gouvernement d' Angleterre; foir quand Pautorits 
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de chaque partie eſt independante , mais unparfaite , comme 
en Pologne. Cette derniere forme eſt mauvaiſe , parce 


* 


qu'il n'y a point d' unit dans le Gouvernement, & _—_— 
FEtat manque de liaiſon. 

Eequel vaut le mieux, d'un Gouvernement fimple ou 
Fun Gouvernement mixte ? Queſtion fort agitée chez les 
politiques, & à laquelle il faut faire la meme rẽponſe que 
J'ai faite ci- devant ſur toute forme de Gouvernement. 

Le Gouvernement ſimple eſt le meilleur en ſoi , par 
cela ſeut qu il eſt ſimple. Mais quand la Puiſſance exẽcu- 
tive ne depend pas aſſez de la legiſlative, ceft-z-dire, 
quand il y a plus de rapport du Prince au Souverain que 
du Peuple au Prince , il faut rem&dier à ce dEfaut de pro- 
portion en diviſant le Gouvernement: car alors toutes 
Fes parties n' ont pas moins dautorit ſur les Sujets, & 
leur diviſion les rend toutes enſemble moins ne, contre 
le Souverain. | 

On previent encore le meme inconvenient en etabliſſant 
des Magiſtrats intermediatres , qui, laiſſant le Gouverne- 
ment en ſon entier, ſervent ſeulement à balancer les deux 
pPuiffances & à maintenir leurs droits reſpectifs. Alors le 
Gouvernement n'eſt pas mixte, il eſt tempcre. 

On peut rem&dier par des moyens ſemblables a Fincon- 
venient oppoſe , & quand le Gouvernement eſt trop lache, 
Eriger des Tribunaux pour le concentrer. Cela fe pratique 
dans toutes les DEmocraties. Dans le premier cas, on diviſe 
le Gouvernement pour l'affoiblir, & dans le ſecond pour 
le renforcer; car les maximum de force & de foibleſſe ſe 
trouvent également dans les Gouvernemens ſimples, au- 
lieu que les formes mixtes donnent une force moyenne. 
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CHAPITRE VIIL 


| Que toute forme de Gouvernement n'eſt pas propre 4 tout 
Pays. 


TL A libertè n'<tant pas un fruit de tous les climats , neft 
pas 4 la portée de tous les Peuples. Plus on mẽdite ce prin - 
cipe ẽtabli par Monteſquieu, plus on en ſent la verits. Plus 
on le conteſte , plus on donne occalien de Vetablir par de 
nouvelles preuves. | 
Dans tous les Gouvernemens du monde , la perſonne pu- 
blique conſomme & ne produit rien, D'on lui vient donc 
la ſubſtance conſommee ? Du travail de ſes membres. C'eft 
le ſuperflu des particuliers qui produit le nẽceſſaire du Pu- 
blic. D'où il ſuit que VEtat civil ne peut ſubſiſter qu autant 
que le travail des hommes rend au-dela de leurs beſoins. 
Or, cet excEdent n'eft pas le meme dans tous les pays 
du monde. Dans pluſieurs il eſt conſiderable, dans d' au- 
tres mẽdiocre, dans d'autres nul, dans d'autres nẽgatif. 
Ce rapport depend de la fertilité du climat, de la ſorte 
de travail que la terre exige, de la nature de ſes produc- 
tions, de la force de ſes habitans, de la plus ou moins 
grande conſommation qui leur eſt néëceſſaire, & de 
pluſieurs autres rapports ſemblables deſquels il eſt com- 
poſe. | | | A 
D'autre part, tous les Gouvernemens ne ſont pas de 
meme nature; il y en a de plus ou moins dévorans, 
& les difffrences ſont fondées ſur cet autre principe, 
que, plus les contributions publiques $'tloignent de leur 
ſource, & plus elles ſont oneEreuſes. Ce n'eſt pas ſur la 
quantitẽ des impoſitions qu'il faut meſurer cette charge, 
mais ſur le chemin qu'elles ont à faire pour retourner 
dans les mains dont elles ſont ſorties: quand cette cir- 
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culation eſt prompte & bien Etablie ; qu'on paye peu on 
beaucoup, il n'importe, le Peuple eſt toujours riche & 
les finances vont toujours bien. Au contraire , quelque 
peu que le Peuple donne, quand ce peu ne lui revient 
point, en donnant toujours biemtòôt il $Epuiſe ; VEtat 
n'cit jamais riche, & le Peuple eſt toujours gueux. 

II ſuit de- là que plus la diſtance du Peuple au Gouver- 


nement augmente, & plus les tributs deviennent onẽreux: 


ainſi, dans la DEmocratie , le Peuple eſt le moins chargé; 
dans PAriftocratie il Veſt davantage ; dans la Monarchie il 
porte le plus grand poids. La Monarchie ne convient donc 
gur'aux Nations opulentes, VAriſtocratie aux Etats mEdio- 
cres en richeſſe ainſi qu' en grandeur, la Democratie aux 
Etats petits & pauvres. , 
En effet, plus on y réfléchit, plus on trouve en ceci . 
de difference entre les Etats libres & les monarchiques; 
dans les premiers , tout Semploie a Putilite commune; 
dans les autres, les forces ubliques & particulieres ſont ' 
reciproques, & Pune s'augmente par P'affoibliſſement de- 
autre: enfin, au- lieu de gouverner les Sujets pour les 
rendre heureux, le deſpotiſme les rend miſerables pour 
les gouverner. 4 5 
Voila donc, dans chaque climat , des cauſes naturelles 
fur leſquelles on peut aſſigner la forme du Gouverne- 
ment à laquelle la force du climat l'entraine, & dire 
meme quelle eſpece d'habitans il doit avoir. Les lieux in- 
grats & ſtériles, on le produit ne vaut pas le travail, doi- 
vent refter incultes & deſerts, ou ſeulement peuplés de 
Sauvages : les lieux on le travail des hommes ne rend 
exactement que le nëceſſaire, doivent Etre habités par 
des Peuples barbares; toute politie y ſeroit impoſſible : 
les lieux on l' excès du produit ſur le travail eſt mEdiocre , 
conviennent aux peuples libres: ceux on le terroir abon- 
dant & fertile donne beaucoup de produit pour peu de 
\ 


4 
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travail, veulent Etre gouvernés monarchiguement, pour 
conſumer par le luxe du Prince PFexces du ſuperflu des 
ſujets ; car il vaut mieux que cet exces ſoit abſorbẽ par 
le Gouvernement que diſſipé par les particuliers. Il y a 
des exceptions „je le ſgais: mais ces exceptions memes 
confirment la regle , en ce qu elles produiſent t6t ou 
tard des révolutions qui ramenent les choſes dans For- 


dre de la nature, 


Diſtinguons toujours les loix g&nerales des cauſes par- 
ticulières qui peuvent en modifier l'effet. Quand tout le 
Midi ſeroit couvert de Rẽpubliques & tout le Nord d' Etats 
deſpotiques, il n'en ſęeroit pas moins vrai que par Teffet 
du climat le deſpotiſme convient aux pays chauds, la 
barbarie aux pays froids, & la bonne politie aux regions 
intermédiaires. Je vois encore qu'en accordant le principe 
on pourra diſputer ſur application, on pourra dire qu'il 
y a des pays froids tres-fertiles & des meridionaux très- 
ingrats. Mais cette difficulte n'en eſt une que pour 
ceux qui n'examinent pas la choſe dans tous ſes rapports. 
Il faut, comme je Pai déja dit, compter ceux des 
travaux, des forces, de la conſommation, &c. 

Suppoſons que de deux terreins Egaux Pun rapporte cing 
& l'autre dix. Si les hahitans du premier conſomment 


quatre, & ceux du dernier neuf, Fexcès du premier pro- 


duit ſera un cinquième & celui du ſecond un dixieme. Le 
rapport de ces deux exces ẽtant donc inverſe de celui des 
produits, le terrein qui ne produira que cing donnera un 


ſuperflu double de celui du terrein qui produira dix. 


Mais il n'eſt pas queſtion d'un produit double, & je ne 


crois pas que perſonne oſe mettre en general la fertilitẽ 


des pays froids, en Egalité meme avec celle des pays 
chauds. Toutefois ſuppoſons cette Egalite ; laiſſons, ſi 


Pon veut , en balance YAngleterre avec la Sicile, & la 


Pologne avec VEgypte : plus au Midi nous aurons FAfrigue 


* ts. tithe. att. ates Dt 
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& les Indes, plus au Nord nous n'aurons plus rien. Pour 
cette Egalite de produit, quelle difference dans la culture! 
En Sicile, il ne faut que gratter la terre; en Angleterre 
que de ſoins pour la labourer ! Or, Ia ol il faut plus de 
bras pour donner le meme produit, le ſuperflu doit Etre 
neceſſairement moindre. 

Conſiderez, outre cela, que la meme quantite d' hommes 
conſomme beaucoup moins dans les pays chauds. Le 


climat demande qu'on y ſoit ſobre pour ſe porter bien : . 


les Européens, qui veulent y vivre comme chez eux, 
peæriſſent tous de dyſſenterie & d indigeſtions. Nous ſummes, 
dit Chardin, des betes carnaſſi eres, des loups, en compa- 
raiſon des Afiatiques. Quelques-uns attribuent la ſobrietè 
des Perſans d ce que leur Pays eſt moins cultive ; & mot 
je crois au contraire que leur pays abonde moins en den- 
res, parce qu'il en faut moins aux habitans, Si leur fra- 
gilice , continue-t-il , etoze un effet de la diſette qu pays, i 
ny auroit que les pauvres qui mangerotent peu, au-lieu 
que c'eſt gineralement tout le monde; & on mangeroit plus 
| ou moins en chaque Province ſelon la fertilile du Pays, 
au-lieu que la meme ſubriete ſe trouve par tout Ie Royaume. 
Is fe louent fort de leur maniere de vivre, diſant qu*il ne 
faut que regarder leur teint pour reconnoitre combien 0 
eft plus excellente que celle des Chretiens, En effet, 
teint des Perſuns eſt uni; ils ont la pe au belle , * , 
polie, au- lieu que le teint des Armentens leurs Sujets, 
qui vivent d Europeenne, eſt rude , couperoſe ,'& 92 leurs 
corps ſont gros & peſunts. 

Plus on approche de la ligne, plus les We vivent 
de peu. Us ne mangent preſque pas de viande ; le riz, le 
mais, le curcuz, le mil, la caſſave, ſont leurs mene 
ordinaires. Il y a aux Indes des millions d'hommes dont 
la nourriture ne coũte pas un ſo! par jour. Nous voyons 
en Europe meme des differences ſenſibles pour Fappetit, 

; entire 
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entre les Peuples du Nord & ceux du Midi. Un Eſpagnol 
vivra huit jours du diner d'un Allemand. Dans les pays 
eu les hommes ſont plus voraces, le luxe ſe tourne auſſi 
vers les choſes de conſommation. En Angletterre, il ſe 
montre ſur une table chargẽe de viandes ; en Italie, on 
vous regale de ſucre & de fleurs. 

Le luxe des vetemens offre encore de ſemblables diffe- 
rences. Dans les climats on les changemens des ſaiſons 
ſont prompts & violens, on a des habits meilleurs & plus 
ſimples; dans ceux on Yon ne s'habille que pour la parure, 
on y cherche plus d'ëclat que d'utilite ; les habits eux- 
meines y ſont un luxe. A Naples vous verrez tous les jours 
ſe promener au Pauſylippe des hommes en veſte dorce , 
& point de bas. C'eſt la méème choſe pour les batimens ; 


on donne tout a la magnificence, quand on n'a rien à 


craindre des injures de l'air. A Paris, a Londres, on 
veut Etre loge chaudement & commodement : a Madrid, 
on a des ſallons ſuperbes, mais point de fenetres qui fer- 
ment, & Yon couche dans des nids a rats. 

Les alimens ſont beaucoup plus ſuhſtantiels & ſucculens 
dans les pays chauds ; c'eſt une troiſièeme difference qui 
ne peut manquer d'influer ſur la ſeconde. Pourquoi mange- 
t-on tant de légumes en Italie? Parce qu'ils y ſont bons, 
nourriſſans, d' excellent goũt. En France, on ils ne ſont 


nourris que d' eau, ils ne nourriſſent point, & ſont preſ- 


que comptes pour rien ſur les tables. Ils n' occupent pour- 
tant pas moins de terrein, & coũtent du moins autant de 
peine a cultiver. C'eſt une experience faite que les bleds 
de Barbarie , Cailleurs inferieurs a ceux de France, ren- 
dent beaucoup plus en farine , & que ceux de France, 
A leur tour, rendent plus que les bleds du Nord. D'où 
Yon peut infErer qu'une gradation ſemblable s obſerve gẽ- 


néralement dans la meme direction de la ligne au p6le. 
uv. Ch, Tome . ' 
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Or, n'eſt- ce pas un dEſayantage viſible, d'avoir dans un 
produit Egal une moindre quantite d'alimens ? 
A toutes ces différentes conſiderations , Yen puis ajouter 


une qui en decoule & qui les fortifie ; c'eſt que les pays 


chauds ont moins beſoin d'habitans-que les pays froids, & 
pourroient en nourrir davantage: ce qui produit un double 
ſuperflu , toujours à Vavantage du deſpotiſme. Plus le 


* 


meme nombre d' habitans occupe une grande ſurface, 


plus les révoltes deviennent difficiles, parce qu'on no 
peut ſe concerter, ni promptement, ni ſecretement, & 
qu'il eſt toujours facile au Gouvernement d'Eyenter let 
projets & de couper les communications : mais plus un 
Peuple nombreux ſe rapproche, moins le Gouvernement 
peut uſurper ſur le Souverain ; les Chefs dEliberent auſſi 
Siirement dans leurs Chambres que le Prince dans ſon 
Conſeil , & la foule g&aſſemble auſſi- tot dans les places que 
les troupes dans leurs quartiers. L'avantage d'un Gouverne- 
ment tyranniqne eſt donc en ceci d'agir a grandes diſtances 
A l'aide des points d'appui qu'il ſe donne, ſa force aug- 
mente au loin comme celle des leviers (20). Celle du 
peuple, au contraire, magit que concentree : elle 84 
vapore & ſe perd en setendant, comme effet de la 
poudre ẽparſe à terre, & qui ne prend feu que grain àᷣ grain. 
Les pays les moins peuples ſont ainſi les plus propres a la 
tyrannie: les beres fEroces ne regnent que dans les deſerts. 


CHAPITRE IX. 


Des fignes d'un bon Gouvernement. 


VAND donc on demande abſolument que! eſt le 
meilleur Gouvernement, on fait une queſtion inſoludle , 
comme ind{<termince ; ou, ſi Von veut. elle a autant de 


\ 
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Premierement , quand le Prince n'adminiftre plus 
VEtat ſelon les loix & qu'il uſurpe le pouvoir ſouverain. 
Alors il fe fait un changement remarquable; c'eſt que, non 

as le Gouvernement, mais Etat ſe reflerre : je veux dire 
que le grand Etat ſe diſſout, & qu'il s'en forine un autre 
dans celui-là, compoſe ſeulement des membres du Gou- 
vernement, & qui n'eſt plus rien au reſte du Pe uple que 
ſon maitre & ſon tyran. De ſorte gu'a Vinftant que le Gou- 
vernement uſurpe la ſouveraineté, le pacte ſocial eſt 
rompu; & tous les fimples Citoyens, rentrés de droit 
dans leur liberté naturelle, ſont forces, mais non pas 
obligés d'obéir. | 6 428 

Le meme cas arrive auſſi, quand les membres du Gou- 
vernement uſurpent ſcpar{ment le pouvoir qu'ils ne doi- 
vent exercer qu'en Corps; ce qui n'eſt pas une moindre in- 
fraction des loix, & produit encore un plus grand dẽſor- 
dre. Alors on a, pour ainſi dire, autant de Princes que 
de Magiſtrats; & Etat, non moins diviſe que le Gouver- 
nement, p<rit ou change de forme. 

Quand l' Etat ſe diſſout, l'abus du Gouvernement, quel 
qu'il ſoit „prend le nom commun d' Anarchie. En diſtin- 
guant, la Démocratie dégsnère en Ochlocratie, VArifto- 
cratie en Olygarchie; j ajouterois que la Royautse dégé- 
nere en Tyrannie : mais ce dernier mot eſt Egquivoque & 
demande explication. 1 
Dans le ſens vulgaire, un Tyran eſt un Roi qui gouverne 
avec violence & ſans Ezard a la Juſtice & aux loix. Dans 
le ſens precis un Tyran eſt un particulier qui &arroge Pau» 
torité Royale ſans y avoir droit. C'eft ainſi que les Grecs 
entendoient ce mot de Tyran: ils le donnoient indiffé- 
remment aux bons & aux mauvais Princes dont Vautorite 
metoit pas légitime (23). Ainſi Tyran & Uſurpateur ſont 
deux mots parfaitement ſynonymes. 

Pour donner différens noms a differentes choſes, j ap- 
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pelle Tyran, Vuſurpateur de YautoritE royale, & Deſpote, 
Fuſurpateur du pouvoir ſouverain. Le Tyran eſt celui 
qui s' ingère contre les loix a gouverner ſelon les loix; le 
Deſpote eft celui qui ſe met au-defſus des loix memes. AintIlh 
le Tyran peut n'etre pas Deſpote , mais le Deſpote eſt tou- 
jours Tyran. | ; 


— 


VVV 
De. ia mort du Corps politique. 


T ELLE eſt la pente naturelle & m&vitable des Gorver- 
nemens les mieux conſtitutes. Si Sparte & Rome ont peri, 
quel Etat peut eſpcrer de durer toujours? Si nous voulons 
former un Etabhiffement durable, ne ſongeons donc point 
à le rendre <ternel. Pour reuſtir, il ne faut pas tenter Vim- 
poſſible, ni ſe flatter de donner a Vouvrage des hommes 
une ſoiidite que les choſes humaines ne comportent pas. | 1 

Le Corps politique, auſſi- bien que le corps de homme, 
commence a mourir des fa naiſſance, & porte en lui- 
meme les cauſes de ſa deſtruction. Mais l'un & autre peut 
avoir une conſtitution plus ou moins robuſte & propre a 
le conſerver plus ou moins long-tems. La conſtitution de 
rhomme eſt l'ouvrage de la nature; celle de VEtat eſt l'ou- 
vrage de l'art. Il ne depend pas des hommes de prolonger 
leur vie, il d&pend C'eux de prolonger celle de Etat auſh 
loin qu'il eft poſſible, en lui donnant la meilleure conſti- 
rution qu'il puiſſe avoir. Le mieux conftitue finira , mais 
plus tard qu'un autre, fi nul accident * n'amène fa 
perte avec le tems. 

Le principe de la vie — eſt dans Vautorite ſouve- 
raine. La puiſſance legiſlative eſt le coeur de Etat, la 
puiſſance ex{cutive en eſt le cerveau, qui donne le 
mouvement a toutes les parties, Le cexveau peut tomber 
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en paralyſie, & Vindividu vivre encore. Un homme reſte 
imbèécile & vit: mais fi-t6t que le cœur a ceſſẽ ſes fonc- 

tions, animal eſt mort. | 
Ce n'eſt point par les loix que PEtat ſubſiſte, c'eſt par le 
a pouvoir legiſlatif, La loi d'hier n'oblige pas aujourd'hui: 
mais le conſentement tacite eft preſume du filence , & 
le Souverain eſt cenſe confirmer inceſſamment les loix 
qu'il n'abroge pas, pouvant le faire. Tout ce qu'il a de- 
claré vouloir une fois, il le veut toujours, a moins qu'il 

ne le revoque. , 

Pourquoi donc porte-t-on tant de reſpect aux ancien- 
nes loix ? C'eſt pour cela meme. On doit croire qu'il n'y 
a que l'excellence des volontes antiques qui les ait pu 
conſerver ſi long-tems. ; fi le Souverain ne les eũt re- 
connu conſtamment ſalutaires, il les eat mille fois re- 
| | voquces. Voila pourquoi, loin de Saffoiblir, les loix ac» 
@- * quierent ſans ceſſe une force nouvelle dans tout Etat bien 
conſtitue ; le prẽjugẽ de l' antiquité les rend chaque jour 
plus veneErables : au- lieu que par- tout on les loix S affoi · 
bliſſent en vieilliſſant, cela prouve qu'il n'y a plus de 

pouvoir légiſlatif, & que VEtat ne vit plus. 


CHAPITRE XII. 
Comment ſe maintient Fautorite Souveraine. 


I. E Souverain n'ayant d' autre force que la puiſſance 
légiſlative, n'agit que par des loix ; & les loix n'etant- 
que des actes authentiques de la volonte générale, le 
Souverain ne ſgawroit agir que quand le Peuple eſt aſſem- 
ble. Le Peuple aſſemble , dira-t-on ! Quelle chimere ! 
C'eſt une chimere aujourd'hui: mais ce n'en Etoit pas 
une il y a deux mille ans; les hommes ont-ils change 
de nature? | 
F 4 
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Les bornes du poſſible dans les choſes morales ſont 
moins Etroites que nous ne penſons : ce ſont nos foi- 
bleſſes, nos vices, nos préjugés qui les rétréciſſent. Les 
aines baſſes ne croient point aux grands-hommes : de vils 


eſclaves ſourient d'un air moqueur a ce mot de liberté. * 


Par ce qu: geſt fait, confiderons ce qui ſe peut faire: je 
ne parlerai pas des anciennes ReEpubliques de la Grece ; 
mais la République Romaine Etoit, ce me ſemble, un 
grand Etat, & la Ville de Rome une grande Ville. Le 
dernier Cens donna dans Rome quatre cent mille Ci- 
toyens portant armes ; & le dernier denombrement de 
Empire, plus de quatre millions de Citoyens , ſans coinp-= 
ter les Sujets, les Etrangers, les femmes, les enfans, les 
eſclaves. 5 

Quelle difficulte n'imagineroit-on pas d'aſſembler fre- 
quemment le Peuple immenſe de cette Capitale & de ſes 
environs ? Cependant il fe paſſoit peu de ſemaines que 
le Peuple Romain ne füt aſſemblé, & meme pluſieurs 
fois. Non- ſeulement il cxergoit les droits de la Souverai- 
nets, mais une partie de ceux du Gouvernement. It 
traitoit certaines affaires, il jugeoit certaines cauſes, & 
tout ce Peuple toit ſur la place publique preſque auſſi ſou- 
vent Magiſtrat que Citoyen. | 

En remontant aux premiers tems des Nations, on trou- 
veroit que la plupart des anciens Gouvernemens , meme 
monarchiques, tels que ceux des MacEdoniens & des 
Francs, avotent de ſemblables Conſeils. Quot qu'il en 
ſoit, ce ſeul fait inconteſtable rEpond A toutes les diffi- 
cultes : de Fexiſtant au poſſible la conſequence me paroit 


bonne, 
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CHAPITRE 1 


Suite. 


2 | 

1. ne ſuffit pas que le Peuple affemble ait une fois fixe 
la conſtitution de Etat, en donnant la ſanction a un 
Corps de loix; il ne ſuffit pas qu'il ait ẽtabli un Gou- 
vernement perpttuel , ou qu'il ait pourvu une fois pour 
toutes a Velection des Magiſtrats. Outre les aſſemblées 
extraordinaires que des cas imprevus peuvent exiger , il 
faut qu'il y en ait de fixes & de periodiques que rien ne 
puiſſe abolir ni proroger, tellement qu'au jour marque 
le Peuple ſoit légitimement convoque par la loi, ſans 
qu'il ſoit beſoin pour cela d' aucune autre convocation 
formelle. 

Mais, hors de ces aſſemblées juridiques par leur ſeule 
date, toute aſſemblẽe du Peuple qui n' aura pas6te convo- 
quee par les Magiſtrats prEpoics a cet effet & ſelon les for- 

mes preſcrites , doit &tre tenue pour illégitime, & tout 
ce qui 8'y fait pour nul; parce que l'ordre mEme de S aſ- 
ſembler doit emaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins frequens des aſſem- 
blees legitimes , ils dépendent de tant de conſiderations 
qu'on ne ſcauroit donner la-deſſus de regles preciſes. 
Seulement on peut dire en general que plus le Gouver- 


nement a de force, plus le Souverain doit ſe montrer fre- 
quemment. 


Ceci, me dira- t- on, peut Etre bon pour une ſeule ville; 
mais que faire quand Etat en comprend pluſieurs? Parta- 
gera- t- on Vautorite ſouveraine , ou bien doit-on la con- 
centrer dans une ſcule ville & aſſujettir tout le reſte? 

Je réponds qu'on ne doit faire ni Yun ni autre. Premie- 
rement , Vautorite ſouveraine eſt ſample & une, & Ton ne 
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la diviſer fans la d*truire, En fecond lieu, une Ville, 
non plus qu'une Nation, ne peut etre légitimement ſu- 
jette d'une autre, parce que Peffence du Corps politi- 
que eft dans Vaccord de Vobtiſfance & de la liberté, & 
que ces mots de Szjet & de Souverarn ſont des co-rela- 
tions identiques dont Videe ſe reunit ſous le ſeul mot de 
Citoyen. 

Je reponds encore que c'eſt toujours un mal d' unir plu- 
fieurs Villes en une ſeule Cité; & que, voulant faire cette 
union, l'on ne doit pas ſe flatter d'en éviter les inconve- 
niens naturels, Il ne faut point objecter abus des grands 
Etats, a celui gui ren veut que de petits. Mais comment 
donner aux petits Etats aſſez de force pour relifter aux 
grands, comme jadis les Villes Grecques réſiſtèrent au 
grand Roi, & comme plus recemment la Hollande & la 
Suiſſe ont rëſiſtè a Maiſon d' Autriche? 

- Toutefois, fi Pon ne peut reEduire VEtat à de juſtes bor- 
nes, il reſte encore une reſſource; c'eſt de n'y point ſouf- 
frir de Capitale, de faire ſiéger le Gouvernement alterna- 
tivement dans chaque Ville, & d'y raſſembler auſſi tour-à- 
tour les Etats du Pays. 

Peuplez également le territoire, 3 par- tout les 
memes droits , portez-y par- tout Pabondance & la vie; 
c'eſt ainſi que VEtat deviendra tout- à-la- fois le plus fort 
& le mieux gouverns qu'il ſoit poſſible. Souvenez- vous 
que les murs des Villes ne ſe forment que du debris des 
maiſons des champs. A chaque Palais que je vois clever 
dans la Capitale, je crois voir mettre en maſures tout un 
pays. 


wh 
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CHAPITRE- AHEF, 
Suite, 


A L' INSTANT que le Peuple eſt I&gitimement aſſemble 
en Corps ſouverain, toute juriſdiction du Gouvernement 
ceſſe, la puiſſance executive eſt ſuſpendue, & la perſonne 
du dernier Citoyen eſt auſſi ſacree & inviolable que celle 
du premier Magiſtrat, parce qu'ou ſe trouve le Repre- 
ſenté, il n'y a plus de Repreſentant. La plupart des 
tumultes qui selevèrent a Rome dans les Comices, vin» 
rent d'avoir ignor6 ou neglige cette regle. Les Conſuls 
alors n' toient que les Prefidens du Peuple; les Tribuns, 
de fimples Orateurs (23): le Senat n'stoit rien du tout. 

Ces intervalles de ſuſpenſion on le Prince reconnoĩt ou 
doit reconnoitre un ſuperieur actuel, lui ont toujours etẽ 
redoutables, & ces afſemblees du Peuple, qui ſont Vegide 
du Corps politique & le frem du Gouvernement, ont EtE 
de tout tems Phorreur des Chefs: auſſi n'Epargnent-ils ja- 
mais ni ſoins, ni objections, ni difficultés, ni promeſfler , 
pour en rebuter les Citoyens. Quand ceux-ci ſont avares, 
laches, puſillanimes, plus amoureux du repos que de la 
liberté, ils ne tiennent pas long-tems contre les efforts 
redoubles du Gouvernement: c'eſt ainſi que, la force rẽ- 
ſiſtante augmentant ſans ceſſe, Vautorite ſouveraine se- 
nouit à la fin, & que la plupart des Cités tombent & p&- 
riſfent avant le tems. 

Mais entre l'autorité ſouveraine & le Gouvernement ar- 
bitraire, il Sintroduit quelquefois un pouvoir moyen dont 


il faut parler. 
2 


_ EaUVRES 


„ 
Des Deputes ou Repreſentans. 


S 116 que le ſervice public ceſſe d' etre la principale 
affaire des Citoyens, & qu'ils aiment mieux ſervir de 
leur bourſe que de leur perſonne, VEtat eſt deja pres 
de ſa ruine. Faut-il marcher au combat : ils patent des 
troupe s & reſtent chez eux. Favt-il aller au Conſeil: ils 
nomment des Deputes & reſtent chez eux. A force de pareſſe 
& d' argent, ils ont enfin des ſoldats pour aſſervir la Patrie & 
des Reprẽſentans pour la vendre. 

C'eſt le tracas du commerce & des arts, c'eſt Pavide 
interet du gain, c'eſt la molleſſe & l'amour des commo— 
dites, qui changent les ſcrvices perſonnels en argent. On 
cede une partie de ſon profit pour Paugmenter à ſon aiſe. 
Donnez de l'argent, & bient6t vous aurez des fers. Ce mot 
de finance eſt un mot d'eſclave; il eſt inconnu dans la 
Cite. Dans un Etat vraiment libre, les Citoyens font tout 
avec leurs bras & rien avec de Vargent : loin de payer pour 
S'exempter de leurs devoirs , ils payeront pour les remplir 
eux-memes, Je ſuis bien loin des idées communes; je crois 
les corvées moins contraires a la liberté que les taxes. 

Mieux Etat eſt conſtitue,, plus les affaires publiques 
Femportent ſur les privées dans l'eſprit des Citoyens. Il y 
a meme beaucoup moins d' affaires privees, parce que la 
ſomme du bonheur commun fourniſſant une portion plus 
conſiderable a celui de chaque individu, il lui en reſte 
moins a chercher dans les ſoins particuliers. Dans une Cité 
bien conduite chacun vole aux aſſembles: ſous un mau- 
vais Gouvernement, nul n'aime à faire un pas pour s'y 
rendre; parce que nul ne prend interet a ce qui $'y 
fait, qu'on preyoit que la volonté geEnerale n'y domi- 
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Quoi! la liberté ne ſe maintient qu'à Pappui de la ſer- 
vitude ? Peut-etre..Les deux exces ſe touchent, Tout ce 
qui neſt point dans la nature a ſes inconveniens , & la ſo- 
CiEtE civile plus que tout le reſte. Il y a telles poſitions 
malheureuſes on l'on ne peut conſerver fa liberté qu'aux 
dépens de celle d'autrui, & on le Citoyen ne peut 8tre 
parfaitement libre que Feſclave ne ſoit extremement eſ- 
@lave. Telle étoit la poſition de Sparte. Pour vous, Peu- 
ples modernes, vous wavez point 4=ſlaves, mais vous 
Fetes ; vous payez leur liberté de la votre. Vous avez 
beau vanter cette preference ; j'y trouve plus de lachete 
que d'humanité. | ; 

Je n'entends point par tout cela qu'il faille avoir des eſ- 
claves, ni que le droit de ſclavagè ſoit legitime, puiſque 
j'ai prouvè le contraire. Je dis ſeulement les raiſons pour- 
quoi les Peuples modernes qui ſe croient libres ont des 
Repreſentans, & pourquoi les Peuples auciens n'en avoient 
pas. Quoi qu'il en ſoit, a Finſtant qu'un Peuple ſe donne 
des Repréſentans, il weſt plus libre; il n'eſt plus. 

Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il ſoit déſormais 
poſſible au Souverain de conſerver parmi nous Vexercice de 
ſes droits, ſi la Cite reſt tres-petite. Mais fi elle eſt tres- 
petite, elle ſera ſubjuguee.... Non. Je ferai voir ci-apres (20 
comment on peut e&unir la puiſſance exteErieure d'un 
grand Peuple avec la police aiſée & le bon ordre d'un 
petit Etat, 


CHAPITAK NYL 
Que Finſlitution du Gouvernement reſt point un contrat, 


Ls pouvoir legiſlatif une fois bien Etabli , il s'agit 
d'ẽtablir de meme le pouvoir exEcutif ; car ce dernier, 
gui n'opsre que par des actes particuliers , n'ctant pas de 
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Fefſence de l'autre, en eſt natutellement ſ&pars, 8'il 
Etoit poſſible que le Souverain, confidere comme tel , 
eũt la puiſſance executive, le droit & le fait ſeroient tel- 
lement confondus, qu'on ne ſgauroit plus ce qui eſt loi 
& ce qui ne Feit pas, & le Corps politique ainſi denaturs 
ſeroit bien-tot en proie a la violence contre laquel le il fut 
inſtituE, 

Les Citoyens étant tous Egaux par le Contrat ſocial, 
ce que tous doivent faire, tous peuvent le preſcrire, au- 
licu que nul n'a droit d'exiger qu'un autre faſſe ce qu'il 
ne fait pas lui- meme. Or, c'eſtꝰ proprement ce droit „in- 
diſpenſable pour faire vivre & mouvoir le Corps politique, 
que le Souverain donne au Prince en inſtituant le Gou— 
vernement. 

pluſieurs ont prẽtendu que l'acte de cet établiſſement 
Etoit un contrat entre le Peuple & les Chefs qu'il ſe 
donne ; contrat par lequel on ſtipuloit entre les deux 
parties les conditions ſous leſquelles Pune Sobligeoit a 
commander & l'autre a obéir. On conviendra, je m'aſ- 
ſure, que voila une &Etrange manière de contracter; mais 
voyons ſi cette opinion eſt ſoutenable. ; : 

Premierement , Fautorite ſupreme ne peut pas plus le 
modifier que s'alièner; la limiter, c'eſt la détruire. II 
eſt abſurde & contradictoire que le Souverain ſe donne un 
ſupcrieur ; S obliger d'obéir a un maitre, c'eſt fe remet- 
tre en pleine liberté. 

De plus, il eſt evident que ce contrat du Peuple avec 
telles ou telles perſonnes ſeroit un acte particulier; 
d'où il ſuit que ce contrat ne ſgauroit Etre une loi ni 
un ace de ſouverainete , & que par conſ{tquent il ſeroit 
illégitime. 5 

On voit encore que les parties contractantes ſeroient en- 
trelles ſous la ſeule loi de nature & ſans aucun garant 
de leurs engagemens réciproques, ce qui répugne do 


toutes 
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toutes manieres a VEtat civil: celui qui a la force en main 
Etant toujours le maitre de l' execution, autant vaudroit 
donner le nom de contrat a P acte d'un homme qui diroit 
a un autre: « je vous donne tout mon bien, a condition 
v que vous men rendrez ce qu'il vous plaira ». 

Il n'y a qu'un contrat dans VEtat, c'eſt celui de Yaſſo- 
ciation; & celui-la ſeul en exclut tout autre. On ne ſcauroit 
imaginer aucun contrat public, qui ne füt une violation 
du premier. 


— 


CHAPITRE XVII. 


De Vinſtitution du Gouvernement 


S o us quelle ide faut - il donc concevoir Pate par lequel 
le Gouvernement eſt inſtitué ? Je remarquerai d' abord 
gue cet acte eft complexe ou compoſe de deux au- 
tres, ſcayoir Vetabliſſement de la loi, & YexEcution de 
la loi. R 

Par le premier, le Souverain ſtatue qu'il y aura un 
Corps de Gouvernement Etabli ſous telle ou telle forme; 
& il eſt clair que cet acte eſt une loi. 

Par le ſecond, le Peuple nomme les Chefs qui ſeront 
charges du Gouvernement Etabli. Or, cette nomination 
Etant un acte particulier, neſt pas une ſeconde loi, mais 
ſeulement une ſuite de la premiere , & une fonction du 
Gouvernement, 

La difficults eſt d'entendre comment on peut avoir 
un acte de Gouvernement avant que le Gouvernement 
exiſte, & comment le Peuple, qui n'eſt que Souverain 
ou Sujet, peut devenir Prince ou Magiſtrat dans certaines 
circonſtances. 

C'eſt encore ici que ſe dẽcouvre une de ces 8 
propriẽtẽs du Corps politique, par leſquelles il concilie 
¶CZuv. Ch. Tome. G 
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des operations contradictoires en apparence. Car celle- ci 


fe fait par une converſion ſubite de la Souveraineté en 
D<mocratie, enſorte que ſans aucun changement ſen- 


ſible, & ſeulement par une nouvelle relation de tous a 


tous, les Citoyens , devenus Magiſtrats, paſſent des 

actes genéraux aux actes particuliers, & de la loi a Fexé- 

cution. ; 
Ce changement de relation n'eſt point une ſabtilits de 


ſpeculation ſans exemple dans la pratique: il a lieu tous 


les jours dans le Parlement d'Angleterre , ou la Chambre 
baſſe en certaies occaſions ſe tourne en grand Comité, 
pour mieux diſeuter les affaires, & devient ainſi ſimple 
commiſſion, de Cour Souveraine qu'elle Etoit Finſtant 
precedent; en telle ſorte qu'elle fe fait enſuite rapport 
a elle-meme comme Chambre des Communes de ce qu'elle 
vient de regler en grand Comité, & delibere de nouveau 
ſous un titre de ce qu'elle a d&a reſolu ſous un autre. 
Tel eſt Pavantage propre au Gouvernement dEmocra- 
tique, de pouvoir Etre Etabli dans le fait par un ſimple 
acte de la volontẽ generale, Apres quoi, ce Gouvernement 
proviſtonnel reſte en poſſeſſion, fi telle eſt la forme 
adoptce , ou Etablit, au nom du Souverain , le Gou- 
vernement preſcrit par la loi; & tout ſe trouve ainſi 
dans la regle. Il neſt pas poſſible d'inſtituer le Gouverne- 
ment d'aucune autre manière Iegitime, & ſans renoncer 
aux principes ci-deyant Etablis. 


CHAPTITRE XVIII. 
; Moyens de prevenir les uſurpations du Gouvernement. 


} E ces Eclairciſſemens il rEſulte , en confirmation du 
Chapitre XVI, que Patte qui inſtitue le Gouvernement 
welt point un contrat, mais une loi; que les dEpolitaires 


, 
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de la puiſſance exécutive ne ſont point les maĩtres du 
Peuple, mais ſes Officiers; qu'il peut les Etablir & les 
deftituer quand il lui plait ; qu'il weft point queſtion 
pour eux de contracter, mais dGobEir ; & queen ſe char- 
geant des fonctions que VEtat leur impoſe , ils ne font 
que remplir leur devoir de Citoyens, ſans avoir en au- 
cune ſorte le droit de diſputer ſur les conditions. 
Quand donc il arrive que le Peuple inſtitue un Gou- 
vernement hereditaire , ſoit monarchique dans une fa- 


mille , foit ariſtocratique dans un Ordre de Citoy ens, ce 


Teſt point un engagement qu'il prend; c'eſt une forme 
proviſionnelle qu'il donne à Padminiftration , juſqu'a ce 
qu'il lui plaiſe d'en ordonner autrement. 

Il eſt vrai que ces changemens ſont toujours dange- 
reux, & qu'il ne faut jamais toucher au Gouvernement 
Etabli que lorſqu'il devient incompatible avec le bien 
public : mais cette circonſpection eſt une maxime de 
politique, & non pas une regle de droit; & IVEtat n'eſt 
pas plus tenu de laiſſer Vautorite civile a ſes Chefs, que 
Yautorits militaire à ſes Cenéraux. 

Il eft vrai encore qu'on ne ſgauroit , en pareil cas, ob- 
ſerver avec trop de ſoin toutes les formalités requiſes 
pour diſtinguer un acte regulier & legitime , d'un tu- 
multe ſéditieux, & la volonté de tout un Peuple , des 
clameurs d'une faction. C'eſt ici ſur- tout qu'il ne faut 
donner au cas odieux que ce qu'on ne peut lui refuſer 
dans toute la rigueur du droit, & c'eſt auſh de cette 
obligation que le Prince tire un grand avantage pour con- 
ſerver ſa puiſſance malgre le Peuple, ſans qu'on puiſſe 
dire qu'il Vait uſurpee : car, en paroiſſant ruſer que 
de ſes droits, il lui eſt fort aiſe de les Etendre, & d'em- 
pecher , ſous le prẽtexte du repos public, les aſſemblees 
deſtinées A retablir le bon ordre ; de ſorte qu'il ſe prẽ- 
vaut d'un filence qu'il empeche de rompre, ou des ir- 

* 
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rEgularitss qu'il fait commettre pour ſuppoſer en ſa fayeur 
Paveu de ceux que la crainte fait taire, & pour punir ceux 
qui oſent parler. C'eſt ainſi que les DEcemvirs , ayant EtE 
d'abord Elus pour un an, puis continues pour une autre 
annee, tenterent de retenir a perpẽtuité leur pouvoir en 
ne permettant plus aux Comices de S aſſembler; & c'eſt, 
par ce facile moyen, que tous les Gouvernemens du 
monde, une fois reyetus de la force publique, uſurpent 
tot ou tard l'autorité ſouveraine. | 

Les aſſemblées peEriodiques dont j'ai parle ci-devant, 
ſont propres a prevenir ou differer ce malheur , ſur-tout 
quand elles n'ont pas beſoin de convocation formelle: 
car alors le Prince ne ſcauroit les empècher, ſans ſe 
declarer ouvertement infracteur des loix & ennemi de 
YE tat. 

L'ouverture de ces affſemblees, qui n'ont pour objet que 
le maintien du traité ſocial , doit toujours ſe faire par 
deux propoſitions qu'on ne puiſſe jamais ſupprimer, & 
qui paſſent ſẽparẽ ment par les ſuffrages. 

La premiere : Sil plaſt au Souverain de conſerver la __ 
| ſente forme du Gouvernement. 

La ſeconde : Sꝰil plait au Peuple d'en laiſſer Fadminiftre- 
tion d ceux qui en ſont actuellement charges, 

Te ſuppoſe ici ce que je crois avoir demontre, ſcavoir , 
qu'il n'y a dans VEtat aucune loi fondamentale qui ne ſe 
puiſſe rẽvoquer, non pas meine le pacte ſocial; car fi tous 
les Citoyens s'aſſembloient pour rompre ce pacte d'un 
commun accord, on ne peut douter qu'il ne fut tres-legi- 
timement rompu. Grotius penſe meme que chacun peut 
renoncer a VEtat dont il eſt membre, & reprendre ſa li- 
berie naturelle & ſes biens en fortant du pays (27). Or, 
il ſeroit abſurde que tous les Citoyens rEunis ne puſſent pas 
ce que peut ſeparement chacun d' eux. 
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CHAPITRE PREMIER. 


- > 
Que la volonte generale eſt indeſtructible. * 


T ANT que pluſieurs hommes reunis ſe confiderent 
comme un ſeul Corps, ils mont qu'une volonte, qui-ſe 
rapporte à la commune conſervation & au bien- etre ge 
neral. Alors tous les reſſorts de “Etat ſont vigoureux & 
ſimples, ſes maximes ſont claires & luminevſes, il n'a 
point d'intérèts embrouilles , contradiftoires ; le bien 
commun ſe montre par-tout avec Evidence , & ne de- 
mande que du bon-ſens pour Etre appergu. La paix, 
Punion , Vegalits, ſont ennemies des ſubtilités politiques. 
Les hommes droits & ſimples ſont difficiles a tromper à 
cauſe de leur ſimplicité: les leurres, les pretextes raffinẽs, 
ne leur en impoſent point; ils ne ſont pas meme aſſez fing 
pour Etre dupes. Quand on voit chez le plus heureux Peu- 
ple du monde des troupes de payſans régler les affSireg 
d'Etat ſous un chene & ſe conduire ypujours ſagement , 
peut- on s$'empecher de mepriſer Les raffinemens des 
autres nations, qui ſe rendent illuſtres & miſerables avec 
tant d'art & de myfteres ? % 

Un Etat ainſi gouverne a beſoin de tres-peu de loix; & 
a meſure qu'il devient nẽceſſaire d'en promulguer de nou- 
velles, cette nEceſlits ſe voit univerſellement. Le premier 
qui les propoſe ne fait que dire ce que tous ont dejà ſenti, 
& il r'eſt queſtion ni de brigues ni d' loquence pour faire 
paſſer en loi ce que chacun a d&ja reſolu de faire, fi-tot 


qu'il ſera sur que les autres le feront 1 
| 3 
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Ce qui tromne les raiſonneurs, c'eſt que, ne voyant que 
des Etats mal conftitues des leur origine, ils ſont frappéẽs 
de l'impoſſibilitẽ d'y maintenir une ſemblable police. Ils 
rient d'imaginer toutes les ſottiſes qu'un fourbe adroit , un 
parleur inſinuant, pourroit perſuader au Peuple de Paris 
ou de Londres. Ils ne ſgavent pas que Cromwel ent été 
mis aux ſonnettes par le Peuple de Berne, & le Duc de 
Beaufort a la diſcipline par les GEneyois. 

Mais quand le nœud ſocial commence à ſe reldcher, 
& YEtat a &affoiblir ; quand les interets particuliers com- 
mencent a fe faire ſentir , & les petites ſocietes A influer 
ſur la grande; Vinteret commun galtere & trouve des 
oppoſans , Punanimite ne regne plus dans les voix; la 
volonte geEnerale n'eſt plus la volonté de tous; il |'Eleve 
des contradictions , des débats; & le meilleur avis ne 
paſſe point ſans diſputes. 

Enfin , quand FEtat , pres de fa ruine , ne ſubſiſte 
plus que par une forme illuſoire & vaine , que le hen 
focial eſt rompu dans tous les cœurs, que le plus vil 
inceret ſe pare effrontement du nom ſacrs du bien pu- 
blic ; alors la volonté geEnerale devient muette ; tous, 
guides par des motifs ſecrets, n'opinent pas plus comme 
Citoyens, que ſi FErat rent jamais exiſté, & Yon fait 
p*Ter fauſſement ſous le nom de loix des dEcrets iniques 
qui n' ont pour bułique PFinteret particulier. 

S'enſuit-il de-la que la volonté generale ſoit ancaatie 
ou corrompue ? Non; elle eſt toujours conſtante, inal- 
té rable & pure; mais elle eſt ſubordonnce a d'autres qui 
Femportent ſur elle. Chacun, d-tachant ſon interet de 
Vinteret commun, voit bien qu'il ne peut en ſeparer tout- 
à · fait; mais {a part du mal public ne lui paroit rien aupres 
du bien excluſif qu'il pretend & approprier. Ce bien parti- 
culier excepte, il veut le bien general pour ſon propre in- 
tErEt tout auſh fortement qu'aucun autre, Meine en ven- 


e n g 
ant fon ſuffrage a prix d' argent, il n'ẽteint pas en lui 


la volonté générale; il l'clude. La faute qu'il commet eſt 


de changer l' tat de la queſtion, & de repondre autre choſe 
que ce qu'on lui demande: en ſorte qu'au lieu de dirs 
par ſon ſuffrage, il eſt avuntageux d Etat, il dit, il eff 
avantageux & tel homme ou d tel parti que tel ou te! avis 
paſſe. Ainſi la loi de l'ordre public dans les affembltes n'eſt 
pas tant d'y maintenir la volonte gEnerale , que de faire 
qu'elle ſoit interrogèe & qu'elle rEponde toujours. 
Jaurois ici bien des reflexions a faire ſur le ſimple droit 
de voter dans tout acte de ſouveraineté, droit que rien ne 
peut ôter aux Citoyens; & ſur celui d' opiner, de pro- 
poſer, de diviſer, de diſcuter, que le Gouvernement a 
toujours grand ſoin de ne laiſſer qu'a ſes membres: mais 
cette importante matière demanderoit un traits à part, & 
je ne puis tout dire dans celui ci. 


CHAPITRE II. 


Des Suffrages. 


O N voit, par le Chapitre precedent, que la maniere 
dont ſe traitent les affaires gEnerales peut donner un indice 
aſſez sũr de Petat actuel des mœurs & de la ſanté du Corps 
politique. Plus le concert regne dans les aſſemblées, c'eſt- 
A- dire, plus les avis approchent de l'unanimité, plus auſſi 
la volonts generale eſt dominante; mais les longs debats, 
les diſſenſions, le tumulte , annoncent Faſcendant des 
intérets particuliers & le déclin de VEtat. 

Ceci paroit moins Evident , quand deux ou pluſieurs 


Ordres entrent dans ſa conſtitution , comme à Rome les 


Patrici2ns & les PlEb&iens, dont les querelles troublerent 

ſouvent les Comices, mẽme dans les plus beaux tems de la 

Republique ; mais cette exception eſt plus apparente que 
G 4 
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reelle; car alors, par le vice inhẽrent au Corps politique, 
on a, pour ainſi dire, deux Etats en un; ce qui n'eſt pas 
vrai des deux enſemble, eſt vrai de chacun ſEparement. 
Et en effet, dans les tems méme les plus orageux , les 
Plébiſcites du Peuple, quand le Sénat ne Yen meEloit 
pas, paſſoient toujours tranquillement & à la grande plu- 
ralit6 des ſuffrages : les Citoyens n'ayant qu'un interet, le 
Peuple n'avoĩt qu'une volonte. 

A l'autre extremite du cercle, Punanimite revient, C'eſt 
quand les Citoyens tombes dans la ſervitude n'ont plus ni 
liberté, ni volonté. Alors la crainte & la flatterie changent 
en acclamations les ſuffrages; on ne délibere plus, on adore 
ou Fon maudit, Telle étoit la vile maniere d'opiner du 
SEnat-ſous les Empereurs. Quelquefois cela ſe faiſoit avec 
des precautions ridicules. Tacite obſerve que ſous Othon 
les Senateurs accablant Vitellius d'ex&crations , affectoient 
en meme-tems un bruit Epouvantable , afin que, fi par ha- 
ſard il devenoit le maitre , il ne pit ſgavoir ce que chacun 
d' ux avoit dit. | 

De ces diverſes conſiderations naiſſent les maximes ſur 
leſquelles on doit regler la maniere de compter les voix & 
de comparer les avis, ſelon que la volonte generale eſt plus 
ou moins facile a connoitre , & VEtat plus ou moins de- 
clinant. 

It n'y a qu'une ſeule Joi qui par ſa nature exige un 
conſentement unanime. C'eſt le pacte ſocial : car Paſ- 
ſociation civile eft Yate du monde le plus volontaire ; 
tout homme &Etant ne libre & maitre de lui-m&me , nul 
ne peut, ſous quelque pretexte que ce puiſſe Etre, Paſſu- 
Jettir ſans ſon aveu. DeEcider que le fils d'un eſclave nait 
eſclave , c'eſt dEcider qu'il ne nait pas homme. 

Si donc lors du patte ſocial il $'y trouve des oppoſans , 
leur oppoſition r'invalide pas le contrat, elle empeche 
feulement qu'ils n'y ſoient corapris ; ce ſont des Etran- 
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gers parmi les Citoyens. Quand VEtat eſt inſtituè, le con- 
ſentement eſt dans la réëſidence; habiter le territoire, 
c'eſt ſe ſoumettre a la ſouveraineté (28). 

Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand nombre 
oblige toujours tous les autres; c'eſt une ſuite du contrat 
meme. Mais on demande comment un homme peut Etre 
libre, & force de ſe conformer a des volontes qui ne ſont 
pas les fiennes; comment les oppoſans ſont-ils libres , 
& ſoumis a des loix auxquelles ils n'ont pas conſenti ? 

Je reponds que la queſtion eſt mal poſée. Le Citoyen 
conſent A toutes les loix , meme A celles qu'on paſſe ma!- 
grẽ lui, & meme a celles qui le puniſſent quand il oſe en 
violer quelqu' une. La volonte conſtante de tous les mem- 
bres de FEtat eſt la volonte generale ; c'eſt par elle qu'ils 
ſont Citoyens & libres( 29). Quand on propoſe une loi 
dans l'aſſemblèe du Peuple, ce qu'on leur demande n'eſt 
pas preciſcment s'ils approuvent la propoſition ou &ils la 
rejettent , mais ſi elle eſt conforme , ou non, a la volonté 
generale qui eſt la leur; chacun en donnant ſon ſuffrage 
dit ſon avis la-deſſus, & du calcul des voix ſe tire la 
declaration de la volonte générale. Quand donc Favis 
contraire au mien Pemporte , cela ne prouve autre choſe 
ſinon que je m'&Etois trompe , & que ce que jeftimois &tre 
la volonté générale ne Petoit pas. Si mon avis particulier 
Fett emporte , j'aurois fait autre choſe que ce que 7avois 
voulu; c'eſt alors que je raurois pas &Ete libre. 

Ceci ſuppoſe, il eſt vrai, que tous les caractères de la 
volonte generale ſont encore dans la pluralite : quand ils 
ceſſent d'y Etre , quelque parti qu'on prenne, il n'y a plus 
de liberté. | 5 

En montrant ci-devant comme on ſubſtituoit des vo - 
lontés particulieres a la volonté generale dans les déli- 
berations publiques, Yai ſuffiſamment indique les moyens 

praticables de prevenir cet abus; 7en parlerai encore ci- 
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apres. A Iszard du nombre proportionnel des ſuffrages 
pour declarer cette volonté, j'ai auſh donné les principes 
ſur leiquels on peut le dẽterminer. La difference d'une 
ſeule voix rompt Vezalite , un ſeul oppoſant rompt Yuna- 
niinitè; mais entre Punanimits & Vegalite il y a plu- 
fieurs partages inégaux, a chacun deſquels on peut 
fixer ce nombre ſelon Vetat & les beſoins du Corps po- 
litique. f 

Deux maximes générales peuvent ſervir à regler ces 
rapports: Pune , que plus les délibérations ſont impor- 
tantes & graves, plus Vavis qui Yemporte doit approcher 
de Funanimite : Vautre, que plus Paffaire agitée exige de 
celéritè, plus on doit reflerrer la difference preſcrite dans 
le partage des avis: dans les d{liberations qu'il faut termi- 
ner ſur-le-champ, Vexcedent d'une ſeule voix, doit ſuffire. 
La premiere de ces maxi nes paroit plus convenable aux 
loix, & la ſeconde aux affaires. Quai qu'il en ſoit, c'eſt 
ſur leur combinaiſon que s'tabliſſent les meilleurs rap- 
ports qu'on peut donner a la pluralite pour prononcer. 


6 


C HAP IT RE. 111. . 
Des Elections. 


A L'EGARD des Elections du Prince & des Magiſtrats, 
qui ſont, comme je Vai dit, des actes complexes, il y a 
deux voizs pour y proceder ; ſcavoir , le choix & le ſort. 
L'une & l'autre ont Et6E employ es en diverſes REpubliques , 
& Yon voit encore actuellement un mélange trèscompli- 
que des deux dans VeleQtion du Doge de Veniſe. 

Le ſuffrage par le ſort , dit Monteſquieu, eſt de la nature 
de la Democratie. Ten conviens. Mais comment cela? 
Le ſort , continue-t-il , et une facon d*elire qui n afflige 
perſonne ; il laiſſe d chaque Citoyen une eſperance raiſon 
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nable de ſervir la Patrie. Ce ne ſont pas là des raiſons. 

Si Ton fait attention que Veleftion des Chefs eſt une 
fonction du Gouvernement & non de la Souveraineté, on 
verra pourquoi la voie du ſort eſt plus dans la nature de la 
Democratie , on Yadminiftration eſt d autant meilleure = 
les actes en font moins multiplies. 

Dans toute veritable Démocratie la Magiſtrature n'eſt 
pas un avantage , mais une charge onereuſe , qu'on ne 
peut juſtement impoſer a un Particulier plut6t qu'a un 
autre. La loi ſeule peut impoſer cette charge à celui ſar 
qui le ſort tombera. Car alors la condition étant Egale 
pour tous, & le choix ne dependant d' aucune volonte hu- 
maine, il n'y a point d' application particuliere qui altere 
Puniverſalite de la loi. 

Dans YAriſtocratie le Prince choiſit le Prince, le Gou- 
vernement ſe conſerve par lui-meme , & c'ef-la * les 
ſuffrages ſont bien places. 

L'exemple de VElection du Doge de Veniſe ack 
cette diſtinction, loin de la dEtruire : cette forme melee 
convient dans un Gouvernement mixte. Car c'eſt une 
erreur de prendre le Gouvernement de Veniſe pour. une 
veritable Ariſtocratie, Si le Peuple n'y a nulle part au 
Gouvernement, la Nobleſſe y eft Peuple elle-meme, Une 
multitude de pauvres Barnabotes n'approcha jamais dau. 
cune Magiſtrature, & n'a de ſa nobleſſe que le vain titre 
d'Excellence & le droit d'aſſiſter au grand Conſeil.. Ce 
grand Conſeil étant auſſi nombreux que notre Conſeil ge» 
neral a Geneve, ſes illuſtres membres n'ont pas plus de 
privileges que nos ſimples Citoyens. Il eſt certain qu'6tant 
Fextreme diſparitẽ des deux ReEpubliques , la bourgeoiſie 
de Geneve repreſente exactement le Patriciat Vénitien; 
nos Natifs & Habitans repreſentent les Citadins & le Peu- 
ple de Veniſe; nos Pay ſans repreſentent les Sujets de Terre- 

ferine: enfin de quelque maniere que Von coniidere cette 


| 
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Republique , abſtraction faite de ſa grandeur, ſon Gou- 
vernement n'eſt pas plus Ariſtoeratique que le n6tre. Toute 
la difference eſt que, n'ayant aucun Chef à vie „ nous n'a- 
vons pas le meme beſoin du fort. | 

Les Ele&tions par ſort auroient peu d'inconvenient dans 
une veritable DEmocratie où tout Etant Egal , auſh bien par 
les mœurs & par les talens que par les maximes & par la 
fortune, le choix deviendroit preſque indifferent. Mais 
j'ai d&ja dit qu'il n'y avoit point de veritable Démo- | 
cratie. 

Quand le choix & le ſort ſe trouvent meles, le premier 
doit remplir les places qui demandent des talens. pro- 
pres, telles que les emplois militaires ; l'autre convient à 
celles on ſuffiſent le bon- ſens, la juſtice, Vintegrite , 

telles que les Charges de judicature ; parce que dans un 
Etat bien conſtitue ces qualités ſont communes à tous les 
Citoyens. . | 

Le ſort ni les ſuffrages n'ont aucun lieu dans le Gou- 
vernement monarchique. Le Monarque étant de droit ſeul 
Prince & Magiſtrat unique, le choix de ſes Lieutenans 
n' appartient qu'a lui. Quand l' Abbè de Saint-Pierre propo- 
ſoit de multiplier les Conſeils du Roi de France & d'en elire 
les membres par ſcrutin, il ne voyoit pas qu'il propoſoit de 
changer la forme du Gouvernement. 

Il me reſteroit a parler de la manière de donner & de 
recueillir les voix dans l'aſſemblée du Peuple ; mais 
peut- etre Phiſtorique de la police Romaine à cet Egard ex- 
pliquera-t-il plus ſenfiblement toutes les maximes que je 
pourrois Etablir, Il reſt pas indigne d'un Lecteur judicieux 
de voir un peu en dẽtail comment ſe traitoient les affaires 
publiques & particulieres dans un Conſeil de deux cent. 
mille hommes. 


| 


CHOISIE 5. 109 


CHAPITRE IV. 


Des Comices Romains. 


Nous n'avons nuls monumens bien aſſurés des pre- 
miers tems de Rome; il y a meme grande apparence que 
la plupart des choſes qu'on en debite , ſont des fables (30); 
& en g#neral la partie la plus inſtructive des annales des 
Peuples, qui eſt Vhiſtoire de leur établiſſement, eſt celle 
qui nous manque le plus. L'experience nous apprend tous 
les jours de quelles cauſes naiſſent les revolutions des Em- 
pires; mais comme il ne ſe forme plus de Peuples, nous 
n' avons gueres que des conjectures pour expliquer com- 
ment ils ſe ſont formes. 

Les uſages qu'on trouve Etablis atteſtent au moins qu il 
y eut une origine a ces uſages. Des Traditions qui remon- 
tent a ces origines, celles qu'appuient les plus grandes au- 
torité's, & que de plus fortes raiſons confirment , doi- 
vent paſſer pour les plus certaines. Voila les maximes que 
j'ai rache de ſuivre en recherchant comment le plus libre 

& le plus puiſſant Peuple de la terre exergoit ſon mann 
ſuprème. 

Apres la fondation de Rome, la République naiſſante, 
c' eſt- Aa- dire, l'armèe du Fondateur, compoſee d' Albains, 
de Sabins , & d' Etrangers, fut diviſce en trois Claſſes, 
qui de cette diviſion prirent le nom de Tribus. Chacune 
de ces Tribus fut ſubdiviſèe en dix Curies, & chaque 
Curie en Décuries, à la tete deſquelles on mit des Chefs, 
appellés Curions & ene 

Outre cela, on tira de chaque Tribu un Dann de cent 
Cavaliers ou Chevaliers, appellé Centurie : par ou Yon 
voit que ces diviſions, peu nEceſſaires dans un Bourg, 
n' ẽtoient d'abord que militaires, Mais il ſemble qu'un inſ- 
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tin& de grandeur portoit la petite ville de Rome à ſe 
donner d'avance une police convenable à la Capitale du 
monde. 0 

De ce premier partage rẽſulta bientòt un inconvenient. 
C'eſt que la Tribu des Albains (31) & celle des Sabins (32) 
reftant toujours au meme Etat,, tandis que celle des Etran- 
gers (33) croiſſoit ſans ceſſe par le concours perpetuel 
de ceux-ci, cette derniere ne tarda pas a ſurpaſſer les deux 
autres. Le remede que Servius trouva à ce dangereux abus, 
fut de changer la diviſion ; & a celle des races qu'il abolit , 
den ſubſtituer un autre tirẽe des lieux de la ville occupes 
par chaque Tribu. Au lieu de trois Tribus, il en fit quatre; 
ehacune deſquelles occupoit une des collines de Rome & 


en portoit le nom. Ainſi remediant à Vinggalits preſente , 


11 la prevint encore pour Payenir ; & afin que cette divi- 
fion ne fit pas ſeulement de lieux, mais d'hemmes, il 
defendit aux Habitans d'un quartier de paſſer dans un 


autre; ce qui empècha les races de ſe confondre. 


It doubla auſh les trois anciennes Centuries de Cava- 
lerie, & y en ajouta douze autres, mais toujours ſous les 
anciens noms z moyen ſimple & judicieux par lequel il 
acheya de diſtinguer le Corps des Chevaliers de celui du 


Peuple, ſans faire murmurer ce dernier. 


A ces quatre Tribus urbaines , Servius en ajouta quinze 
autres, appellees Tribus ruſtiques, parce qu'elles Etoient 
formees des habitans de la campagne partagẽs en autant de 


cantons. Dans la ſuite on en fit autant de nouvelles, & 


te peuple Romain ſe trouva enfin diviſ en trente-cing 


Tribus; nombre auquel elles reſterent fixes juſqu'a la fin 


de la ReEpubligue. 
De cette diſtinction des Tribus de la ville & des Tribus 


de la campagne, reſulta un effet digne d' etre obſerve , 
parce qu'il n'y en a point d' autre exemple, & que Rome 
lui dut à la fois la conſervation de ſes mœurs & Vaccroi- 
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ſement de ſon Empire. On croiroit que les Tribus urbai- 
nes Sarrogerent bientòt la puiſſance & les honneurs, & 
ne tarderent pas d'avilir les Tribus ruſtiques; ce fut tout 
le contraire. On connoit le gotit des premiers Romains 
pour la vie champetre. Ce goũt leur venoit du ſage Inſti- 
tuteur qui unit à la liberté les travaux ruſtiques & mili- 
taires, & relégua, pour ainſi dire, A la ville les arts, les 
metiers, Fintrizue , la fortune & Peſclavage. 

Ainſi tout ce que Rome avoit d'illuſtre vivant aux 
champs & cultivant les terres, on ? accoutuma a ne cher- 
cher que 1a les ſoutiens de la Republique. Cet état, 
Etant celui des plus dignes Patriciens, fut honor de tout 
le monde: la vie ſimple & laborieuſe des Villageois fut 
preferce à la vie oiſive & lache des Bourgeois de Rome; 
& tel newt £6 qu'un malheureux Proletaire A la ville, qui, 
laboureur aux champs, devint un Citoyen reſpects. Ce 
n'eſt pas ſans raiſon , diſoit Varron, que nos magnanimes 
ancetres Etablirent au village la pEpiniere de ces robuſtes 
& vaillan hommes qui les défendoient en tems de guerre 
& les nourriſſolent en tems de paix. Pline dit poſitivement 
que les Tribus des champs Etoient honorees, à cauſe des 
hommes qui les compoſoient; av-lieu qu'on -transferoit 
par ignominie , dans celles de la ville, les laches qu'on 
vouloit avilir. Le Sabin Appius Claudius &tant venu Sta- 
blir 4 Rome, y fut comble d'honneurs, & inſcrit dans 
une Tribu ruſtique qui prit dans la ſuite le nom de ſa 
famille. Enfin les affranchis entroient tous dans les Tribus 
urbaines, jamais dans les rurales; & il n'y a pas durant 
toute la République un ſeul exemple d' aucun de ces 
affranchis parvenu a aucune Magiſtrature, quoique de- 
venu Citoyen. 

Cette maxime Etoit excellente; mais elle fut pouſſce 
fi loin, qu'il en rẽſulta enfin un changement, & certaine- 
ment un abus dans la police, 
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Premlèrement, les Cenſeurs, apres $'&re arrogé long- 
tems le droit de transférer arbitrairement les Citoyens 
d'une Tribu a l'autre, permirent a la plupart de ſe faire 
inſcrire dans celle qui leur plaiſoit; permiſhon qui süre- 
ment n'6toit bonne a rien, & G6toit un des grands reſ- 
ſorts de la Cenſure. De plus, les grands & les puiſſans 
ſe faiſant tous inſcrire dans les Tribus de la campagne , 
& les affranchis devenus Citoyens reſtant avec la populace 
dans celles de la ville, les Tribus en general n'eurent plus 
de lieu ni de territoire; mais toutes ſe trouverent tellement 
melees, qu'on ne pouvoit plus diſcerner les membres de 
chacune que par les regiſtres, en ſorte que Videe du mot 
Tribu paſſa ainſi du reel au perſonnel, ou plutòt devint 
preſqu'une chimere. | | 

II arriva encore que les Tribus de la ville, étant plus 
a portee , ſe trouverent ſouvent les plus fortes dans les 
Comices, & vendirent VEtat a ceux qui daignoient acheter 
les ſuffrages de la canaille qui les compoſoit. : 

A Yegard des Curies, Finſtituteur en ayant fait dix en 
chaque Tribu , tout le Peuple Romain alors renferme 
dans les murs de la ville ſe trouva compoſe de trente 
Curies, dont chacune avoit ſes Temples, ſes Dieux, ſes 
Officiers , ſes Pretres & ſes Fetes appellees Compitalia, 
ſemblables aux Paganalia , qu'eurent dans la ſuite les 
Tribus ruſtiques. | 

Au nouveau partage de Servius, ce nombre de trente 
ne pouvant ſe repartir Egalement dans ſes quatrd, Tribus, 
il n'y voulut point toucher, & les Curies indépendantes 
des Tribus devinrent une autre diviſion des habitans de 
Rome: mais il ne fut point queſtion de Curies ni dans les 
Tribus ruſtiques, ni dans le Peuple qui les compoſoit, 
parce que les Tribus Etant devenues un Etabliflement pu- 
rement civil, & une autre police ayant été introduite 
pour la levée des troupes, les diviſions militaires de 

Romulus 
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Romulus ſe trouverent ſuperflues. Ainſi, quoique tout Ci- 
toyen far inſcrit dans une Tribu, il sen falloit beaucoup 
gue chacun ne le fat dans une Curie. . | 

Servius fit encore une troiſie ne diviſion qui wayoit au- 
cun rapport aux deux precedentes , & devint par ſes 
eﬀets la plus importante de toutes. Il diſtribua tout le 
Peuple Romain en ſix Claſſes, qu'il ne diftingua ni par 
le lieu ni par les hommes, mais par les biens: en forte 
que les premieres Claſſes Eroient remplies par les riches , 
les dernieres par les pauvres, & les moyennes par ceux 
qui jouiflotent d'une fortune mediocre, Ces fix Claſſes 
Etoient ſubdivifees en cent quatre- vingt - treize autres 
Corps, appelles Centuries, & ces Corps Etoient tellement 
diſtribuẽs, que la premiere Claſſe en comprenoit ſeule plus 
de la moitié, & la derniere men formoit qu'un ſeul. II 
ſe trouva ainſi que la Claſſe la moins nombreuſe en 


___ kommes l'stoit le plus en; Centuries, & que la derniere 


Claſſe entière n' toit compte que pour une ſubdiviſion, 
bien qu'elle contint ſeule plus de la moitié des habitans 
de Rome. 1 118 

Afin que le Peuple ptnetrat moins les conſequences de 
cette derniere forme, Servius affecta de lui donner un 
air militaire : il inſera dans la ſeconde Claſſe deux Centu- 
ries d'armuriers, & deux d'inftrumens de guerre dans la 
quatrieme : dans chaque Claſſe, excepté la derniere , il 
diſtingua les jeunes & les vieux, c'eſt-à-dire, ceux qui 
Etoient obliges de porter les armes, & ceux que leur 
age en exemptoit par les loix; diſtinction qui, plus que 
celle des biens, preduiſit la n&ceſfit de recommencer 
ſouvent le cens ou denombrement ; enfin il youlut que 
Faſſemblèée ſe tint au champ de Mars, & que tous ceux 
qui Etoient en age de ſervir y vinſſent avec leurs armes. 

La raiſon pour laquelle il ne ſuivit pas dans la der- 
niere Claſſe cette diviſion des jeunes & des vieux, Geſt 

Au. Ch. Tome . H : 
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qu'on naccordoit point à la populace dont elle (toit 
compoſce , Vhonneur de porter les armes pour la Patrie 
iI falloit avoir des foyers pour obtenir le droit de les 
dEfendre : & de ces innombrables troupes de gueux dont 


brillent aujourd'hui les arm&es des Rois, il n'y en pas 


un, peut tre, qui n' eũt Et6 chaſſẽ avec dEdain d'une co- 
horte Romaine , quand les Soldats Etoient les dc fenſeurs de 
la liberté. 

On diſtingua pourtant encore dans la derniere Claſſe les 
Proletaires , de ceux qu'on appelloit Capite cenſi. hes pre- 
miers, non tout-2-fait rẽduits à rien, donnoient au moins 
des Citoyens a PEtat, quelquefois meme des Soldats dans 
les beſoins preſſans. Pour ceux qui n'avoient rien du tout 
& qu'on ne pouvoit denombrer que par leurs tètes, ils 
Etoient regardẽs comme nuls, & Marius fut le premier qui 
daigna les enròler. | 

Sans dEcider ici ſi ce troiſieme denombrement &Etoit bon 
ou mauvais en lui-meme , je crois pouvoir affirmer qu'il 
n'y avoit que les mœurs ſimples des premiers Romains , 
leur deſinterefſement , leur goũt pour Pagriculture , leur 
mepris pour le commerce & pour Yardeur du gain, qui puſ- 
ſent le rendre praticable. Ou eſt le Prince moderne chez 
lequel la dévorante avidite , Veſprit inquiet, Vintrigue , 
les dẽplacemens continuels , les perpetuelles revolutions 
de fortunes puſſent laiſſer durer vingt ans un pareil &ta- 
bliſſement ſans bouleverſer tout VEt-t ? Il faut meme 
bien remarquer que les-mceurs & la Cenſure, plus fortes 
que cette inſtitution, en corrigerent le vice a Rome, & 
que tel riche ſe vit rel&gus dans la Claſſe des pauvres , pour 
avoir trop &Etale ſa richeſſe. 

De tout cect Yon peut comprendre aiſement pourquoi 

il reſt preſque jamais fait mention que de cinq Claſſes, 
quoiqu'il y en ent reellement ſix. La fixieme ne fourniſ- 

Lant ni Soldats a l' arme ni votans au champ de Mars ( 34) , 
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& tant preſque d'aucun uſage dans la Republique , 
Etoit rarement comptee pour quelque Choſe. 

Telles furent les diffcrentes diviiions du Peuple Romain, 
Voyons à preſent l'effet qu'elles produiſoient dans les aſ- 
„ſeinblées. Ces aflemblces légitimement convoquees s ap- 
pelloient Comices; elles ſe tenotent ordinairement dans 
ia place de Rome ou au champ de Mars, & fe diſtin- 
guoient en Comices par Curies, Comices par Centuries 

& Comices par Tribus, felon celle de ces trois formes 
fur laquelle elles Etotent ordonnees ; les Comices par 
Curies Etoient de Vinftitution de Romulus; ceux par 
Centuries, de Servius; ceux par Tribus, des Tribuns! 
du-Peuple. Aucune loi ne recevoit la ſanction, aucun 
Magiſtrat n'&toit lu que dans les Comices; &, comme il 

n'y avoit aueun Citoyen qui ne fit inſerit dans une Curie, 
dans une Centurie , ou dans une Tribu , H &enſuit qu' au- 
cun Citoyen n'&toit exclus du droit de ſuffrage , & que 
le Peuple Romain <toit véritablement Souverain de droit 
& de fait. | 

Pour que les Comices fuſſent legitimement aſſembles, 
& gue ce quis'y faiſoit eat force de loi, il falloit trois 
conditions: la premiere , que le Corps ou le Magiſtrat 
qui les convoquoit fat revEtu pour cela de Vautorits nc- 
ceſſaire; la ſeconde, que Yaſſcmblee ſe fat un des jours 
permis par la loi; la troifieme , que les Augures fuſſent 
favorables. 

La raiſon du premier rEglement n'a pas beſoin d' etre ex- 
pliqute. Le ſecond eſt une affaire de police; ainſi il 
m'ëtoit pas permis de tenir les Comices les jours de ferie 
& de marché, ou les gens de la campagne, venant à 
Rome pour leurs affaires, n'avoient pas le tems de paſſer 
la journte dans la place publique. Par le troiſieme, le 
Senat tenoit en bride un Peuple fier & remuant, & tem- 
PeErgit 4 propos Vardeur des Tribuns ſeditieux; mais ceux- 
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ci trouvèrent plus d'un moyen de ſe dElivrer de cette 
gene. | 4 

Les loix de FEleftion des Chefs n'ttoient pas les ſeuls 
points ſoumis au jugement des Comices; le Peuple Ro- 
main ayant uſurpe les plus importantes fonctions du Gou - 
vernement , on peut dire que le fort de PEurope Etoit 
reglé dans ſes afſembltes. Cette variété d'objets donnoit 
lieu aux diverſes formes que prenoient ces aſſemblées, 
ſelon les matieres ſur leſquelles il avoit a prononcer. 

Pour juger de ces diverſes formes, il ſuffit de les com- 
parer. Romulus, en inſtituant les Curies, avoit envie 
de contenir le Sénat par le Peuple & le Peuple par le 
Senat, en dominant Egalement ſur tous. Il donna donc au 
Peuple, par cette forme , toute Pautorite du nombre pour 
balancer celle de la puiſſance & des richeſſes qu'il laiſ- 
ſoit aux Patriciens. Mais, ſelon l'eſprit de la Monarchie, 
il laiſſa cependant plus d'avantage aux Patriciens par 
influence de leurs cliens ſur la pluralite des ſuffrages. 
Cette admirable inſtitution des Patrons & des cliens fut 
un chef-d'ceuvre de politique & d'humanite , ſans lequel 
le Pairiciat , fi contraire a Veſprit de la Republique, 
Tent pu ſubſiſter. Rome ſeule a en Vhonneur de donner au 
monde ce bel exemple, duquel il ne rẽſulta jamais d'abus, 
& qui pourtant n'a jamais ëtè ſuivi. 

Cette meme forme des Curies ayant ſubſiſté ſous les Rois 
juſqu'à Servius, & le regne du dernier Tarquin n'ëtant 
point compte pour lẽgitime, cela fit diſtinguer generale- 
ment les loix royales par le nom de leges curiatæ. 

Sous la République les Curies, toujours bornées aux 
quatre Tribus urbaines, & ne contenant plus que la 
populace de Rome, ne pouvoient convenir ni au Senat 
qui Etoit à la tete des Patriciens, ni aux Tribuns, qui, 
quoique Plébéiens, Etoient à la tete des Citoyens aiſés. 
Elles tomberent donc dans le diſcrédit, & leur aviliſſe- 
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ment fut tel, que leurs trentes Licteurs afſembles faiſoient 
ce que les Comices par Curies auroient dũ faire. 

La diviſion par Centuries Etoit fi favorable a HAriſto- 
eratie, qu'on ne voit pas Cabord comment le SEnat ne 
Yemportoit pas toujours dans les Comices qui portoient 
ce nom, & par leſquels Etoient Elus les Conſuls, les 
Cenſeurs & les autres Magiſtrats curules. En effet, de 
cent quatre-vingt-treize Centuries qui formoient les ſix 
Claſſes de tout le Peuple Romain , la premiere. Claife en 
comprenant quatre-vingt-dix-huit , & les voix ne fe comp- 
tant que par Centuries, cette ſeule premiere claſſe em- 
portoit en nombre de voix ſur toutes les autres. Quand 
toutes ces Centuries Etoient d'accord, on ne continuoit 
pas meme a recueillir les ſuffrages ; ce qu'avoit decide le 
plus petit nombre. paſſoit pour une d£cition de la multi- 
tude , & l'on peut dire que dans les Comices par Centuries 
les affaires ſe regloient a la pluralité des Ecus bien plus 
qu'à celle des voix. 

Mais cette extreme autoritẽ ſe tempèroit par deux moyens, 
Premierement , les Tribuns pour '' ordinaire, & toujours un 
grand nombre de Plébéiens, étant dans la Claſſe des ri- 
ches, balangoient le credit des Patriciens dans cette pre- 
mizre Claſſe. LN 

Le ſecond moyen conſiſtoit en ceci; qu' au lieu de faire 
d'abord voter les Centuries ſelon leur ordre, ce qui au” 
roit toujours fait commencer par la premiere, on en 
tiroit une au ſort, & celle-la (35) procedoit ſeule a FElecs 
tion : apres quoi toutes les Centuries appellees un autre 
jour, ſelon leur rang, rEpEtoient la mEme Eleftion & la 
confirmoient ordinairement. On 0toit ainſi Vautorite de 
exemple au rang, pour la donner au ſort, ſelon le prin- 
cipe de la Démocratie. 

Il rEſultoit de cet uſage un autre avantage encore; c'eſt 
que les Citoyens de la campagae ayoient le tems entre les 
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deux ẽlections de s informer du mèrite du Candidat provi- 
fionnelle:mnentnomme, afin de ne donner leur voix qu avec 
connoiſſance de cauſe. Mais, ſous pre texte de celcrite, 
Yon vint a bout d'abolir cet uſage, & les deux éledlions 

fe firent le meme jour. | | 

Les Comices par Tribus Etoient proprement le Conſeil 
du Peuple Romain. Ils ne fe convoquoient qne par les 
Tribuns; les Tribuns y Etotent élus & y paſſoient leurs 
plEbiſcites. Non- ſeulement le Senat n'y avoit point de 
rang , il n'avoit pas meme le droit d'y aſſiſter; &, forcés 
d' obsir x des loix fur leſquelles ils n' avoient pu voter, les 
Senateurs à cet Egard Etoient moins libres que les derniers 
Citoyens. Cette injuſtice Etoit tout-à- fait mal entendue, & 
ſuffiſoit ſeule pour invalider les DEcrets d'un Corps où tous 
ſes membres n'6toient pas admis. Cuand tous les Patri- 
ciens euſſent aſſiſi à ces Comices ſelon le droit qu'ils en 
avoient comme Citoyens, devenns alors ſimples particu- 
liers, ils n' euſſent guere influe ſur une forme de ſuffra- 
ges qui ſe recueilloient par ters, & oùẽ le moindre Prolc- 
taire pouvoit autant que le Prince du Senat. 

On voit donc qu'outre Yordre-qui reſuktoit de ces diverſes 
diſtributions pour le recueillement des ſuffrages d'un ſi 
grand Peuple , ces diftributions ne fe rEduiſoient pas à des 
formes indifferentes en elles--m@mes, mais que chacune 
avoit des effets relatifs aux vũes qui la faifotent preferer. 

Sans entrer la- deſfus en de plus longs details, il reſalte 
des Eclarrciſſemens précedens que les Comices par Tribus 
Etotent les plus favorables au Gouvernement populaire, & 
les Comices par Centuries a PAriſtocratie. A Fegard des 
Comicespar Curies, on 1a ſeule populace de Rome formoit 
la plaralite, comme us rYEtoient buns qua favoriſer la 
tyrannie & les mauvais deſſeins, ils darent tomber dans 
fe d&cri , les ſeditieux eux-memes S abſtenant Fun moyen 
qui mettoit trop a découver: leurs projets. Il eſt certain 
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que toute la majeſtẽ du Peuple Romain ne ſe trouvoit que 
dans les Comices par Centuries, qui ſeuls Etoient com- 
plets; attendu que dans les Comices par Curies man- 
quoient les Tribus ruſtiques; & dans les Comices par 
Tribus, le Sénat & les Patriciens. 

Quant a la maniere de recueillir les ſuffrages, elle ctoit 
chez les premiers Romains auſſi ſimple que leurs mœurs, 
quoique moins {imple encore qu'a Sparte. Chacun donnoit 
ſon ſuffrage 4 haute voix, un Greffier les Ecrivvit a meſure 
pluralits de voix dans chaque Tribu determinoit le ſuf- 
frage dela Tribu, pluralité de voix entre les Tribus dé- 
terminoit le ſuffrage du Peuple , & ainſi des Curies & des 
Centuries. Cet uſage Etoit bon, tant que IhonnEtets ré- 
gnoit entre les Citoyens, & que chacun avoit honte de 
donner publiquement ſon ſuffrage a un avis injuſte ou à 

un ſujet indigne ; mais quand le Peuple ſe corrompit & 
qu'on acheta les voix, il convint qu'elles ſe donnaſſent 
en ſecret pour contenir les acheteurs par la défiance, 
& fournir aux frippons le moyen de n'etre pas des tra- 
tres. | - | 

Je ſcais que Ciceron blame ce changement , & lui at- 
tribue en partie la ruine de la Republique: Mais quoique 
je ſente le poids que doit avoir ici Vautorite de Ciceron, 
je ne puis Etre de ſon avis. Je penſe, au contraire, que, 
pour n'avo ir pas fait affez de changemens ſemblables, on 
 accelera la perte de VEtat. Comme le régime des gens ſains 
n'eſt pas propre aux malades, il ne faut pas vouloir gou- 
verner un Peuple corrompu par les memes loix qui con- 
viennent à un bon Peuple. Rien ne prouve mieux cette 
maxime que la duree de la Republique de Veniſe, dont 
le ſimulacre exiſte encore, uniquement parce que ces loix 
ne conviennent qu'a de mEchans hommes. 

On diſtribua donc aux Citoyens des tablettes bar leſs 
quelles chacun pouvoit voter ſans qu'on ſcat quel Etoz# 
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fon avis. On établit auſſi de nouvelles formalitẽs pour le 
recueillement des tablettes, le compte des voix, la 
comparaiſon des nombres, &c. ce qui nempècha pas que 
la fidélité des Officiers charges de ces fonctions (36) ne 
fat ſouvent ſuſpectẽe. On fit enfin, pour einpecher la bri- 
gue & le trafic des ſuffrages, des Edits dont la inutitude 
montre Pinutuilitse, 

Vers les derniers tems-, on toit ſouvent contraint de 
recourir a des exp<diens extraordinaires pour ſuppléer à 
Finſuffi ſance des loix. Tantot on ſuppoſoir des prodiges ; 
mais ce moyen, qui pouvoit en impoſer au Peuple , ren 
impoſoit pas a ceux qui le gouvernoient : tantôòt on con- 
voquoit bruſquement une afſemblce avant que les Can- 
didats euſſent eu le tems de faire leurs brigues; tantot 
on conſumoit toute une ſeance a parler, quand on voyoit 
le Peuple gagne pret à prendre un mauvais parti: mais 
enfin lL ambition Eluda tout; & ce qu'il y a d'incroyable, 
C' eſt qu'au milieu de tant d abus, ce Peuple immenſe, à 
la faveur de ſes anciens réglemens, ne laiffoit pas d'elire 
les Maziſtrats , de paſſer les loix , de juger les cauſes , 
d'expedier les affaires particulières & publiques, preſque 
avec autant de facilite qu eũt pu faire le Senat lui-meme. 


8 


C 
Du Tribunat. 


O v AND on ne peut Etablir une exacte proportion entre 
les parties conſcitutives de Etat, ou que des cauſes in- 
deſtructibles en altèrent ſans cefie les rapports, alors on 
ünſtitue une Magiſtrature particulière qui ne fait point 
corps avec les autres, qui replace chaque terme dans 
ſon vrai rapport, & qui fait une liaiſon ou un moyen 
terme, ſoit entre le Prince & le Peuple, ſoit entre le 
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Prince & le Souverain, ſoit àula- fois des _ cots, Sil 
eſt neceſſaire. 

Ce Corps, que jappe!lerai Tribunat , eſt le conſervateur 
des loix & du pouvoir legiſlatif, II fert quelquefors a pro- 
téger le Souverain contre le Gouvernement, comme fat- 
ſoient a Roine les Tribuns du Peuple; quelquefois a ſou- 
tenir le Gouvernement contre le Peuple, comme fait 
maintenant a Veniſe le Conſeil des Dix; & quelquefois 
a maintenir PEquilibre de part & d autre, comme ee 
les Ephores a Sparte. 

Le Tribunat weſt point une partie conftirative de la 
Cité , & ne doit avoir aucune portion de la puiſſance 1- 
giſlative ni de PexeEcutive : mais C'eſt en cela mème que la 
ſienne eſt plus grande; car , ne pouvant rien faire, il 
peut tout empecher, Il eſt plus ſacre & plus reyeEre comme 
defenſeur des loix , que le Prince qui les exEcute & que 
le Souverain qui les donne. C'eſt ce qu'on vit bien claire- 
ment à Rome, quand ces fiers Patriciens, qui mepri- 
scrent toujours le Peuple entier, furent forcés de flEchir 
devant un {imple Officier du Peuple; qui navoit ni auf 
pices ni juriſdiction. | 

Le Tribunat, ſagement tempere , eft le plus ferme ap- 
pui d'une bonne conftitution ; mais pour peu de force 
qu'il ait de trop, il renverſe tout: A VEgard de (a foi- 
bleſſę, elle n'eſt pas dans ſa nature, & pourvu qu'il ſoit 
quelque choſe, il weft jamais moins qu'il ne faut. 

Il dEzenere en tyrannie, quand il uſurpe la puiſſance 
exccutive dont il reſt que le moderateur, & qu'il veut 
diſpoſer les lolx qu'il ne doit que proteger. Lenorme pou- 
voir des Ephores, qui fut fans danger tant que Sparte 
conſerva ſes mœurs, en accElcra la corruption com- 
mencce. Le ſang d'Agis Egorge par ces tyrans fut vengé 
par ſon Succefleur : le crime & le chittment des Ephores 
hitcrent Egaiement la perte de la République, & apres 
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Clcomene , Sparte ne fut plus rien. Rome perit encore par 
la meme voie, & le pouvoir exceſſiſ des Tribuns, uſurps 
par degres, ſervit enfin, à l'aide des loix faites pour la li- 
berte , de ſauve- garde aux Empereurs qui la detruifirent. 
Quant au Conſeil des Dix a Veniſe, c'eft un Tribunal de 
ſang , horrible également aux Patriciens & au Peuple, & 
qui, loin de proteger hautement les loix, ne ſert plus, 
apres leur aviliſſement, qu'a porter dans les t6nebres des 
coups qu'on n'oſe appercevoir. 

Le Tribunat Saffoiblit , comme le Gouvernement, par 
la multiplication de ſes membres. Quand les Tribuns du 
Peuple Romain, d'abord au nombre de deux, puis de 
cing, voulurent doubler ce nombre, le SEnat les laiſſa 
faire, bien sur de contenir les uns par les autres; ce qui 
ne manqua pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir les uſurpations d'un 
ſi redoutable Corps, moyen dont nul Gouvernement ne 
Seſt aviſe juſqu'ici, ſeroit de ne pas rendre ce Corps per- 
manent , mais de regler des intervalles durant leſquels 
il reſteroit ſupprimé. Ces intervalles , qui ne doivent pas 
etre aſſez grands pour laiffer aux abus le tems de s'af- 
fermir, peuvent Etre fixes par la loi, de maniere qu'il 
ſoit aiſé de les abréger au beſoin par des commiſſions 
extraordinaires. 

Ce moyen me paroit ſans inconyerient, parce que, 
comme je lai dit, le Tribunat, ne faiſant point partie de 
la conſtitution, peut Etre 6te ſans qu'elle en ſouffre; & 
11 me paroit etficace , parce qu'un Magiſtrat nouvelle- 
ment rẽtabli ne part point du pouvoir qu'avoit ſon Pre- 
dec e ſſeur, mais de celui que la loi lui donne. 
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De la Dictature. 


11 des loix, qui les empeche de 
ſe plier aux Evenemens , peut en certains cas les rendre 
pernicieuſes, & cauſer par elles la perte de VEtat dans fa 
eriſe. L'ordre & la lenteur des formes demandent un ef- 
pace de tems que les circonſtances refuſent quelquefois. 
It peut ſe preſenter mille cas auxquels le Legiflateur n'a 
point pourvu, & c'eſt une preEvoyance tres-nEceſlaire de 
ſentir qu'on ne peut tout prevoir, 

I ne faut donc pas vouloir affermir les mndtierions 
politiques juſqu'a $'6ter le pouvoir d'en ſuſpendre Peffet. 
Sparte elle-meme a laifſe dormir ſes loix. 

Mais il n'y a que les plus grands dangers qui puiffent 
balancer celui d'altéèrer Pordre public , & Fon ne doit 
jamais arrẽter le pouvoir ſaeré des loix que quand il Sa- 
git du ſalut de la Patrie. Dans ces eas rares & manifeſtes, 
on pourvoir a la süreté publique par un acte particulier 
qui en remet la charge au plus digne. Cette commiſſion 
peut ſe donner de deux manieres, felon Veſpece du danger, 

Si, pour y remcdier , il ſuffit d' augmenter Faftivite du 
Gouvernement, on le concentre dans un ou deux de ſes 
membres; ainſi ce n'eſt pas Fautorite des loix qu'on altere , 
mais ſeulement la forme de leur adminiftration. Que ft le 
peril eſt tel que Pappareil des loix fort un obſtacle a Sen ga- 
rantir, alors on nomme un chef ſupreme qui faſſe taire 
toutes les loix, & ſuſpende un moment Pautorité Sou- 
veraine, En pareil cas, la volonté générale n'eſt pas dou- 
teuſe, & il eſt Evident que la premiere intention du Peu- 
ple eſt que Etat ne periiſe pas. De cette maniere la ſi ⸗ 
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penſion de PautoritE legiſlative ne Yabolit point: le Magiſ- 
trat qui la fait taire ne peut la faire parler, il la domine 
ſans pouvoir la repreſenter ; il peut tout faire, exceptẽ des 
loix. 

Le premier moyen s'employoit par le Senat Romain, 
quand il chargeoit les Conſuls par une formule conſacree 
de pourvoir au ſalut de la Republique : le ſecond avoit 
lieu, quand un des deux Conſuls nommoit un Dicta- 
teur (37) ; uſage dont Albe avoit donné exemple a 
Rome. 

Dans les commencemens de la Rẽpublique, on eut tres- 
ſouvent recours à la Dictature, parce que Etat n'avoit 
pas encore une aſſiète aſſez iixe pour pouvoir ſe ſoutenir 
par la force de ſa conſtitution. Les moeurs rendant alors 
ſuperflues bien des precautions qui euſſent EtE neceſſaies 
dans un autre tems, on ne craignoit ni qu'un Dictateur 
abus dt de ſon autorite , ni qu'il tentat de la garder au- 
de-la du terme. Il ſembloit, au contraire , qu'un fi grand 
pouvoir fit a charge à celui qui en Etoit revetu , tant il ſe 
hitoit de Sen défaire; comme fi Feut été un poſte 
trop pënible & trop peErilleux de tenir la place des loix. 

Auſſi n'eſt-ce pas le danger de l'abus, mais celui de 
Taviliſſement, qui me fait blamer l uſage indiſcret de cette 
ſuprème magiſtrature dans les premiers tems. Car tandis 
qu'on la prodiguoit a des Elections, à des dédicaces, a des 
choſes de pure formalité, il Etoit a craindre qu'elle ne 
devint moins redoutable au beſoin, & qu'on ne gaccou- 
tumat a regarder comme un vain titre celui qu'on n'em- 
ployoit qu'a de vaines ceremonies. 

Vers la fin de la République, les Romains, devenus 
plus circonſpects, meEnagerent la Dictature avec auſh pen 
de raiſon qu'ils Payoient 'prodigute autrefois, Il Etoit aiſe 
de voir que leur crainte Etoit mal-wondee , que la foibleſſe 
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de la Capitale faiſoit alors ſa süreté contre les Magiſtrats 
qu'elle avoit dans ſon ſein, qu'un Dictateur pouvoit, en 
certains cas, d&frendre la libertẽ publique ſans jamais y 
pouvoir attenter, & que les fers de Rome ne ſeroient point 
forgés dans Rome méme, mais dans ſes armées: le peu 
de réſiſtance que firent Marius a Sylla, & Pompee a 
Ceſar, montra bien ce qu'on pouvoit attendre de Pautorits 
du dedans contre la force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fautes. Telle , par 
exemple, fut celle de n'avoir pas nomme un Dictateur 
dans Vafaire de Catilina; car comme il n' toit queſtion 
que du dedans de la Ville, & tout au plus, de quelque 
Province d'Italie, avec Pautorite ſans bornes que les loix 
donnoient au Dictateur, il eat facilement diMpe la con- 
juration, qui ne fut EtouFee que par un concours d' heu- 
reux haſards que jamais la prudence humaine ne devoit 
attendre. 3 

Au lieu de cela, le Sénat ſe contenta de remettre tout 
ſon pouvoir aux Conſuls : d'où 11 arrive que Ciceron, 
pour azir efficacement, fut contraint de paſſer ce pou- 
voir dans un point capital, & que, ſi les premiers tranſ- 
ports de joie ſirent approuver ſa conduite, ce fut avec 
juſtice que dans la ſuite on lui demanda compte du ſang 
des Citoyens verſé contre les loix ; reproche qu'on n'eũt 
pu faire a un Dictateur. Mais VEloquence du Conſul en- 


traina tout; & lui- meme, quoique Romain, aimant mieux 


ſa gloire que ſa Patrie, ne cherchoit pas tant le moyen le 
plus legitime & le plus sür de ſauver Etat, que celui d' a- 
voir tout Faonneur de cette affaire (38). Auſſi fut- il ho- 
nor juſtement comme Liderateur de Rome, & juſtement 
puni comme iniracteur des loi. Quelque brillant qu' ait 
eté ſon rappel, il eſt certain que ce fut une grace. 


Au reſte , de quelque maniere que cette importante 
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commiſſion ſoit conferee , il importe d'en fixer la dure à 
un terme tres-court, qui jamais ne puiffe &tre prolongs ; 
dans les criſes qui la font Etablir, VEtart eſt bientòt dEtruit 
ou ſauvẽ, &, paſſe le beſoin preſſant, la Dictature devient 
ty rannique ou vaine. A Rome, les Dictateurs ne Yetant 
que pour ſix mois, la plupart abdiquèrent avant ce terme. 
Si le terme ent ẽté plus long, peut- tre euſſent-ils &tE ten- 
t6s de le prolonger encore, comme firent les Décemvirs 
celui d'une annee. Le Dictateur n'avoit que le tems de 
pourvoir au beſoin qui Vavoit fait lire; il n'avoit pas 
celui de ſonger à d'autres projets. | 


CHAPITRARE VII. 
De la Cenſure. 


D meme que la déclaration de la volonté générale 
ſe fait par la loĩ, la declaration du jugement public ſe fait 
par la Cenſure; Yopinion publique eſt l'eſpè ce de loi 
dont le Cenſeur eſt le Miniſtre, & qu'il ne fait qu'appli- 
quer aux cas particuliers, a l'exemple du Prince. 

Loin donc que le Tribunal cenſorial ſoit Varbitre de 
Yopinion du Peuple, il wen eſt que le déclarateur, & 
N-tot qu'il sen Ecarte , ſes dẽciſions ſont vaines & ſans 
effet. 3 

Il eft inutile de diſtinguer les mœurs d'une Nation, 
des objets de Ton eſtime; car tout cela tient au mème 
principe & ſe confond necefſairement. Chez tous les Peu- 
ples du monde, ce n'eſt point la nature, mais opinion, 
qui decide du choix de leurs plaiſirs. Redreſſez les opinions 
des hommes, & leurs mœurs se pureront d'elles-memes. 
On aime toujours ce qui eſt beau, ou ce qu'on trouve 
tel ; mais c' eſt ſur ce jugement qu'on ſe trompe : c'eſt 
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gone ce jugement qu'il s'agit de régler. Qui juge des 
meurs juge de Fhonneur ; & qui juge de Phonneur prend 
ſa loi de opinion. 

Les opinions d'un Peuple naiſſent de ſa conſtitution : 
guoique la loi ne regle pas les mceurs, c'eſt la légiſla- 
tion qui les fait naitre; quand la legiſlation s'affoiblit, 
les mœurs dégénèrent, mais alors le jugement des Cen- 
ſeurs ne fera pas ce que la force des loix n aura pas fait. 

Il ſuit de- là que la Cenſure peut Etre utile pour conſer- 
ver les mceurs, jamais pour les rétablir. Etabliſſez des 
Cenſeurs durant la vigueur des loix ; ſi · tot qu'elles Pont 
perdue , tout eſt deſeſpere ; rien de légitime n'a plus 
de force, lorſque les loix n'en ont plus. | 

La Cenſure maintient les mœurs, en empechant les 
opinions de ſe corrompre , en conſervant leur droiture 
par de ſages applications, quelquefois meme en les fixant , 
lorſqu'elles ſont encore incertaines. L'uſage des ſe- 
conds dans les duels , porte juſqu'à la fureur dans le 
Royaume de France, y fut aboli par ces ſeuls mots d'un 
Edit du Roi; quant à ceux qui ont la lichete d*appeller 
des ſeconds. Ce jugement prévenant celui du Public, le 
d*termina tout d' un- coup. Mais quand les memes Edits 
voulurent prononcer que c' toit auſſi une lachete de ſe 
pattre en duel, ce qui eft très- vrai, mais contraire A 

Fopinion commune, le Public ſe moqua de cette dé- 
cifion ſur laquelle ſon jugement Etoit dEjA ports, 

" Tai dit ailleurs (29) que, opinion publique n' tant 
point ſoumiſe à la contrainte, il ren falloit aucun veſ- 
tige dans le tribunal &tabli pour la repréſenter. On ne 
peut trop admirer avec quel art ce reſſort, entierement 
perdu chez les Modernes, Etoit mis en ceuvre chez les 
Romains, & micux chez les Lacedemoniens. 

Un homme de mauvaiſes mœurs ayant ouvert un bon 
avis dans le Conſeil de Sparte, les Ephores, ſans en tenir 
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compte, firent propoſer le meme avis par un Citoyen 
vertueux. Quel honneur pour Fun, quelle note pour 
Paurre , ſans avoir donné ni louange ni blame à aucun 
des deux! Certains ivrognes de Samos ſouillerent le Tri- 
bunal des Ephores : le lendemain, par Edit public, il fut 
permis aux Samiens d'etre des vilains. Un vrai chatiment 
EUt te moins ſovere qu'une pareille impunite, Quand Sparte 
a prononce ſur ce qui eſt ou neſt pas honnète, la Grece 
mappelle pas de ſ2s jugemens. 


CHAPTITHEES FILL 
De la Religion Civile. 


Lis hommes n'eurent point d' abord d'autres Rois que 
les Dieux, ni d' autre Gouvernement que le thèocratique. 
Ils ſirent le raiſonnement de Caligula, & alors ils rai- 
ſonnoient juſte. I! faut une longue altération de ſenti- 
mens & d'idces pour qu'on puiſſe ſe reloudre a prendre 
ſon ſeinblable pour mattre , & ſe flatter qu'on sen trou- 
vera bien. | 
De cela ſeul qu'on mettoit Dieu à la tete de chaque 


ſocicté politique, il S enſuivit qu'il y eut autant de Dieux 


que de Peuples. Deux Peuples Etrangers Pun a l'autre, 
& preſque toujours ennemis, ne purent long-tems re- 
connoitre un meme maitre : deux armées ſe livrant ba- 
taille ne ſgauroient obcir au meme Chef, Ainſi des di- 
viſions nationales rEſuita le polithciſme , & de- là Vinto=- 
rance theologigue & civile, qui naturellement eſt la 
meine , comme il ſera dit ct-apres, 

La fantaiſie qu'curent les Grecs de retrouver leurs Dieux 
chez les Peuples barbares, vint de celle qu'ils avoient 
auſſi de ſe regarder coinme les Souverains naturels de 
ces Peuples. Mais c'eſt de nos jours une Crudition bien 

5 ridicule 
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ridicu'e que celle qui roule ſur Videntite des Dieux de 
e verics Nations: comme fi Moloch, Saturne & Chro- 
nos pouvoient Etre le meme Dicu ; comme ſi le Baal 
des Pheniciens , le Zeus des Grecs & le Jupiter des Latins 
pouvoient Etre le meme j; comme gil pouvoit reſter 
guelque choſe commune a des Etres chimeriques portant 
des noms differens ! 

Que fi l'on demande comment dans le Paganiſme , ot 
chaque Etat avoit ſons» culte & ſes Dieux, I n'y avoit 
point de guerres de Religion ? Je rEponds que c'étoit par 

cela mEme que chaque Etat ayant ſon culte propre, 
auſũ bien que ſon Gouvernement, ne diſtinguoit point les 
Dieux de ſes loix. La guerre politique étoit auſſi thEolo- 
gique; les d&partemens des Dieux étoient, pour ainſi 
dire, fixés par les bornes des Nations. Le Dieu d'un 
Peuple n'avoit aucun droit ſur les autres Peuples. Les 
Dieux des Payens n'étoient point des Dieux jaloux; il 
partageoient entrieux Empire du Monde: Moiſe meme 
& le Peuple Hebreu ſe pretoient quelquefois à cette idée 
en parlant du Dicu d'Iſraël. Ils regardoient, il eft vrai, 
comme nuls les Dieux des Chananeens, Peuples proſcrits , 
voues a la deſtruction, & dont ils devoient occuper la 
place; mais voyez comment ils parloient des Divinités 
des Peuples voiſins qu'il leur Etoit dEfendu d'attaquer. 
La poſſeſſion de ce qui appartient à Chamos votre Dieu, 
diſoit Jephte aux Ammonites, ne vous eſt-elle pas legitime- 
nent due? Nous poſſidons au meme titre les terres que notre 
Dieu vainqueur $'eſt acquiſes (40). C'&toitla , ce me 
ſembie , une parité bien reconnue entre les droits de Cha- 
mos & ceux du Dieu d Liratel, 

Mais quand les Juifs, ſoumis aux Rois de Babylone & 
dans la ſuite aux Rois de Syrie, youlurent Yobſtiner a ne 
reconnoitre aucun autre Dieu que le leur , ce refus, 
regards comme une rébellion contre le mn leur 
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attira les perſccutions qu'on lit dans leur hiſtoire, & dont 
on ne voit aucun autre exemple avant le Chriftia- 
niſme (41). | | 

Chaque Religion Etant done uniquement attach&e aux 
loix de VEtat qui la preſcrivoit, il n'y avoit point d' au- 
tre maniere de convertir un Peuple que de Paſſervir, ni 
d'autres Miſſionnaires que les conquerans z & Pobligation 
de changer de culte étant la loi des daincus, il falloit 
commencer par vaincre avant den parler. Loin que les 
hommes combattiſſent pour les Dieux , c'etoient , comme 
dans Homere, les Dieux qui combattoient pour les hom- 
mes; chacun demandoit au ſien la victoire, & la payoit 
par de nouveaux autels. Les Romains , avant de prendre 
une Place, ſommoient ſes Dieux de Yabandonner, & 
quand ils laiffoient aux Tarentins leurs Dieux irrités, c'eſt 
qu'ils regardoient alors ces Dieux comme ſoumis aux leurs 
& forces de leur faire hommage. Ils laiſſoient aux vaincus 
leurs Dieux, comme ils leur laiffoient leurs loix- Une 
couronne au Jupiter du Capitole, Etoit ſouvent le ſeul 
tribut qu'ils impoſoient. 

Enfin les Romains ayant Etendu , avec leur Empire, leur 
culte & leurs Dieux, & ayant ſouvent eux-mEemes adoptẽ 
ceux des vaincus en accordant aux autres le droit de 
Cité, les Peuples de ce vaſte Empire ſe trouvèrent in- 
ſenſiblement avoir des multitudes de Dieux & de cultes , 
A-peu-pres les mEmes par-tout : & voila comment le 
Paganiſme ne fut enfin, dans le monde connu, qu'une 
ſeule & meme Religion. 

ce fut dans ces circonſtances que Jeſus vint &tablir ſur 
Ja terre un Royaume ſpirituel; ce qui, ſEparant le ſyſ- 
teme thEologique du ſyſtème politique, fit que VEtat 
ceſſa d'etre un, & cauſa les diviſions inteſtines qui n'ont 
jamais ceſſé d' agiter les Peuples ©hretiens. Or cette idée 

nouvelle d'un Royaume de autre monde n'ayant pu ja- 
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mais entrer dans la tète des Payens, ils regarderent tou- 
jours les Chretiens comme de vrais rebelles, qui, ſous 
une hypocrite ſoumiſſion, ne cherchoient que le moment 
de ſe rendre independans & maitres, & d'uſurper adroi- 
tement autorité qu'ils feignoient de reſpecter dans leur 
foibleſſe. Telle fut la cauſe des peritcutions. 

Ce que les Payens avoient craint eſt arrive ; alors tout a 
change de face; ks humbles Chretiens ont change de 
langage , & bient6t on a vu ce prétendu Royauine de 
Tautre Monde devenir ſous un Chef viſible le plus vio- 
lent deſpotiſine dans celui-ci. 

Cependant comme il y a toujours eu un Prince & des 
loix civiles, il a reſults de cette double puiflance un 
perpetuel conflict de juriſdiction , qui a rendu toute 
bonne politique impoſſible dans les Etats Chrẽtiens, & l'on 
n'a jamais pu venir a bout de ſęavoir auquel du Maitre ou 
du Pretre on Etoit oblige d' obéir. 

Pluſieurs Peuples cependant, meme dans PEurope ou & 
fon voiſinage, ont voulu conſerver ou retablir Pancien 
ſyſtèẽme, mais ſans ſucces ; Veſprit du Chriſtianiſme a 
tout gagné. Le culte ſacre eſt toujours reſtẽ ou rede- 
venu independant du Souverain , & ſans liaifon nEceſſaire 
avec le Corps de PEtat. Mahomet eut des vues très- ſaines; 
il lia bien ſon ſyſteme politique, & tant que la forme de 
ſon Gouvernement ſublifta ſous les Califes ſes ſucceſſeurs, 
ce Gouvernement fut exactement un & bon en cela. Mais 
les Arabes devenus floriſſans, lettrés, polis, mous & la- 
ches, furent ſubjuguẽs par des barbares ; alors la diviſion 

tre les deux Puiffances recommenca : quoiqu' elle ſoit 
moins apparente chez les Mahometans que chez les Chrẽ- 
tiens, elle y eft pourtant, ſur-tout dans la Secte d' Aly: 
& il y a des Etats, tels que la Perſe, on elle ne ceſſe 
de ſe faire ſentir. 

Parmi nous, les Rois d' Angleterre ſe ſont Etablis Chefs 
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de V'Egliſe ; autant en ont fait les Céſars: mais par ce 
titre, ils s' en ſont moins rendus les maitres que les mi- 
niſtres; ils ont moins acquis le droit de la changer que 
le pouvoir de la maintenir ; ils n'y ſont pas légiſlateurs, 
ils n'y ſont que Princes. Par-tout on le Clerge fait un 
Corps (42),u eſt maitre & legiſlateur dans ſa partie. Il 
y a donc deux puiſſances, deux Souverains, en Angleterre 
& en Ruſſie, tout comme ailleurs. 

De tous les Auteurs Chrétiens le Philoſophe Hobbes eſt 
le ſeul qui ait bien vu le mal & le remede , qui ait 
ofe propoſer de reunir les deux t#tes de Vaigle , & de tout 
ramener a Punite politique, ſans laquelle jamais Etat ni 
Gouvernement ne ſera bien conſtitué; mais il a dũ voir 
que Veſprit dominateur du Chriſtianiſine Etoit incompati- 
ble avec ſon ſyſtèẽme, & que Vinteret du Pretre ſeroit. tou- 
jours plus fort que celui de FEtat. Ce n'eſt pas tant ce 
qu'il y a d'horrible & de faux dans fa politique, que 
ce qu'il y a de juſte & de vrai, qui Ya rendu odieuſe (43). 
Je crois queen développant ſous ce point de vue les faits 


miſtoriques, on refuteroit aiſẽment les ſentimens oppoſes 


de Bayle & de Warburton , dont l'un pretend que nulle 
Religion n'eſt utile au Corps politique, & dont Pautre 
ſoutient , au contraire , que le Chriſtianiſme en eſt le 
plus ferme appui. On prouveroit au premier que jamais 
Etat ne fut fondé que la Religion ne lui ſervit de baſe, 
& au ſecond que la loi Chretienne eſt au fond plus 
nuifible qu' utile a la forte conſtitution de YEtat. Pour 
achever de me faire entendre, il ne faut que donner un 
peu plus de precition aux idecs trop vagues de Religion re- 


latives à mon ſujet. 


La Religion conſidérée par rapport a la Socictẽ, qui eſt 
ou generale ou particuliere, peut auſſi ſe diviſer en deux 
eſpeces ; ſcavoir, la Religion de l'homme, & celle du 
Citoyen. La premiere , ſans temples, ſans autels , ſans 
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rites, bornẽ au culte purement interieur du Dieu ſupreme, 
& aux devoirs Eternels de la morale, eſt la pure & ſim- 
ple Religion de PEyangile, le vrai Théiſme, & ce qu'on 
peut appeller lc droit divin naturel. L'autre , inſcrite 
dans un ſeul Pays, lui donne ſes Dieux, ſes Patrons pro- 
pres & tutslaires : elle a ſes dogmes , ſes rites, ſon culte 
extcrieur preſcrit par des loix; hors la ſeule Nation qui 
la ſuit, tout eſt pour elle infidèle, Etranger, barbare ; 
elle n'éëtend les devoirs & les droits de Vhomme qu'aufſt 
loin que ſes autels. Telles furent toutes les Religions des 
premiers Peuples, auxquelles on peut donner le nom de 
droit divin civil ou poſitif. 

Il y a une troiſième ſorte de Religion AY biſarre, qui, 
donnant aux hommes deux Legiſlations , deux Chefs, deux 
Patries, les ſoumet à des devoirs contradictoires, & les 
empeche de pouvoir Etre a-la-fois dévots & Citoyens. 
Telle eſt la Religion des Lamas, telle eſt celle des Japo- 
nois, tel eſt le Chriſtianiſme Romain. On peut appeller 
celle-ci la Religion du Pretre. Il en rEſulte une ſorte de 
droit mixte & inſociable qui n'a point de nom. 

A confiderer politiquement ces trois ſortes de Religions, 
elles ont toutes leurs dEfauts. La troifieme eſt fi Evideme 
ment mauvaiſe , que c'eſt perdre le tems de gamuſer à 
le démontrer. Tout ce qui rompt Punits ſocial ne vaut 
rien: toutes les inftitutions qui mettent Vhomme en 
contradiction avec lui-meme ne valent rien. 

La ſeconde eſt bonne en ce qu'elle reunit le culte divin 
& Pamour des loix, & que faiſant de la Patrie l'objet de 
Padoration des Citoyens , elle leur apprend que ſervir 
Etat, c'eſt en ſervir le Dieu tutElaire. C'eſt une eſpece 
de Theocratie , dans laquelle on ne doit point avoir dau- 
tre Pontife que le Prince , ni d'autres Pretres que les 
Magiſtrats, Alors mourir pour ſon Pays, C'eft aller au 
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martyre ; violer les loix , c'eſt Etre impie: & ſoumettre 


un coupable A VexEcration publique, c'eſt le devouer 


au courroux des Dieux, ſacer eſto. 

Mais elle eſt mauvaiſe en ce qu' tant fondée ſur Vers 
reur & ſur le menſonge elle trompe les hommes, les 
rend crẽdules, ſuperſtitieux , & noie le vrai culte de la 
Divinite dans un vain cEremonial. Elle eſt mavaiſe en- 
core quand, devenant excluſive & tyrannique , elle rend 
un Peuple ſanguinaire & imol&rant ; enſorte qu'il ne reſ- 


pite que meurtre & maſſacre, & croit faire une action 


ſainte en tuant quiconque n'admet pas ſes Dieux. Cela 
met un tel Peuple dans un Etat naturel de guerre avec 
tous les autres, tres-nuifible a ſa propre süreté. 

Reſte donc la Religion de homme, ou le Chriſtianiſme, 
non pas celui d' aujourd'hui, mais celui de FEvangile, 
qui en eſt tout à-fait different. Par cette Religion ſainte, 
ſublime , veritable, les hommes, enfans du meme Dieu, 
ſe reconnoiſſent tous pour frères; & Ia Societe-qui les 


unit, ne ſe diſſout pas meme a la mort. 


Mais cette Religion n'ayant nulle relation particuliere 
avec le Corps politique, laiſſe aux loix la ſeule force 
qu'elles tirent &elles-memes ſans leur en ajoũter aucune 
autre, & par-la un des grands liens de la ſociete parti- 


 culiere reſte ſans effet. Bien plus; loin @attacher les 


cœurs des Citoyens a Etat, elle les en dẽtache comme 
de toutes les choſes de la terre: je ne connois rien de 
plus contraire a Peſprit ſocial. 

On nous dit qu'un Peuple de vrais Chrétiens formeroit 
la plus parfaite Societe que Von puiſſe imaginer. Je ne 
vois à cette ſuppoſition qu'une grande difficulte ; c'eſt 
qu'une Societe de yrais Chretiens ne ſeroit plus une So- 
ciete dhommes. 9 | 
Je dis meme que cette Societe ſuppoſce ne ſeroit, ayes 
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toute ſa perfection, ni la plus forte, ni la plus durable: 
à force d' tre parfaite, elle manqueroit de liaiſon; ſon 
vice deſtructeur ſeroit dans ſa perfection meme. 

Chacun rempliroit ſon devoir; le Peuple ſeroit ſoumis 
aux loix, les Chefs ſeroient juſtes & moderes, les Ma- 
giſtrats integres, incorruptibles, les Soldats mepriſeroient 
la mort, il n'y auroit ni vanité ni luxe; tout cela eſt fort 
bien, mais voyons plus loin. 

Le Chriſtianiſme eſt une Religion toute ſpirituelle, oc- 
cupte uniquement des choſes du Ciel: la Patrie du Chre- 
tien n'eſt pas de ce monde. Il fait ſon devoir, il eſt vrai z 
mais il le fait avec une profonde indifference ſur le bon 
ou mauvais ſucces de ſes ſoins. Pourvu qu'il wait rien à ſe 
reprocher, peu lui importe que tout aille bien ou mal 
ici bas. Si VEtat eſt floriſſant, à peine oſe-t- il jouir de 
la feélicité publique, il craint de s enorgueillir de la gloirs 
de ſon Pays : fi VEtat deperit, il benit la main de Dieu 
qui $'appeſantit ſur ſon Peuple. 

Pour que la Société füt paiſible & que Iharmonie ſe 
maintint , il faudroit que tous les Citoyens , ſans excep- 
tion, fuſſent Egalement bons Chretiens : mais fi malheu- 
reuſement il $'y trouve un ſeul ambitieux, un ſeul hypo- 
crite, un Catilina, par exemple, un Cromwel, celui 1a 
tres-certainement aura bon marché de ſes pieux Com- 
patriotes, La charite chretienne ne permet pas aiſement de 
penſer mal de ſon proc hain. Des qu'il aura trouve par quel- 
que ruſe Part de leur en impoſer & de $'emparer d'une par- 
tie de Vautorite publique, voilà un homme conftitus en 
dignitẽ; Dieu veut qu'on le reſpette : bientòt voila une 
puiifance; Dieu veut qu'on lui obẽiſſe. Le Depoſitaire de 
cette puiſſance en abuſe- t- il; c'eſt la verge dont Dieu punit 
ſes enfans. On ſe feroit confcience de chaſſer Puſurpateur ; 
il faudroit troubler le repos public, uſer de violence, ver- 
ſer du ſang ; tout cela gaccorde mal avec la douceur du 
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Chretien : & apres tout, qu'importe qu'on ſoit libre ou 
ſerf dans cette vallee de miseres ? L'eſſentiel eſt d' aller en 
Paradis, & la r&fignation meſt qu'un moyen de plus pour 
cela. 

Survient- il quelque guerre Engers; les Citoyens mar- 
chent fans peine au combat; nul d'entr'eux ne ſonge à 
fuir, ils font leur devoir, mais ſans paſſion pour la vic- 
toire: ils ſgavent plutòôt mourir que vaincre. Quils ſoient 
vainqueurs ou vaincus , qu'importe ? La Providence ne 
ſcait-elle pas mieux qu'eux ce qu'il leur faut? Qu'on ima- 
gine quel parti un ennemi fier, impëtueux, paſſionne , 
peut tirer de leur ſtoiciſme. Mettez vis-a-vis &'eux ces Peu- 
ples gEnEreux que dẽvoroit Vardent amour de la gloire & 
de la Patrie , ſuppoſez votre Republique Chrerierine vis-a- 
vis de Sparte ou de Rome; les pleux Chretiens ſeront 
battus , Ecraſes , dEtruits, avant d'avoir eu le tems de 
fe reconnoitre , ou ne devront leur ſalut qu*au mẽpris que 
teur ennemi concevra pour eux. C' toit un beau ſerment, 
A mon gre, que celui des ſoldats de Fabius; ils ne jurèrent 
pas de mourir ou de vaincre; ils jurèrent de revenir vain- 
queurs, & tinrent leur ſerment: jamais des Chretiens n'en 
euſſent fait un pareil; ils auroient cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe en diſant une République Chretienne 3 
chacun de ces deux mots exclut l'autre. Le Chriſtianiſme 
ne preche que ſervitude & dẽpendance. Son efprit eſt trop 
favorable à la tyrannie , pour qu'elle n'en profite pas tou- 
jours. Les vrais Chretiens ſont faits pour Etre eſclaves; ils 
le ſcavent & ne Sen Emeuyent gueresz cette courte vie a 
trop peu de prix a leurs yeux. | 

Les troupes Chreticnnes ſont excellentes, nous dit- on. 
Je le nie. Qu'on m'en montre de telles. Quant à moi, je 


Croiſades. Sans diſputer ſur la valeur des Croifes, je re- 
marquerai que, bien loin d'etre des Chrétiens, c'etoient 


ne connois point de troupes Chretiennes. On me citera les 
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des Soldats du Pretre, c'6toient des Citoyens de VEgliſe ; 
ils ſe battoient pour ſon pays ſpirituel, qu'elle avoit rendu 
temporel on ne ſcait comment. A le bien prendre, ceci 
rentre ſous le Paganiſme ; comme IL vangile n etablit point 

une Religion nationale, toute guerre ſaerte eſt impoſſible 

parmi les Chretiens, 
Sous les Empereurs Payens, les Soldats Chretiens Etoient 
braves; tous les Auteurs Chretiens Faſfurent, & je le 
crois , c' toit une Emulation d'honneur contre les troupes 
Payennes. Des que les Empereurs furent Chretiens , cette 
Emulation ne ſubſiſta plus; &, quand la croix eut chaſle 
Faigle, toute la valeur romaine diſparut. 

Mais laiſſant à part les confiderations politiques, reve- 
nons au droit, & fixons les principes ſur ce point impor- 
tant. Le droit que le pacte ſocial donne au Souverain ſur 
les Sujets, ne paſſe point, comme je Vai dit, les bornes 
de l'utilitè publique ( 44). Les Sujets ne doivent done 
co:upte au Souverain de leurs opinions, qu'autant que 
ces opinions iumportent a la Communauté. Or il importe 
bien a VEtat gue chaque Citoyen ait une Religion qui lui 
faſſe aimer ſes devoirs; mais les dogmes de cette Religion 

wintereſſent ni VEtat ni ſes membres, qu*autant que ces 
dogmes ſe rapportent à la morale, & aux deyoirs que celui 
qui la profeſſe eſt tenu de remplir enyers autrui. Chacun 
peut avoir au ſurplus telles opinions qu'il lui plait, ſans 
qu'il appartienne au Souverain d'en connoitre : car comme 
il n'a point de competence dans l'autre monde, quel que 
ſoit le ſort des Sujets dans la vie à verir, ce n'eſt pas fon 
affaire, pourvu qu'ils ſoient bons Citoyens dans celle-ci, 
Il y a donc une profeſſion de foi purement civile dont 
il appartient au Souverain de fixer les articles, non pas 
preciſcement comme dogmes de Religion, mais comme 
ſentimens de ſociabilite , ſans leſquels il eft impoſſible 
d' etre bon Citoyen ni Sujet fidele (45). Sans pouvoir oblis 
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ger perſonne ales croire, il peut bannir de VEtat quicon- 
gue ne les croit pas; il peut le bannir, non coinme impie , 
mais comme inſociable, comme incapable d' aimer ſincè- 
rement les loix, la juſtice, & d'immoler, au beſoin, ſa 
vie a ſon deyoir. Que ft quelqu'un, apres avoir reconnu pu- 
bliquement ces memes dogmes, ſe conduit comme ne les 
croy ant pas, qu'il ſoit puni de mort; il a commis le plus 

grand des cri mes, il a menti devant les loix. 

Les dogmes de la Religion civile doivent étre ſimples, 
en petit nombre, Enonces avec preciſion, ſans explications 
ni commentaire. L'exiſtence de la Divinité puiſſante, in- 
telligente, bienfaiſante, prévoyante & pourvoyante , la 
vie a venir, le bonheur des juſtes, le chatiment des mé- 
chans, la ſaintets du Contrat ſocial & des loix; voila les 
dog mes poſitifs. Quant aux dogmes negatifs, je les borne à 
un ſeul, c'eſt VintoleErance : elle rentre dans les cultes que 
nous avons exclus. | 

ceux qui diitinguent Vintoltrance civile & Vintolcrance 
theologigue , ſe trompent , 4 mon avis, Ces deux intole- 
rances ſont in{cparables. Il eſt impcſſible de vivre en paix 
acc des gens qu'on croit damnes ; les aimer, ſeroit hair 
Dieu qui les punit : il faut abſolument qu'on les ramene, 
ou qu'on les tourmente. Par-tout ou Vintolerance thEolo- 
gique eft admiſe, il eſt impoſſible qu'elle n'ait pas quelque 
effet civil (45) ; & fi-tot qu'elle en a, le Souverain n'eſt 
plus Souverain , mEme au temporel: des-lors les Pietres 
ſont les vrais maitres ; les Rois ne ſont que leurs offi» 
ciers. 5 

Maintenant qu'il n'y a plus & qu'il ne peut plus y avoir 
de Religion nationale excluſive, on doit tolerer toutes 
celles qui tolèrent les autres, autant que leurs dogmes - 
wont rien de contraire aux devoirs du Citoyen. Mais qui- 
conque aſe dire, hors de Etat point de ſulut, doit Etre 
chaſſe de VEtat , a moins que FEtat ne ſoit VEglite , & que 
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le Prince ne ſoit le Pontife, Un tel dogme n'ef bon que dans 
un Gouvernement thEocratique ; dans tout autre il eſt per- 
nicieux. La raiſon ſur laquelle on dit que Henri IV embraſſa 
la Religion Romaine, ladevroit faire quitter à tout honnẽte- 
homme, & ſuzx-tout a tout Prince qui ſgauroit raiſonner. 


— 


CHAPITRE IX. 
Conclufion. 


—_——__ 


A PRES avoir poſe les vrais principes du droit politique 
& tache de fonder Etat fur ſa baſe, il reſteroit àa Pappuyer 
par ſes relations externes; ce qui comprendroit le droit des 
gens, le commerce, le droit de la guerre & les conquetes , 
le droit public, les ligues, les nẽgoc iations, les traits , &c. 
Mais tout cela forme un nouvel objet trop vaſte pour ma 


courte vũe; Yaurois dit la fixer toujours plus pres de 
moi, | 


NOTE S. 


(x) «Ls s ſcavantes recherches ſur fe Droit Public ne 
„ font ſouvent que Yhiſtoice des anciens abus; & on 
» geſt enter6 mal-à- propos, quand on veſt donne la peine 
„ de les trop Etudier „. Trazite manuſcrit des interets de la 
France avec ſes voifins , par M. L. M. d A. Voila preciſe- 
ment ce qu'a fait Grotius, 

(2) Voyez un petit Traits de ONES intitule ; Ns 
tes betes uſent de la raiſon. 

(3) Le vrai ſens de ce mot S eſt preſque entierement ef- 
face chez les modernes; la plupart prennent une Ville pour 
une Cité, & un Bourgeois pour un Citoyen. Ils ne ſcavent 
pas que les maiſons font la Ville, mais que les Citoyens 
font la CitE. Cette mEme erreur coũta cher aux Carthagi- 
nois. Te ai pas lu que le titre de Cives ait jamais &tE donne 
aux Sujets Caucun Prince, pas meE:ne anciennement aux 
Macedoniens , ni de nos jours aux Anglois, quoique plus 
pres de la liberte que tous les autres. Les ſculs Frangois 
prennent tous fainilierement ce nom de C:toyers , parce 
guils n'en ont aucune veritable idee, comme on peut 
le voir dans leurs Dictionnaires, ſans quoi ils tomberoient, 
en Fuſurpant, dans le crime de leſe-Majeite : ce nom, chez 
eux, exprime une vertu, & non pas un droit. Quand Bo- 
din a voulu parler de nos Citoyens & Bourgeois, il a fait 
une lourde bévue en prenant les uns pour les autres. 
M. d' Alembert ne $'y eſt pas trompe , & a bien diſtingue , 
dans ſon article Geneve , les quatre ordres d'hommes, 
(meme cinq en y comprenant les fimples Etrangers ) , qui 
ſont dans notre ville, & dont deux ſeulement compoſent 
la Republique. Nul autre Auteur Francois, que je rache, 1 
n'a compris le vrai ſens du inot Citoyen. 


\ 
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(3) Sous les mauyais gouvernemens, cette ẽgalitè n'eft 
qu'apparente & illuſoire; elle ne ſert qua maintenir le 
pauvre dans ſa misère, & le riche dans ſon uſurpation. 
Dans le fait, les loix ſont toujours utiles à ceux qui poſ- 
ſedent, & muiſibles a ceux qui wont rien: d'où il ſuit que 
Fetat ſocial n'eſt avantageux aux hommes qu'autant qu' ils 


ont tous quelque choſe, & qu' aucun d'eux n'a rien de 
trop. | 


(5) Pour qu'une volonté ſoit générale, ul n'eſt pas 


toujours nẽceſſaire qu'elle ſoit unanime; mais il eft 
neceflaire que toutes les voix ſoient comptees z toute ex- 
cluſion formelle rompt la generalite. | 

(6) Chaque interet , dit le M. d' A., a des principes diffe- 

rens. Laccord de deux interets partieuliers ſe forme par op- 
poſition à celui dun tiers. Il eũt pu ajouter que accord de 
tous les intErets ſe forme par oppoſition à celui de chacun. 
S' il n'y avoit point d'interets difffrens , a peine ſentiroit 
on Vint&ret commun qui ne trouveroit jamais d' obſtacle: 
tout iroit de lui-meme, & la politique ceſſeroit d etre un 
Art. 5 

(7) Pera coſa s, dit Machiavel, che alcune divifiont 

nuocono alle Republiche , e a:cune giovano : quelle nuocono, 
che ſono dalle ſette e da partigiani accompagnate : quelle 
giovano, che ſenza ſette , ſenza partigiani fi mantengono. 
Non potendo adunque provedere un fundatore d und Re- 
publica che non fiano inimicigie in quella, hd da proveder 
al meno che non vi fiano ſette. Hiſt, Florent. L. VII. 

(3) Lecteurs attentifs, ne vous preflez pas, je vous prie, 
de m'accuſer ici de contradiction. Je rai pu Yeviter dans 
les termes, vu la pauvret< de la langue; mais attendez. 

(9) Je wentends pas ſeulement par ce mot une Ariſto- 
cratie ou une Démocratie, mais en general tout gouver- 
nement guide par la volont generale, qui eſt la loi. Pour 
etre legitime, il ne faut pas que le Gouvernement ſe con- 
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fonde avec le Souverain, mais qu'il en ſoit le Miniſtre: 
alors la Monarchie elle- meme ef Republique. Ceci S- 
claircira dans le Livre ſuivant. 

(10) Un Peuple ne devient cElebre que quand ſa légiſ- 
lation commence a décliner. On ignore durant combien 
de fiecles Vinſtitution de Lycurgue fit le bonheur des 
Spartiates , avant qu'il fut queſtion deux dans le reſte de 
la Grece., 

(x1) Ceux qui ne conſidèrent Calvin que comme Theo- 
logien, connoiffent mal PEtendue de ſon genie, La redac- 
tion de nos ſages Edits, à laquelle il eut beaucoup de part, 
lui fait autant d'honneur que ſon inſtitution. Quelque 
revolution que le tems puiſſe amener dans notre culte, 
tant que l'amour de la Patrie & de la liberté ne ſera pas 
Eteint par mi nous, jamais la mEmoire de ce grand homme 
ne ceſſera d'y etre en bénẽdiction. 

(12) E veramente, dit Machiavel , mai non fa alcuno | 
ordinatore di leggi ſtraordinarie in un populo , che non ri- 
correſſe a Dio, perche altrimenti non ſarebbero accettate ; 
perche ſono molti beni conoſciuti da uno prudente , i quali 
non hanno in ſc raggioni evidenti da potergi: perſuadere 
ad altrui, Diſcorſi ſopra Tito-Livio. L. I. c. XI. 

(13) Si de deux Peuples voifins l'un ne pouvoit ſe paſſer 
de Fautre, ce ſeroit une ſituation tres-dure pour le pre- 
mier, & tres-dangereuſe pour le ſecond. Toute Nation 
ſage , en pareil cas, Sefforcera bien vite de dElivrer Pautre 
de cette dẽpendance. La Republique de Thlaſcala, en- 
clavee dans Empire du Mexique, aima mieux ſe paſſer de 
ſel, que d'en acheter des Mexicains, & meme d'en accep- 
ter gratuitement. Les ſages Thlaſcalans virent le piège ca- 
che ſous cette liberts, Ils fe conſerverent libres; & ce petit 
Etat, enfermẽ dans ce grand Empire, fut enfin Vinftrument 
de ſa ruine. : "the 

(14) Voulez-yousdone donner à VEtat de la conſiſtance? 
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Rapprochezles degrẽs extremes autant qu'il eſt poſſible: ne 
ſouffrez ni des gens opulens ni des gueux. Ces deux Etats 
naturellement inſeparables ſont également funeſtes au bien 
commun; de Pun ſortent les fauteurs de la tyrannie, & 
de Vautre les tyrans : c'eſt toujours entr'eux que ſe fair le 
trafic de la liberte publique; Van Yachete & Vautre la 
vend, | 

(15) Quelque branche de commerce extérieur, dit 
M. d' A. L., ne rẽpand gueres qu'une fauſſe utilitẽ pour un 
Royaume en général: elle peut enrichir quelques parti- 
culiers, meme quelques Villes; mais la Nation entitre 
n'y gazne rien, & le Peuple n'en eſt pas mieux. 

(15) C'et ainſi qu'a Veniſe on donne au College le 
nom de S2r2niJime Prince, meme quand le Doge ny 
aſſiſte pas. | 


(17) Le Palatin de Poſnanie, pere du Roi de Pologne, 
Duc de Lorraine. | | 

(18) Il eſt clair que le mot Optimares chez les Anciens 
ne yeut pas dire les meilleurs, mais ices plus puiſſans. 

(19) Il importe beaucoup de regler par des loix 1a forme 
de election des Magiſtrats: car en Vabandonnant a la vo- 
lont du Prince, on ne peut Eviter de tomber dans Ariſ- 
tocratie hẽrẽditaire, comme il eſt arrive aux REpubliques 
de Veniſe & de Berne. Auſſi la premiere eſt-elle depuis long= 
temps un Etat diſſous, mais la ſeconde fe maintient par 
Pextreme ſageſſe de ſon Senat; c'eſt une exception bien 
honorable & bien dangereuſe. ? 

(20) Tacite , Hiſt. L. I. 

(21) In Civili. 

(22) Ceci ne contredit pas ce que Jai dit ci-deyant, 
Liv. II, Chap. IX, ſur les inconveniens des grands 
Etats: car il Sagiffoit-la de Pautorite du Gouvernement 
ſur ſes membres, & il Sazit ici de ſa force contre les 
Sujets. Ses membres Epars lui ſeryent de point d'appui 


144 N 


pour agir au join ſur le Peuple: mais il n'a nul point 
d'appui pour agir directement ſur ſes membres memes. 
Ainii dans Yun des cas la longueur du levier en fait Ja 
foibleſſe, & la force dans Vautre cas. | 
(23) On doit juger, ſur le meme principe, des ſiecles 
qui m<ritent la preference pour la proſpërité du genre- 
kumain. On a trop admiré ceux on Yon a vu fleurir les 
Lettres & les Arts, ſans penctrer l'objet ſecret de leur 
culture, ſans en conſiderer le funeſte effet: idque apud 
. Tmperitos humanitas vocabatur , cùm pars ſervitutis eſſet. 
Ne verrons-novs jamais dans les maximes des livres l'inté- 
ret groſſier qui fait parler les Auteurs : Non, quoi qu'ils en 
puiſſent dire, quand, malgre ſon Eclar, un pays ſe dé- 
peupie , il reſt pas vrai que tout aille bien, & il ne ſuffit 
pas qu'un Poete ait cent mille livres de rente pour que 
ſon liecle ſoit le meilleur de tous. Il faut moins regarder 
au repos apparent, & A la tranquillite des chefs, qu'au 
bien-ctre des Nations entières, & ſur-tout des Etats les 
plus nombreux. La grele déſole quelques cantons: mais 
elle fait rarement diſette. Les emeutes, les guerres civiles 
effarouchent beaucoup les chefs : mais elles ne font pas les 
vrais malheurs des Peuples, qui peuvent męème avoir du 
reliche, tandis qu'on diſpute a qui les tyranniſera. C'eft 
ce leur Etat permanent que naiſſent leurs proſperites ou 
teurs calamites reelles : quand tout reſte Ecraſe ſous le 
joug, c'eſt alors que tout deperit : c'eſt alors gue les 
chefs les détruiſant A leur aiſe, ubi ſolitudinem fuciunt, 
pacem appellant, Quand les tracaſſeries des Grands agi- 
toient le Royaume de France, & que le Co- adjuteur de 
Paris portoit au Parlement un poignard dans ſa poche, 
cela n'empèchoit pas que le Peuple Frangois ne vecut 
heureux & nombreux dans une honn2te & libre aiſance. 
Autrefois la Grèce fleuriffoit au ſein des plus cruelles guer- 
res; le {ang y couloit a flots, & tout le pays Etfoit couvert 
d'hommes. 


\ 
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CFhommes. Il ſembloit , dit Machiavel, qu'au milieu des 
meurtres, des proſcriptions, des guerres ciyiles, notre 
Republique en devint plus puiſſante; la vertu de ſes Ci- 
toyens, leurs mceurs, leur independance avoient plus def- 
fet pour la renforcer , que toutes ſes diſſenſions nen avoient 
pour Faitoiblir. Un peu dAagitation donne du reſſort aux 
ames, & ce qui fait vraiment proſperer Veſpece eſt moins 
la paix que la liberté. a 

(24) La formation lente & le progres de la Republiq 
de Veniſe, dans ſes lagunes, offre un exemple notable de 
cette ſucceſſion, & il eſt bien Etonnant que depuis plus de 
douze cens ans les Venitiens ſemblent n'en etre encore 
qu'au ſecond terme, lequel commenga au Serrar di Conſi- 
glio 1198. Quant aux anciens Ducs qu'on leur reproche, 
quoi queen puiſſe dire le Squztinio della liberta Jſeneta, il 
eſt prouve qu'ils n'ont point Ete leurs Souverains. ; 

On ne manquera pas de m'objecter la Republique Ro- 
maine, qui ſuivit, dira-t-on , un progres tout contraire , 
paſſant de la Monarchie a PAriſtocratie , & de PAriſto=- 
cratie a la DEmocrarie. Je ſuis bien Eloigne d'en penter 
ainſi. g . | | 

Le premier établiſſement de Romulus fut un Gouyer- 
nement mixte, qui dEgEnera promptement en deſpotiſme. 
Par des cauſes particulieces, VEtat pErit avant le tems, 
comme on voit mourir un nouveau-ne avant d'avoir at- 
teint Vage d homme. L'expulſion des Tarquins fut la ye- 
ritable Epoque de la naiſſance de la Republique. Mais 
elle ne prit pas d' abord une forme conſtante, parce qu'on 
ne fit que la moitié de Pouvrage en n'aboliſſant pas le 
Patriciat. Car de cette maniere , VAriſtocratie hereEditaire, 
qui eft la pire des adminiſtrations l&gitimes , reſtant au 
<onflit avec la DEmocratie, la forme du Gouvernement 


toujours incertaine & flottante ne fut fixee, comme Va 
Guy. Ch, Tome V. | K 
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prouve Machiavel , qu'a letablifſement des Tribus: 
alors ſeulement il y eut un vrai Gouvernement & une 
veritable DEmocratie., En effet, le Peuple alors n'etoit 
pas ſeulement Souverain, mais auſſi Magiſtrat & Juge; le 
Senat n etoit qu un Tribunal en ſous· ordre pour temperer 
ou concentrer le Gouvernement; & les Confuls eux- 
memes, dien que Patriciens , dien que premiers Magiſtrats, 
dien que Generaux abſolus à la guerre, etoiem a Rome 
que les Prdfidensdu Peuple. 

Des-tors on vit auſh le Gouvernement prendre ſa pente 
naturelle & tendre fortement à “ Ariſtocratie. Le Patriciat 
&abolfant comme de lui-meme , VAriftocratie n' toit 
plus dans le Corps des Patriciens comme elle eſt à Veniſe 
& à Genes, mais dans le Corps du Senat, compoſe de Pa- 
triciens & de Plebeiens; meme dans le Corps des Tribuns 
quand ils commencèrent d' ufurper une puiſſance ac- 
tive: car les mots ne font rien aux choſes; &, quand 
le Peuple a des Chefs qui gouvernent pour lui, quel- 
que nom que portent ces Chefs, c'eft toujours une Ariſ- 
toc ratie. 

De Tabus de PAriſtocratie , naquirent les guerres civiles 
& le Triumvirat. Sylla, Jules-Ceſar, Auguſte , devinrent 
dans le fait de véritables Monarques; & enfin, ſous le 
deſpotiſme de Tibere, Etat fut diffous. L'hiſtoire Ro- 
maine ne dẽment donc pas mon principe; elle le confirme. 
(5) Omnes enim & habentur & diountur Tyraini , qui 
ꝓoteſtate utuntur perpetuã in ed Civitate quæ libertate uſa 
eff. Corn. Nep. in Miltiad. n. 8. Il 'eft vrai qu'Ariftote , 
Mor. Nicom. L. VIII. c. ro, diſtingue le Tyran du Roi, 
en ce que le premier gouverne pour fa propre utilite, & 
le ſecond ſeulement pour Putilite des Sujets; mais outre 
que generalefhent tous les Auteurs Grecs'ont pris le mot 
Tyran dans un autre ſens , comme il paroit ſur- tout par 
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le Hifron de Xénophon, il Senſuivroit de la distinction 
d' Ariſtote, que depuis le commencement du monde nd 
n'auroit pas encore exiſte un ſeul Roi. 

(25) A-peu-pres felon le ſens qu'on donne à ce nom dans 
le Parlement d'Angleterre, La reflemblance de ces emplois 
eũt mis en conflit les Conſuls & les Tribuns, quand meme 
toute jutiſdiction ent Ete ſuſpendue. 

27) Adopter dans les pays froids le luxe & la molleſſe 7 

des Orientaux , Ceft vouloir ſe donner leurs chaines ; Ceft 
Sy ſoumettre encore plus nEceſſairement qu'eux. 
(28) c'eſt ce que je mtois propoſe de faire dans la 
ſuite de cet Ouvrage, loriqu'en traitant des relations ex- 
ternes Fen ſerois venu aux confederations. Matiere toute 
neuve, & oft les principes ſont encore a ctablir. 

(29) Bien entendu qu'on ne quitte pas pour Eluder ſon 
devoir & ſe diſpenſer de ſervir ſa patrie au moment quelle 
à beſoin de nous. La faite alors ſeroit criminelle & pu- 
niſſable ; ce ne ſeroit plus retraite , mais deſertion. 

(30) Ceci doit toujours S entendre d'un Etat libre; car 
Failleurs la famille, les biens, le défaut d'aſyle, la n& 
ceſſitẽ, la violence, peuvent retenir un habitant dans le 
Pays malgré lui, & alors ſon ſejour ſeul ne ſuppoſe plus 
ſon conſentement au contrat ou à la violation du contrat. 

(31) A Genes on lit au- devant des priſons & ſur les fers 
des Galsriens ce mot Libertas. Cette application de la 
deviſe eft belle & juſte. En effet, il n'y a que les malfai- 
teurs de tous Etats qui empEchent le Citoyen d'etre libre. 

Dans un pays où tous ces gens-la ſeroient aux Gateres, on 
jouiroit de la plus parfaite liberté. 

(32) Le nom de Rome, qu'on pretend venir de Romu- 
tus, eft grec , & ſignifie force; le nom de Numa eſt grec 
auſſi, & ſignifie Lot, Quelle apparence que les deux pre- 
miers Rois de cette ville aient ports d'avance des noms 

A bien telatifs a ce qu'ils ont fait? 
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(33) Ramnenſes, 

(34) Tatienſes. 

(35) Luceres, | 

(35) Je dis, au Champ de Mars, parce que c'etoit-I1à 
que Ss 'aſſembloient les Comices par centuries ; dans les 


deux autres formes le Peuple ꝰaſſembloit au forum ou ail- 


leurs, & alors les Capite cenſi avoient autant d' influence 
& Cautorirs que les premiers Citoyens. 

(37) Ce:te Centurie ainſi tirèe au fort S appelloit prœro- 
gativa, à cauſe qu'elle Etoit la premiere à qui l'on deman- 
doit ſon ſuffrage; & c'eſt de-la qu'eſt venu le mot de pre- 
rogative. | | 
+ (38) Cuſtodes, Diribitores , Rogatores ſuffragiorum. 

(59) Cette nomination ſe faiſoit de nuit & en ſecret, 
comme ſi l'on avoit eu honte de mettre un homme au- 
deſſus des loix. 

(40) C'eſt ce dont il pouvoit ſe rEpondre en propoſant un 
Dictateur, n'oſant ſe nommer lui-mème, & ne pouvant 
8 aſſurer que ſon collegue ſe noinmeroit. ; { 


(41) Je ne fais qu'indiquer dans ce Chapitre ce que j'ai 


traité plus au long dans la Lettre a M. d' Alembert. 
(42) Nonne ea qua poſſidet Chamos Deus tuus tibi jure 
debentur ? Tel eſt le texte de la Vuigate. Le P. de Carrieres 
a traduit ; Ne croyez-vous pas avoir droit & poſſeder ce qui 
appartient d Chamos votre Dieu? Pignore la force du texte 
HeEbreu ; mais je vois que, dans la Vulgate, Jephte re- 
connoit poſitivement le droit du Dieu Chamos, & que 
le Traducteur Francois affoiblit cette reconnoiflance par 
un ſelon vous, qui reſt pas dans le Latin. „ 
(43) Il eft de la derniere Evidence que la guerre des 
Phoccens, appellee guerre ſacree , n'Etoit point une guerre 


de Religion: elle avoit pour objet de punir des ſacrilèges, 


& non de ſoumettre des m&Ecr<ans, 
( 44) I! faut bien remarquer que ce ne ſont pas tant des 
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aſſemblees formelles, comme celles de France, qui lient 
le Clerge en un Corps, que la Communion des Egliſes, La 
Communion & Pexcommunication ſont le pacte ſocial du 
Clergé, pacte avec lequel il ſera toujours le maitre des 
Peuples & des Rois. Tous les Pretres qui communiquent 


enſemble ſont Concitoyens , fuſfent-1ls des deux bouts: 


du Monde. Cette invention eſt un chef-d'ceuvre en po- 
litique. Il n'y avoit rien de ſemblable parmi les Pretres 
Payens ; auth n'ont-ils jamais fait un Corps de Clergs. 

(45 ) Voyez , entrautres, dans une Lettre de Grotius 
a ſon frere du 11 Avril 1543, ce que ce ſcavant homme ap- 
prouve & ce qu'il blame dans le Livre de Cive. Il eſt vrai 
que, portè à Vindulgence , il paroit pardonner a l' Auteur 
le bien en faveur du mal : mais tout le monde n'eft pas 
fi clement. | 

(46) Dans la Republique, dit le M. dA. ., chacun eſt᷑ 
parfaitement libre en ce qui ne nuit pas aux autres. Voila la 
borne inevitable ; on ne peut la poſer plus exactement. 
Je n'ai pu me refuſer au plaiſir de citer quelquefois ce 
manuſcrit , quoique non connu du Public, pour rendre 
honneur à la m&moire d'un homme illuſtre & reſpecta- 
ble, qui avoit conſervẽ juſques dans le Miniftere le cœur 
d'un vrai Citoyen, & des vues droites & ſaines ſur le Gou- 
vernement de ſon pays 

(47) Ceſar, plaidant pour Catitina , tichoit d'&tablir 
le dogme de la mortalite de Fame. ; ; Caton & Ciceron, 
pour le r&futer, ne &amuserent point à philoſopher : ils 
ſe contenterent de montrer que CE&far parloit en mauvais 
Citoyen & avancoit une doctrine pernicieuſe a VEtat. En 
effet, voila de quoi devoit juger le Senat de Rome, & 
non d'une queſtion theologique. 

(48) Le Mariage , par exemple, étant un contrat civil , 
a des effets civils, ſans leſquels il eft impoſſible que la 
ſociere ſubſiſte. Suppoſons done qu'un Clergé vienne a 
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bour de gattribuer à lui ſeul le droit de paſfer cet acte, 
droit qu'il doit nEceMairement uſurper dans toute Rcli- 
gion intolèrante; alors n'eſt- il pas clair qu'en faiſant va- 
Toir 4 propos l'autorité de VEzliſe, il rendra vaine celle 
du Prince qui n'aura plus de ſujets que ceux que le Clergẽ 
voudra bien lui donner. Maitre de marier ou de ne pas 
marier les gens, ſelon quils auront ou n'auront pas telle 
ou telle doctrine „ ſelon qu'ils admettront ou rejetteront 
tel ou tel formulaire, ſelon qu'ils lui ſeront plus ou moins 
dẽ vous, en ſe conduiſant prudemment & tenant ferme, 
n'eſt-· ii pas clair qu'il difpoſera ſeul des heritages , des 
charges, des Citoyens, de Etat meme, qui ne ſcanroit 
fubfiſter n'ẽtant plus compoſe que de batards ? Mais, 
dira- t· on, Fon appellera comme d'abus, on ajournera , 
decretera, ſaifira le temporel. Quelle pitié ! Le Clergé, 
pour peu qu'il ait, non pas de courage, mais de bon ſens, 
laiſſera tranquillement appeller, ajourner, decreter , 
faiſir, & finira par Ctre le maitre. Ce n'eſt pas, ce me 
femble , un grand ſacrifice d'abandonner une partie, 
quand on eſt sür de “ emparer du tout. 
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CHAPITRE PREMIER. 
Etat de la queſtion, 


T. E tableau du Gouvernement de Pologne , fait par 
M. le Comte Wielhorski, & les réflexions qu'il y a 
jointes, ſont des pièces inſtructives pour quiconque vou- 
dra former un plan regulier pour la réforme de ce Gou- 
vernement. Je ne connois perſonne plus en état de tracer 
ce plan que lui- meme, qui joint aux connoiſſances gens - 
rales que ce travail exige, toutes celles du local & des 
détails particuliers, impoſſibles a donner par écrit, & 
neanmoins néceſſaires à ſcavoir pour approprier une inſ- 
titution au peuple auquel on la deſtine. Si Yon ne connoit 
a fond la nation pour laquelle on travaille, Pouvrage qu'on 
fera pour elle, quelque excellent qu'il puiſſe Etre en lui- 
meme , péchera toujours par l' application, & bien plus 
encore lorſqu'il ꝰagira d'une nation deja toute inſtitute , 
dont les gouts, les meeurs, les prejuges & les vices ſon 
trop enracines pour pouvoir Etre aiſement Etouſfes par des 
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ſemences nouvelles. Une bonne inſtitution pour la Po- 
logne ne peut Etre Fouvrage que des Polonois , ou de 
quelqu'un qui ait bien Etudie fur les lieux la nation po- 
lonoiſe & celles qui Pavoiſinent. Un étranger ne peut 
gueres donner que des vũes générales, pour éelairer, non 
pour guider VInſtituteur, Dans toute la vigueur de ma t8te, 
je raurois pu faifir Yenſemble de ces grands rapports. Au- 
jourd'hui qu'il me reſte à peine la faculté de her des 
idées, je dois me borner, pour obéir a M. le Comte 
Wielhorski , & faire ate de mon zele pour ſa patrie , à lui 
rendre compte des impreſſions que m'a fait la lecture de 
ſon travail, & des rEflexions qu'il m'a ſuggerees, 

En liſant Fhiftoire du Gouvernement de Pologne, on a 
peine a comprendre comment un Etat fi bizarement conſ- 
tituẽ a pu ſubſiſter ſi long-tems. Un grand Corps forme d'un 
grand nombre de membres morts, & d'un petit nombre 
de membres dẽ ſunis, dont tous les mouvemens, preſqu'in- 
dẽpendans les uns des autres, loin d'avoir une fin com- 
mune , s'entre - detruiſent mutuellement, qui Lagite 
beaucoup pour ne rien faire, qui ne peut faire aucune 
xeſiſtance a quiconque veut l'entamer, qui tombe en 
diſſolution cinq ou fix fois chaque fiecle , qui tombe en 
paralyſie à chaque effort qu'il veut faire, à chaque 
beſoin auquel il veut pourvoir, & qui, malgrè tout cela, 
vit & ſe conſerve en vigueur; voila, ce me ſemble, un 
des plus finguliers ſpectacles qui puiſſent frapper un @tre 
penſant. Je vois tous les Etats de “Europe courir à leur 
ruine. Monarchies, REpubliques, toutes ces nations fi 
magnifiquement inſtituces , tous ces beaux Gouvernemens 
fi ſagement ponderes, tombes en dEcrepitude , menacent 
d'une mort prochaine ; & la Pologne, cette region depeu- 
_ plee, devaſtee, opprimee, ouverte a ſes aggreſſeurs, au 

fort de ſes malheurs & de ſon anarchie, montre encore 
tout le feu de la jeuneſſe; elle oſe demander un Gou- 
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vernement & des loix, comme fi elle ne faiſoit que de 
naitre. Elle eft dans les fers & diſcute les moyens de ſe 
conſerver libre! Elle ſent en elle cette force que celle de 
la tyrannie ne peut ſubjuguer. Je crois voir Rome affiegee 
régir tranquillement les terres ſur lefquelles ſon ennemi 


venoit d' aſſroir ſon camp. Braves Polonois, prenez garde; 


prenez garde que pour vouloir trop bien Etre , vous n'em- 
piriez votre fituation. En ſongeant à ce que vous voulez 
acquerir , n'oubliez pas ce que vous pouvez perdre. Cor- 
rigez, S'il ſe peut, les abus de votre conſtitution ; mais 
ne mepriſez pas celle qui vous a faits ce que vous Etes. 

Vous aimez la liberté, vous en etes dignes; vous Pavez 
 dE&fendue contre un aggreffeur puiſſant & ruſe , qui, fei- 
gnant de vous preſenter les liens de Pamitie , vous char- 
geoit des fers de la ſervitude. Maintenant , las des trou- 
bles de votre patrie, vous ſoupirez apres la tranquillité. 
Je crois fort aiſé de Yobtenir ; mais la conſerver avec 
la liberts, voila ce qui me paroit difficile. C'eſt au ſein 
de cette anarchie qui vous eſt odieuſe, que ſe font for- 
mees ces aines patriotiques qui vous ont garantis du joug. 
Elles s'endormoient dans un repos IEthargique ;z Porage 
les a réveillées. Apres avoir briſé les fers qu'on leur deſ- 
tinoit, elles ſentent le poids de la fatigue. Elles voudroient 
allier la paix du deſpotiſme aux douceurs de la liberté. 
Jai peur qu'elles ne veuillent des choſes contradictoires. 
Le repos & la liberté me paroiſſent incompatibles; il 
faut opter. | 


Je ne dis pas qu'il faille laiffer les choſes dans FEtat on 
elles ſont; mais je dis qu'il n'y faut toucher qu' avec une 
circonſpection extreme. En ce moment on eſt plus frappe 
des abus que des avantages. Le tems viendra, je le crains, 
qu'on ſentira mieux ces avantages, & malheureuſement 
ce ſera quand on les aura perdus. 


Lu'il ſoit aiſs , ſi Yon veut, de faire de meilleures 
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loix. Il eſt impoſſible d'en faire dont les paſhons des Horm- 
mes rabuſent pas comme ils ont abuſe des premieres, Pré- 
voir & peſer tous ces abus a venir eſt peut- etre une choſe 
impoſſible a l homme d'Etat le plus conſomme. Mettre la 
loĩ au- deſſus de homme eſt un problème en politique, 
que je compare a celui de la quadrature du cercle en 
gEometrie. Reſolvez bien ce problème, & le Gouverne- 
ment fonds ſur cette ſolution ſera bon & ſans abus. 
Mais juſques-la , ſoyez sürs qu'où vous croirez faire re- 
mer les loix, ce ſeront les hommes qui rEgneront, 

II n'y aura jamais de bonne & folide conſtitution que 
celle on la loi regnera ſur les cœurs des citoyens : tant 
que [a force lEgiſlative n'ira pas juſques la, les loix ſeront 
toujours Eludees, Mais comment arriver aux cœurs? c'eſt 
a quoi nos inſtituteurs, qui ne voient jamais que la force & 
les chatimens , ne ſongent guères, & c'eſt a quoi les rEcom- 
penſes materielles ne meneroient peut-etre pas mieux; la 
naftice meme la plus integre n'y mene pas, parce que 
Ia jufiice eſt, ainſi que la ſante , un bien dont on jouit 
fans le ſentir , qui n'inſpire point d'enthouſiaſme , & dont 
on ne ſent le prix qu'après avoir perdu, 

Par on donc Emouvoir les cœurs, & faire aimer la patrie 
& ſes loix ? L'oſerai- je dire? par des jeux d'enfans; par des 
inſtitutions oiſeuſes aux yeux des hommes ſuperficiels, 
mais qui forment des habitudes chzries & des attachemens 
mvincibles. Si j'extravague ici, C'eſt du moins bien com- 
pietement ; car javoue que je vois ma folie ſous tous les 
traits de la raiſon. | 
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CHAPITRE IL 


Eſprit des anciennes inſtitutions. 


VAND on lit Thiſtoire ancienne , on ſe croit tranſ- 
ports dans un autre univers & parmi d'autres Ctres. Qu'ont 
de commun les Frangois, les Anglois, les Ruſſes avec les 
Romains & les Grecs ? Rien preſque que la figure. Les 
fortes ames de ceux-ci paroiſſent aux autres des exagera- 
tions de Thiſtoire. Comment eux, qui ſe ſentent fi petits, 
penſeroient- ils qu'il y ait eu de fi grands hommes? Is 
exiſtèrent pourtant, & c'étoient des humains comme 
nous : qu'eſt-ce qui nous empeche d' etre des hommes 
comme eux ? Nos préjugés, notre baſſe philoſophie , & 
les paſſions du petit intEret, concentrees avec VeEgoiſme 
dans tous les cœurs, par des infti:utions ineptes que le ge- 
nie ne dicta jamais. 

Je regarde les nations modernes. Ty vois force faiſeurs 
de loix & pas un legiſlateur, Chez les anciens, Yen vois 
trois principaux qui meritent une attention particuliere. 
Moiſe , Lycurgue & Numa. Tous trois ont mis leurs 
principaux ſoins à des objets qui paroitroient a nos doc- 
teurs dignes de riſée. Tous trois ont eu des ſucces qu'on 
jugeroit impoſſibles, Sils Etoient moins atteſtEs. 

Le premier forma & executa ! tonnante entrepriſe d' inſ- 
tituer en Corps de nation un effaun de malheureux fu- 
gitifs ſans arts, ſans armes, ſais talens, ſans vertus, ſans 
courage, & qui, nayant pas en propre un ſeul pouce de 
terrein, faiſoient une troupe <trangere ſur la face de la 
terre. Moiſe ofa faire de cette troupe errante & ſervile 
un Corps politique , un peuple libre; & tandis qu'elle 
erroit dans les d<{ſerrs ſans avoir une plerre pour y re- 
poſer a t6&te , i] lui donnoit cette inftitution durable, 
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a FeEpreuve du tems, dela fortune & des conquerans , que 
cinq mille ans n'ont pu detruire ni meme altérer, & qui 
ſubſiſte encore aujourd'hui dans toute ſa force, lors meme 
que le Corps de la nation ne ſubſiſte plus. 

Pour empecher que ſon peuple ne ſe fondit parmi les 
peuples Etrangers, il lui donna des meeurs & des uſages 
wmalliables avec ceux des autres nations; il le ſurchargea 
de rites, de ceremonies particulières; il le gEna de mille 
fagons pour le tenir ſans ceſſe en haleine & le rendre tou- 
jours Etranger parmi les autres hommes, & tous les liens 
de fraternitẽ qu'il mit entre les membres de ſa Repu- 
blique, Etoient autant de barrieres qui le tenoient ſéparé 
de ſes voitins & Pempechoient de ſe meler avec eux. C'eſt 
par-la que cette ſingulière Nation, fi ſouvent ſubjugute , 
fi ſouvent difperſte & dẽtruite en apparence , mais tous 
jours idolitre de ſa regle, geſt pourtant conſervee juſ- 
qu'a nos jours, Eparſe parmi les autres ſans s' confon- 
dre, & que ſes mœurs, ſes loix , ſes rites ſubſiſtent & du- 
reront autant que le monde, malgre la haine & la per- 
ſecution du reſte du genre-humain. 

Lycurgue entreprit d' inſtituer un peuple dEja degrade par 
la ſervitude & par les vices qui en ſont l'effet. Il lui im- 
poſa un joug de fer, tel qu'aucun autre peuple n'en porta 
jamais un ſemblable ; mais il Pattacha , Videntifia , pour 
aink dire, à ce joug, en Voccupant toujours. Il lui mon- 
tra ſans ceſſe la patrie dans ſes loix, dans ſes jeux, dans ſa 
maiſon, dans ſes amours, dans ſes feſtins. Il ne lui laiſſa 
pas un inftant de relache pour Etre à lui ſeul , & de cette 
continuelle contrainte , ennoblie par ſon objet , naquit 
en lui cet ardent amour de la patrie , qui fut toujours 
la plus forte ou plut6r Punique pagion des Spartiates, & 
qui en fit des Etres au-deſſus de Phumanite, Sparte 
n*Etoit qu'une ville, il eft vrai; mais par la ſcule force 
de ſon inſtitution, cette ville donna des loix à toute la 
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Grece, en devint la capitale, & fit trembler I'Empire 
Perſan. Sparte Etoit le foyer d'où ſa legiſlation ẽtendoit ſes 
effets tout autour d'elle. 

Ceux qui n' ont vu dans Numa qu'un inſtituteur de rites 
& de cerẽmonies religieuſes, ont bien mal jugé ce grand 
homme. Numa fut le vrai fondateur de Rome. Si Ro- 
mulus n' eũt fait qu*afſembler des brigands qu'un revers 
pouvoit diſperſer, ſon ouvrage imparfait n' eũt pu rẽſiſter 
au tems. Ce fut Numa qui le rendit ſolide & durable en 
uniſſant ces brigands en un Corps indiſſoluble, en les trans- 
formant en Citoyens, moins par des loix ; dont leur ruſti- 
que pauvretẽ n'avoit guères encore beſoin, que par des 
inſtitutions douces qui les attachoient les um aux autres, 
& tous à leur ſol, en rendant enfin leur ville ſacree par 
ces rites frivoles & ſuperſtitieux en apparence , dont ft 
peu de gens ſentent la force & l'effet, & dont cependant 
Romulus, le farouche Romulus lui-meme , avoit jetté les 
premiers fondemens. 

Le meme eſprit guida tous les anciens légiſlateurs dans 
leurs inſtitutions. Tous chercherent des liens qui atta- 
chaſſent les citoyens à la patrie & les uns aux autres, 
& ils les trouvèrent dans des uſages particuliers ., dans 

des ceremonies religieuſes, qui, par leur nature, Etoient 
toujours excluſives & nationales (1) , dans des jeux 
qui tenoient beaucoup les citoyens rafſembles , dans 
des exercices qui augmentoient avec leur vigueur & 
leurs forces, leur fierte & l'eſtime d'eux-mEmes, dans 
des ſpectacles qui, leur rappellant Vhiſtoire de leurs 
ancetres, leurs malheurs, leurs vertus, leurs victoires, 
antereffoient leurs cœurs, les enflammoient d'une vive 
Emulation & les attachoient fortement a cette patrie 


(1) Voyez la fin du Contrat Social. 
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dont on ne ceſſoit de les occuper. Ce ſont les podſies 
d' Homere recitèes aux Grecs ſolemnellement aſſembles , 
non dans des coffres, ſur des planches & Fargent a la 
main , mais en plein air & en Corps de nation ; ce ſont 
les tragedies d'Eſchyle, de Sophocle & &Euripide , re- 
preſent&es ſouvent devant eux ; ce font les prix dont, 
aux acclamations de toute la Grece , on couronnoit les 
vainqueurs dans leurs jeux, qui, les embraſant conti- 
nuellement d' mulation & de gloire , porterent leur cou- 
rage & leurs vertus a ce degré d' energie dont rien aujour- 
d'hui ne nous donne Videe , & qu'il n' appartient pas meme 
aux modernes de croire. S' ils ont des loix, c'eft uniquement 
pour leur apprendre a bien obeir a leurs maitres, à ne 
pas voler dans les poches, & a donner beaucoup Cargent 
aux frippons publics. Sils ont des uſages, c'eſt pour ſga- 
voir amuſer Poiſivete des femmes galantes & promener 
la leur avec grace. S'ils S aſſeinblent, c'ett dans des tem- 
ples pour un culte qui n'a rien de national, qui ne rap- 
pelle en rien la patrie ; c'eſt dans des ſalles bien ferm&es 
& à prix Cargent, pour voir ſur des theatres effEminss , 
diffolus, on Von ne ſgait parler que d'amour, declamer 
des hiftrions, minauder des proftituces, & pour y pren- 
dre des legons de corruption, les ſeules qui profitent 
de toutes celles qu'on fait ſemblant d'y donner; c'eſt 
dans des fetes on le peuple, toujours mepriſe, eſt tou- 
jours ſans influence, on le blame & 'approbation pu- 
blique ne produiſent rien; c'eſt dans des cohues licen- 
cieuſes pour $'y faire des liaiſons ſecretes, pour y 
chercher les plaiſirs qui ſéparent, ifolent le plus les 
hommes, & qui relichent le plus les cœurs. Sont-ce- 
12 des ſtimulans pour le patriotiſme ? Faut-il $'&tonner 
gue des manieres de vivre ſi diſſemblables produiſent des 
effcts ſi difièrens, & que les modernes ne retrouvent plus 

rien 
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rien en eux de cette vigueur d'ame que tout inſpiroit 
aux anciens ? Pardonnez ces digreſſions a un reſte le 
chaleur que vous avez ranimee, Je reviens avec plaiſir a 
celui de tous les peuples d' aujourd'hui qui m'eloigne le 
moins de ceux dont je viens de parler. | 


CHAPITRECIEL 
Application, 


I A Pologne eſt un grand Etat environne d Etats encore 
plus confiderables , qui par leur deſpotiſme & par leur 
diſcipline militaire ent une grande force offenſive. Foi- 
ble au contraire par ſon anarchie, elle eſt, malgre la va- 
leur Polonoiſe, en buite a tous leurs outrages. Elle 
n'a point de places fortes pour arreter leurs incur- 
fions. Sa dépopulation la met preſqu'abſolument hors 
d' tat de defenſe. Aucun ordre Economique , peu ou 
point de troupes , nulle diſcipline miliaire , nul ordre , 
nulle ſubordination 5 toujours diviſce au-dedans , tou- 
jours menacee au-dehors, elle n'a par elle- meme aucune 
conſiſtance & dẽpend du caprice de ſes voiſins. Je ne vois 
dans Vetat preſent des choſes qu'un ſeul moyen de lui don- 
ner cette conſiſtance qui lui manque. C'eſt d intuler, pour 
ainſi dire, dans toute la nation Pame des Confẽdérés ; 
c'eſt d' ẽtablir tellement la Republique dans les cœurs des 
Polonois qu'elle y ſubſiſte malgre tous les efforts de ſes 
oppreſſeurs, C'eft-la , ce me ſemble, unique aſyle oft 
1a force ne peut ni Patteindre ni la d&truire. On vient 
d'en voir une preuve à jamais mémorable. La Pologne 
Etoit dans les fers du Ruſſe, mais les Polonois ſont reſtés 
libres. Grand exemple qui vous montre comment vous 
pouves braver la puiſſance & l' ambition de vos voiſins. 
Vous ne ſgauriez empècher qu' ils ne vous engloutiſſent; 

Cuy. Ch, Tome V. Mi 
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faites au moins quiils ne puiſſent vous digerer, De quelque 
fagon qu'on $'y prenne, avant qu'on ait donnè a la Po- 
logne tout ce qui lui manque pour Etre en état de re. 
fiſter a ſes ennemis, elle en ſera cent fois accabl&e» 
La vertu de ſes citoyens , leur zele patriotique , la forme 
particuliere que des inſtitutions nationales peuvent don- 
ner à leurs ames, voila le ſeul rempart toujours pret A 
la defendre , & qu'aucune armee ne ſgauroit forcer. Si 
vous faites en ſorte qu'un Polonois ne puiſſe jamais de- 
venir un Ruſſe, je vous rEponds que la Ruſſie ne ſub- 
juguera pas la Pologne. | 

Ce*ſont les inſtitutions nationales qui forment le genie , 
le caractère, les goũts & les mœurs d'un peuple , qui le 
font Erre lui & non pas un autre, qui lui inſpirent cet 
ardent amour de la patrie fonde ſur des habitudes ime 
poſũbles a deraciner , qui le font mourir d'ennui cher 
les autres peuples au ſein des délices dont il eſt privé 
dans ſon pays. Souvenez-yous de ce Spartiate gorge des 
voluptes de la cour du grand Roi, à qui Pon reprochoit 
de regretter la ſauce noire. Ah ! dit-il au Satrape, en 
ſoupirant : je connois tes plaiſirs; mais tu ne connois 
pas les ndtres. | | | 

HI n'y a plus aujourd'hui de Francois , d' Allemands, 
d'Eſpagnols, d'Anglois meme, quoiqu'on en diſe; il n'y 
a que des Europeens. Tous ont les memes gonts , les 
memes paſſions, les mEmes mœurs; parce qu'aucun n'a 
recu de forme nationale par une inſtitution particuliere, 
Tous, dans les memes circonſtances, feront les memes 
choſes ; tous ſe diront definteref{es & ſeront frippons; 
tous parleront du bien public & ne penſeront qu'a eux- 
mèmes; tous vanteront la mediocrite, & voudront Etre 
des Creſus ; us mont ambition que pour le luxe, ils 
T'ont de paſhon que celle de For. Surs d'avoir avec lui 
rout ce qui les tente, tous ſe yendront au premier qui 
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voudra les payer. Que leur importe à quel maſitre ils 
obsiſſent, de quel état ils ſuivent les loix ? Pourvu qu'il 
trouvent de Yargent à voler & des femmes a n 5 
ils ſont par- tout dans leur pays. 

Donnez une autre pente aux paſſions des Polonois, vous 
donnerez a leurs ames une phyſionomie nationale qui les 
diſtinguera des autres peuples, qui les empEckera de fe 
fondre, de ſe plaire , de gallier avec eux, une vigueur 
qui remplacera le jeu abuſif des vains preceptes ; qui leur 
fera faire par got & par paſſion, ce qu'on ne fait jamais 
aſſez bien quand on ne le fait que par devoir ou par 
Interet. C'eſt ſur ces ames-la qu'une lẽgiſlation bien ap- 
proprice aura priſe, Ils obtiront aux loix & ne les Elude 
Font pas, parce qu'elles leur conviendront & qu'elles au- 
ront l'aſſentiment interne de leur volonte. Aimant la 
patrie, ils la ſerviront par zcle & de tout leur cœur. 
Avec ce ſeul ſentiment, la legiſlation fat-elle mauyaiſe, 
Feroit de bons citoyens 3 & il n'y a jamais que les bons 
citoyens qui faſſent la force & la proſperite de VEtat. 

J'expliquerai ctapres le regime d'adminiftration, qui, 
fans preſque toucher au fond de vos loix, me parott 
propre à porter le patriotiſme & les vertus qui en ſont 
inſ&parables au plus haut d&gre d' intenſité qu'ils puiſ- 
ſent avoir. Mais ſoit que vous adoptiez ou non ce regime, 
commence toujours par donner aux Polonois une grande 
opinion deux mèmes & de leur patrie : après la fagon 
dont ils viennent de ſe montrer, cette opinion ne ſera 
pas fauſſe. Il faut ſaiſir la circonſtance de VEvEnement pre- 
ſent pour monter les ames au ton des aines antiques. 1 
eſt certain que la confederation de Bar a ſauve la patrie 
expirante. I! faut graver cette grande Epoque en carac- 
teres ſacrẽs dans tous les cœurs Polonois. Je voudrois qu'on 
Erigeat un monument en {a mEmoire , qu'on y mit les 
L 2 
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noms de tous les conf&deres , meme de ceux qui dans la 
ſuite auroient pu trahir la cauſe commune; une ſi 
grande action doit effacer les fautes de toute la vie; 
qu'on inſtituàt une ſolemnite periodique pour la célébrer 
tous les dix ans avec une pompe non brillante & frivole, 
mais ſimple, fiere & rẽpublicaine; qu'on y fit dignement, 
mais fans emphaſe , VEloge de ces vertueux citoyens qui 
ont eu Phonneur de ſouffrir pour la patrie dans les fers 
de Vennemi ; qu'on accordat meme à leurs familles quel- 
gue privilege honorifique , qui rappellat toujours ce beau 
ſouvenir aux yeux du public. Je ne voudrois pourtant 
pas qu'on ſe permit, dans ces ſolemnites , aucune invec- 
tive contre les Ruſſes, ni meme qu'on en parlat. Ce ſeroit 
trop les honorer, Ce ſilence, le ſouvenir de leur barbarie , 
& I'Eloge de ceux qui leur ont rẽſiſtẽ, diront d'eux tout ce 
qu'il en faut dire ; yous devez trop les mepriſer pour 
les hair. | 

Je voudrois que par des honneurs, par des rEcompenſes 
publiques, on donnaàt de PEclat à toutes les vertus patrio- 
tiques, qu'on occupat ſans ceſſe les citoyens de la patrie, 
qu'on en fit leur plus grande affaire, qu'on la tint inceſſam- 
ment ſous leurs yeux. De cette maniere ils auroient moins, 
je Yayoue , les moyens & le tems de $enrichir ; mais ils en 
auroient moins auſſi le deſir & le beſoin : leurs cœurs 
apprendroient a connoitre un autre bonheur que celui 
de la fortune, & voila Part d'ennoblir les ames & d'en 
faire un inftrument plus puiſſant que Por. 

L'expoſẽ ſuccin&t des mœurs des Polonois qu'a bien 
voulu me communiquer M. Wielhorski, ne tuffit pas 
pour me mettre au fait de leurs uſages civils & domeſti- 
ques. Mais une grande nation qui ne geſt jamais trop melee 
avec ſes voiſins doit en avoir beaucoup qui lui ſoient pro- 

pres, & qui peut - etre s abatardiſſent journellement par la 


— 


c HOTSIES. 165 
pente genẽrale en Europe de prendre les goũts & les mœæurs 
des Francois. Il faut maintenir , retablir ces anciens uſages 
& en introduire de convenables, qui ſoient propres aux 
Polonois. Ces uſages, fuſſent-ils indifferens , fuſſent-ils 


mauvais meme a certains Egards., ponrvu qu'ils ne le ſoient 
pas eſſentiellement, &ront toujours Favantage d'affection- 


ner les Polonois a leur pays & de leur donner une re pu- 
gnance naturelle a ſe mèler avec PEtranger, Je regarde 
comme un bonheur qu'ils aient un habillement particulier. 
Conſervez avec ſoin cet avantage : faites exactement le 
contraire de ce que fit ce Czar fi vante., Que le roi ni les 
ſenateurs, ni aucun homme public ne portent jamais d au- 
tre vetement que celui de la nation, & que nul Polonois 
n' oſe paroitre a la cour vẽtu a la Frangoiſe. | 

Beaucoup de jeux publics ola bonne mere-patrie ſe plaiſe 
a voir jouer ſes enfans. Quelle s oc cupe d'eux ſouvent, 
afin qu'ils 'occupent toujours d'elle. Il faut abolir, meme 
à la cour, & cauſe de Fexemple , les amuſemens ordi- 
naires des cours, le jeu, les theatres, comedie , opera, 
tout ce qui effemine les hommes , tout ce qui les diftrait, 
les iſole, leur fait oublier leur patrie & leur devoir, tout 


ce qui les fait trouver bien par- tout pourvu quils Famuſents. 


il faut inventer des jeux, des fetes, des ſolemnités qui 
ſoĩsnt ſi propres à cette cour-la qu'on ne les retrouve dans 
aucune autre. Il faut qu'on s amuſe en Pologne plus que 
dans les autres pays, mais non pas de la meme maniere. II 
faut en un mot renverſer un ex&crable proverbe, & faire 
dire a tout Polonois au fond de ſon cœur: Ubi patria, ibi 
bens. f 

Rien, Vil ſe peut, d' excluſif pour les grands & les riches, 
Beaucoup de ſpectacles en plein air, ou les rangs ſoient diſ- 
tingues avec ſoin, mais on tout le peuple prenne part ẽga- 
lement, comme chez les anciens, & où, dans certaines 
occaſions, la. jeune nobleſſe faſſe preuve de force & da-. 
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dreſſe. Les combats de taureaux n' ont pas peu contribue & 
maintenir une certaine vigueur chez la nation Eſpagnole. 
Ces cirques ou s exergoit jadis la jeuneſſe en Pologne de- 
vroient etre ſoigneuſement rEtablis : on en devroit faire pour 
elle des theatres d' honneur & d' Emulation. Rien ne ſeroit 
plus aifſe que d' y ſubſtituer aux anciens combats , des 
exercices moins cruels, où cependant la force & Tadreſſe 
auroient part & ou les victorieux auroient de meme des 
honneurs & des récompenſes. Le maniement des chevaux 
eſt, par exemple, un exercice très- con venable aux Polo- 
nois & tres-ſuſceptible de VeEclat du ſpectacle. 

Les héros d Homere ſe diſtinguoient tous par leur force 
& leur ad reſſe, & par- là montroient, aux yeux du peuple, 
qu'ils Etoient faits pour lui commander. Les tournois des. 
Paladins formoient des hommes non-ſeutement vaillans & 
courageux, mais avides d'honneur & de gloire, & propres 
A toutes les vertus. L'uſage des armes a feu rendant ces fa- 
cultẽs du corps moins utiles a la guerre, les a fait tomber 
en diſcredit. II arrive de- là que, hors les qualites.de Veſprit , 
qui ſont ſouvent Quivoques, deplacees, ſur leſquelles on 
a mille moyens de tromper, & dont le peuple eſt mauvais 
juge, un homme avec Vavantage de la naiſſance wa rien 
en lui qui le diſtingue d'un autre, qui juſtifie la fortune, 
qui montre dans ſa perſonne un droit naturel a la ſupé- 
rioritéè, & plus on néglige ces ſignes extérieurs, plus ceux 
qui nous gouvernent s effẽ minent & ſe corrompent impu- 
nément. U importe pourtant, & plus qu'on ne penſe, que 
ce ux qui doivent un jour commander aux autres, ſe mon- 
trent, des leur jeuneſſe, ſupeEricurs a eux de tout point, 
ou du moins qu' ils y tachent. Il eſt bon, de plus, que le 
peuple ſe trouve ſouvent avec ſes chefs dans des occaſions 
agreables, qu'il les connoiſſe, qu'il ꝰ ac coutume à les voir, 
qu'il partage avec eux ſes plaiſirs. Pourvu que la ſubordina- 
tion ſait toujours gardee & qu'il ne ſe confonde point avec 
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eux, C'eſt le moyen qu'il Sy affectionne & qu'il joigne 
pour eux Vattachement au reſpect, Enfin le got des exer- 
cices corporels dẽtourne d'une oifivete dangereuſe , des 
plaiſirs effemines & du luxe de Veſprit. C'eſt fur-tout à 
cauſe de Pame qu'il faut exercer le corps, & voila ce que 
nos petits ſages ſont loin de voir. 

Ne negligez point une certaine décoration publique; 
qu'elle ſoit noble, impoſante , & que la magnificence ſoit 
dans les hommes plus que dans les choſes. On ne ſcauroit 
croire à quel point le cœur du peuple ſait ſes yeux, & 
combien la majeſts du ceremonial lui en impoſe. Cela 
donne a l'autoritè un air d'ordre & de regle qui inſpire la 
confiance & qui &Ecarte les idées de caprice & de fantaiſie 
attachees & celles du pouvoir arhitraire, Il faut ſeulement 
Eviter, dans appareil des ſolemnitss , le clinquant, le pa- 
pillotage & les dEcorations de luxe qui ſont d' uſage dans les 
cours. Les feres dun peuple libre doivent toujours reſpirer 
la dEcence & la gravits, & Yon n'y doit preſenter a ſon 
admiration que des objets dignes de ſon eſtime. Les Ro- 
mains, dans leurs triomphes , &taloient un luxe Enorme; 
mais c'Etoit le luxe des vaincus: plus il brilloit , moins il 
ſẽduiſoit. Son Eclat mEme Etoit une grande lecon pour les 
Romains. Les rois captifs étoient enchaines avec des chat- 
nes d'or & de pierreries. Voila du luxe bien entendu. Sou - 
vent on vient au meme but par deux routes oppoſces. Leg 
deux balles de laine miſes dans la chambre des pairs d' An- 
gleterre devant la place du Chancelier , forment à mes 
yeux une dẽcoration touchante & ſublime. Deux gerbes. 
de bled plac&es de meme dans le Senat de Pologne, n'y wad 
roient pas un moins bel effet a mon gre. 

__ L'immenſe diſtance des fortunes qui ſepare les ſeigneurs 


de la petite nobleſſe, eft un grand obftacle aux refarmes 
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nẽceſſaires pour faire de amour de la patrie la paſſion do- 
minante. Tant que le luze regnera chez les Grands , la 
L 4 
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cupiditẽ rẽgnera dans tous les cœurs. Toujours Pobjet do 
Fadmiration publique ſera celui des vœux des particuliers, 
Es ' il faut Etre riche pour briller, la paſſion dominante ſera 
toujours d' etre riche. Grand moyen de corruption qu'il faut 
affoiblir autant qu'il eſt poſſible. Si d autres objets attray ans, 
fi des marques de rang diftinguoient les hommes en place, 
ceux qui ne ſeroient que riches en ſeroient prives ,, les 
vœux ſecrets. prendrotent naturellement la route de ces 
diſtinctions honorables , c'eſt-+dire , celles du merite & 
de la vertu, quand on ne parvieadroit que par-là. Souvent, 
les Conſuls de Rome Etoient tres-pauvres , mais ils avoient 
des licteurs, l'appareil de ces licteurs fut conyoite par le 
peuple , & les Pleveiens parvinrent au conſulat. | 
Oter tout-a-fait le luxe ou regne Vinegalite me paroit, 
je Yavoue , une entrepriſe bien difficile, Mais n'y auroit- 
i pas moyen de changer les objets de ce luxe & d'en ren- 
dre l'exemple moins pernicieux ? Par exemple, autrefois 
Ja pauvre nobleſſe en Pologne &attachoit aux Grands quy 
Ini donnotent Veducation & la ſubſiftance a leur ſuite, 
Voila un luxe vraiment grand & noble, dont je ſens par- 
fait ement Finconvenient , mais qui du moins loin d'a- 
vilir les ames., les Eleve , leur donne des ſentimens, du 
reſſort, & fut ſans abus chez les Romains tant que dura la 
Republique. Fai lu que le Duc d'Epernon rencontrant un 
jour le Duc de Sully vouloit lui chercher querelle , mais 
gue rayant que fix cens gentilshommes à ſa ſuite il n'oſa 
attaquer Sully qui en avoit huit cens. Je doute qu'un luxe 
de cette eſpece laiſſe une grande place a celui des colifi- 
chets, & l'exemple du moins. n'en ſeduira pas les pauvres. 
Ramenez les Grands en Pologne à n'en avoir que de ce 
genre; il en rẽſultera peut-etre- des diviſions, des partis , 
des querelles, mais il ne corrompra pas la nation. Apres 
celui-là, tolérons le luxe militaire , celui des armes, des 
chevaux, mais que toute parure effeminee ſoit en mepris, , 
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& ſi Yon n'y peut faire renoncer les femmes, qu'on leur 
apprenne au moins a l'improuver & dEdaigner dans les 
hommes, | 

Au reſte, ce n'eſt pas par des loix ſomptuaires qu'on 
vient a bout d'extirper le luxe, C'eſt du fond des cœurs 
qu'il faut l'arracher, en y umprimant des gouts plus ſains 
& plus nobles. DeEfendre les choſes qu'on ne doit pas 
faire eſt un expédient inepte & vain, fi Yon ne com- 
mence par les faire hair & mepriſer , & jamais Fimpro- 
bation de la loi n'eſt efficace que quand elle vient a Papputi 
de celle du jugement, Quiconque ſe mèle d'inſtituer un 
peuple doit ſgavoir dominer les opinions & par elles gou» 
verner les paſſions des hommes. Cela eſt vrai ſur- tout dans 
Yobjet dont je parle. Les loix ſomptuaires irritent le deſir 
par la contrainte , plutôòt qu'elles ne VeEteignent par le 
chatiment. La ſimplicité dans les mœurs & dans la parure 
eſt moins le fruit de la loi que celui de education. 


PET 


— 
— — = — — — 


C HAPITRE IV. 


Education. 
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C E s T ici Particle important, C'eſt PEducation qui doit 
donner aux ames la forme nationale & diriger tellement 
leurs opinions & leurs goũts qu'elles ſoient patriotes 
par inclination , par paſſion, par neceſſite. Un enfant en 
ouvrant les yeux doit voir la patrie , & juſqu'a la mort ne 
doit plus voir qu'elle. Tout vrai Republicain ſuga avec le 
lait de ſa mere l'amour de a patrie , c'eſt-a-dire , des loix 
& de la liberté. Cet amour fait toute ſon exiſtence ; il ne 
yoit que la patrie, il ne vit que pour elle; fitdt qu'il eſt 
ſeul, il eft nul: fi- tꝰt qu'il na plus de patrie, il n'eſt plus 
& il n'eſt pas mort, il eſt pis. 
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L'ẽducation nationale rappartient qu'aux hommes li- 
bres; il n'y a qu'eux qui aient une exiſtence commun e & 
qui ſoient raiment lies par la loi. Un Francois, un An- 
glois, un Eſpagnol, un Italien, un Ruſſe, ſont tous a- 
peu - près le meme homme; il ſort du college dẽià tout fa- 
conne pour la licence . c'eſt-à-dire, pour la ſervitude. A 
vingt ans, un Polonois ne doit pas Etre un autre homme; 
il doit Etre un Polonois. Je yeux qu' en apprenant a lire il 
liſe des choſes de ſon pays; qu'à dix ans il en connoiſſe 
toutes les productions; A douze toutes les provinces , 
tous les chemins, toutes les villes; qu'a quinze il en 
ſcache toute Phiſtoire , à ſeize toutes les loix, qu'il n'y 
ait pas eu dans toute la Pologne une belle action ni un 
homme illuſtre dont il n'ait la mEmoire & le cœur 
pleins, & dont il ne puiſſe rendre compte à inſtant, 
On peut juger par-la que ce ne font pas les Etudes or- 
dinaires dirig&es par des Etrangers & des pretres, que je 
voudrois faire ſuivre aux enfans. La loi doit regler la ma- 
tière, l'ordre & la forme de leurs études. Il ne doivent 
avoir pour inſtituteurs que des Polonois, tous marics sil 
eſt poſſible, tous diſtingués par leurs mœurs, par leur 
probite , par leur bon ſens, par leurs lumières, & tous 
deſtinẽs à des emplois, non plus importans ni plus hono- 
rables, car cela n'eſt pas poſſible, mais moins penibles 
& plus Eclatans, lorſqu'au bout d'un certain nombre d'an- 
nees ils auront bien rempli celui-la. Gardez- vous ſur-tout 
de faire un mẽtier de Ietat de pẽdagogue. Tout homme 
public, en Pologne, ne doit avoir d'autre Etat permanent 
que celui de citoyen. Tous les poſtes qu'il remplit „& ſur- 
tout ceux qui ſont importans comme celui- ci, ne doivent 
etre conſideres que comme des places d' preuve & des d& 
gres pour monter plus haut apres avoir mérité. J*exhorte 
les Polonois a faire attention à cette maxime , ſur laquelle 
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finſiſterai ſouvent : je la crois la clef d'un grand reffort 
dans VEtat. On verra ci-apres comment on peut à mon 
avis, larendre praticable ſans exception. 

Je n'aime point ces diſtinctions de colleges & d'acadé- 
mies qui font que la nobleſſe riche & la nobleſſe pauvre 
ſont Eleyces differemment & ſeparement. Tous tant Egaux 
par la conſtitution de VEtat doivent Etre Eleves enſemble 
& de la meme maniere, & fi Pon ne peut Etablir une E6du- 
cation publique tout-à- fait gratuite , il faut du moins la 
mettre a un prix que les pauvres puiffent payer. Ne 
pourroit-on pas fonder , dans chaque college , un certain 
nombre de places purement gratuites, c'eſt-a-dire, aux 
frais de FEtat, & qu'on appelle en France des Bourſes? 
Ces places, donnees aux enfans des pauvres gentilshommes 
gui auroient bien merite de la patrie, non comme une 
aumône, mais comme une récompenſe des bons ſer- 
vices des peres, deviendroient à ce titre honorables & 
pourroient produire un double avantage qui ne ſeroit pas 
a négliger. Il faudroit pour cela que la nomination n'en fut 
pas arbitraire , mais ſe fit par une eſpece de jugement dont 
je parlerai ci-apres. Ceux qui rempliroient ces places ſe- 
roient appellés enfans de VEtat & diſtingues par quelque 
marque honorable qui donneroit la preſeance fur les autres 
enfans de leur age ſans excepter ceux des Grands. 

Dans tous les colleges il faut ẽtablir un gymnaſe ou lieu 
d'exercices corporels pour les enfans. Cet article ſi nẽgligé 
eſt felon moi la partie la plus importante de Education, 
non-ſeulement pour former des temperainens robuſtes & 


ſains, mais encore plus pour l'objet moral qu'on nẽglige ou 


qu'on ne remplit que par un tas de preceptes pedanteſques 
& vains, qui ſont autant de paroles perdues. Je ne redirai ja- 
mais aſſeꝛ que la bonne Education doit etre negative. Em- 
pechez les vices de naitre, vous aurez aſſez fait pour la 
vertu. Le moyen en eſt de la derniere facilité dans la 
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bonne Education publique; c'eſt de tenir toujours les 
enfans en haleine, non par dennuyeuſes Etudes ou ils 
n'entendent rien & qu'ils prennent en haine, par cela ſeul. 
qu'ils ſont forces de reſter en place; mais par des exercices 
qui leur plaiſent , en ſatisfaiſant au beſoin qu'en croiſſant 
a leur corps de gagiter , & dont Pagrement pour eux ne ſe 
bornera pas-là. 

On ne doit point permettre qu'ils jouent ſeparement & 
leur fantaiſie, mais tous enſemble & en public, de ma- 
niere qu'il y ait toujours un but commun auquel tous aſ- 
pirent & qui excite la concurrence & l' emulation. Les 
parens qui préfẽreront Education domeſtique & feront 
Eleyver leurs enfans ſous leurs yeux, doivent cependant 
les envoyer à ces exercices. Leur inſtruction peut Etre 
domeſtique & particulière, mais leurs jeux doivent tou- 
jours Etre publics & communs à tous; car il ne Sagit 
pas ſeulement ici de les occuper, de leur former une conſ- 
titution robuſte, de les rendre agiles & dé couplés; mais 
de les accoutumer de bonne heure à la regle , a l'égalité, 
a la fraternitè, aux concurrences, a vivre ſous les yeux 
de leurs concitoyens & a deſirer Vapprobation publique. 
Pour cela il ne faut pas que les prix & récompenſes des 
vainqueurs ſoient diſtrihuẽs arbitrairement par les maitres 
des exercices, ni par les chefs des colleges, mais par ac- 
ciamation & au jugement des ſpectateurs; & Pon peut 
compter que ces jugemens ſeront toujours juſtes, ſur-tout 
fi Yon a ſoin de rendre ces jeux attirans pour le public en 
les ordonnant avec un peu d' appareil & de fagon qu'ils faſ- 
ſent ſpectacle. Alors il eft a prẽſumer que tous les hon- 
nẽtes- gens & tous les bans patriotes ſe feront un deyoir & 
un plaiſir d'y aſſiſter. 

A Berne, il y a un exercice bien ſingulier pour les jer. nes 
Patriciens qui ſortent du college. C'eſt ce qu'on appelle 
F Eat exterieur, C' eſt une copie en petit de tout ce qui 
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compoſe le gouvernement de la Republique, Un Sénat, 
des Avoyers, des Officiers, des Huiſſiers, des Orateurs, 
des cauſes, des jugemens, des ſolemnitss. L'Etat extérieur 
a meme un petit gouvernement & quelques rentes, & 
cette inſtitution autoriſẽe & prot&g6e par le Souverain, 
eſt la pẽpiniere des hommes d Etat qui dirigeront un jour 
les affaires publiques dans les memes 1 qu'ils n'exers 
cent d' abord que par jeu. 

Quelque forme qu'on donne a reducation publique , 
dont je n'entreprends pas ici le detail, il convient d'Eta» 
blir un college de magiſtrats du premier rang qui en ait 
la ſapreme adminiſtration , & qui nomme, revoque & 
change à ſa volonté tant les principaux & chefs des colle- 
ges, leſquels ſeront eux-mEmes , comme je Tai deja dit, 
des Candidats pour les hautes magiſtratures, que les 
maitres des exercices dont on aura ſoin d' exciter auth le 
zele & la vigilance par des places plus Eleytes qui leur 
ſeront ouvertes ou fermées, ſelon la maniere dont ils 

auront rempli celles-la. Comme c'eſt de ces Etablifſe» 
mens que depend l'eſpoir de la Republique , la gloire & 
le ſort de la nation, je les trouve, je Vavoue, d'une im- 
portance que je ſuis bien ſurpris qu'on wait ſonge a leur 
donner nulle part. Je ſuis affligè pour Yhumanite que tant 
d'idees qui me paroiſſent bonnes & utiles ſe trouvent tou- 
jours, quoique tres-praticables, fi loin de tout ce qui ſe 
fait. ; 

Au reſte, je ne fais ici qu*indiquer , mais c'eſt afſez pour 
ceux à qui je m'adreſſe. Ces idẽes mal dEyeloppees mon- 
trent de loin les routes inconnues aux modernes par leſ- 
quelles les anciens menoient les hommes a cette vigueur 
d'ame, a ce zele vatriotique, a cette eſtime pour les 
qualités vraiment perſonnelles ſans égard à ce qui n'eft 
qu'etranger à homme, qui ſont parmi nous ſans exemple, 
mais dont les leyains, dans les cœurs de tous les hommes, 
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rattendent , pour fermenter , que d'&re mis en afion 
par des inſtitutions convenables. Dirigez dans cet eſprit 
FEducation , les uſages, les coutumes , les mœurs des 
Polonois , vous développerez en eux ce leyain qui n'eſt 
pas encore Evente par des maximes corrompues, par des 
inſtitutions uſces , par une philoſophie Egoiſte qui preche 
& qui tue. La nation datera fa ſeconde naiſſance de la 
criſe terrible dont elle ſort, & voyant ce qu'ont fait ſes 
membres encore indiſciplines, elle attendra beaucoup & 
obtiendra davantage d'une inſtitution bien ponderee ; elle 
ch<rira, elle reſpectera des loix qui flatteront ſon noble 
orgueil, qui la rendront, qui la maintiendront heureuſe 
& libre: arrachant de fon ſein les paſſions qui les Elu- 
dent, elle y nourrira celles qui les font aimer. Enfin ſe 
renouyellant pour ainſi dire elle-meme., elle reprendra 
dans ce nouvel àge toute la vigueur d'une nation naiſ- 
ſante. Mais ſans ces precautions, n'attendezrien de vos loix: 
quelque ſages, quelque prẽvoyantes qu'elles puiſſent tre, 
elles ſeront Eludees & vaines, & vous aurez corrigs quel- 

ques abus qui vous bleſſent, pour en introduire d'autres 
que vous n' aurez pas prevus. Voila des preliminaires que 
Jai cru indiſpenſables. Jettons maintenant les yeux ſur la 


Pp 


CHAPITLE v. 
Vice radical. 


E. VITONS, Sil ſe peut, de nous jetter, dès les premiers 
pas, dans des projets chimeriques. Quelle entrepriſe, Meſ- 
ſieurs, vous occupe en ce moment? Celle de réformer le 
Gouvernement de Pologne; c'eſt-à-dire, de donner à la 
conſtitution d'un grand Royaume la conſiſtance & la vi- 
gueur de celle d'une petite Rẽpublique. Avant de travailler 
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a fexécution de ce projet, il faudroit voir d'abord gil eſt 
poſſible d' y reuſfir. Grandeur des nations! Etendue des 
Etats! premiere & principale ſource des malheurs du genre- 
humain, & ſur-tout des calamites ſans nombre qui minent 
& dEtruiſent les peuples polices. Preſque tous les petits 
Etats, REpubliques & Monarchies indifferemment, proſ- 
perent par cela ſeul qu'ils ſont petits, que tous les citoyens 
sy connoiſſent mutuellement & Sentre-gardent, que les 
chefs peuvent voir par eux-memes le mal qui ſe fait, le 
bien qu'ils ont à faire, & que leurs ordres s'exEcutent ſous 
leurs yeux. Tous les grands peuples , Ecraſes par leurs pro- 
pres maſſes , gemiſſent, ou comme vous dans Panarchie , 
ou ſous les oppreſſeurs tubalternes qu'une gradation neEceſ- 
faire force les Rois de leur donner. Il n'y a que Dieu qui 
puiſſe gouverner le monde, & il faudroit des facultes plus 
qu'humaines pour gouverner de grandes nations. Il eſt 
Etonnant , il eſt prodigieux que la vaſte Etendue de la Po- 
logne rait pas deja cent fois opeEre la converſion du Gou- 
vernement en deſpotiſme, abitardi les ames des Polonois 
& corrompu la maſſe de la nation. C'eſt un exemple uni- 
que dans Phiſtoire qu'apres des ſiècles un pareil Etat n'en 
ſoit encore qu'a Panarchie, La lenteur de ce progres eſt 
die à des avantages inſcparables des inconveniens dont 
vous voulez vous délivrer. Ah! je ne ſcaurois trop le 
redire ; penſez-y bien avant de toucher à vos loix , & 
ſur-tout à celles qui vous firent ce que vous @tes. La pre- 
miere r&forme dont vous auriez beſoin ſeroit celle de 
votre Etendue. Vos vaſtes provinces ne comporteront ja- 
mais la ſevere adminiſtration des petites ReEpubliques. 
Commencez par reſſerrer vos limites fi vous voulez ré- 
former votre Gouvernement. Peut-&tre vos voiſins ſon- 
gent-ils a vous rendre ce ſervice, Ce ſeroit ſans doute un 
grand mal pour les parties demembrees ; mais ce ſeroit un 
grand bien pour le Corps de la nation. 
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Que fi ces retranchemens n'ont pas lieu, je ne vets 
qu'un moyen qui put y ſuppleer peut- tre; &, ce qui eſt 
heureux , ce moyen eſt deja dans Feſprit de votre infti- 
tution. Que la ſeparation des deux Polognes foit auſſi mar- 
gue2 que celle de la Lithuanie : ayez trois Etats rc&unis 
en un. Je youdrois, $'il Etoit poſſible , que vous en euſ- 
ficz autant que de Palatinats; formez dans chacun autant 
d adminiſtrations particulières. Perfectionnez la forme des 
Dictines, Etendez leur autorite dans leurs Palatinats reſ- 
pectifs; mais marquez-en ſoigneuſement les bornes, & 
faites que rien ne puiſſe rompre entr'elles le lien de la com- 
mane legiſlation & de la ſubordination au Corps de la RE- 
publique. En un mot, appliquez-yous & etendre & perfec- 
tionner le ſyſteme des Gouvernemens fedératifs, le ſeul 
qui xcuniile les avantages des grands & des petits Etats, & 

par- là le ſeul qui puiſſe vous convenir. Si vous negligez ce 
conſeil, je doute que jamais vous puiſſiea faire un bon 
ouvrage. N 
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Queſtion des trois Ordres. 


J E n' entends guères parler de Gouvernement ſans trou- 
ver qu'on remonte a des principes qui me paroiſſent faux 
ou louches. La Republique de Pologne, a- t- on ſouvent dit 
& rEpete , eſt eompolee de trois Ordres: FOrdre Equeſtre, 
le SEnat & le Roi. F'aumerois mieux dire que la nation Po- 
lonoiſe eſt compolee de trois Ordres; les Nobles qui ſont 
tout, les Bourgeois qui ne ſont rien, & les payſans qui ſont 
moins que rien. Si Pon compte le Senat pour un Ordre dans 
Etat, pourquoi ne compte-t-on pas auſſi pour tel la 
Chambre des Nonces, qui n'eſt pas moins diſtincte, & 
qui n'a pas moins d'autorité? Bien plus; cette diviſion, 

dans 
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dans le ſens mème qu'on la donne , eſt Evidemment incom. 
plete : car il y falloit ajouter les Miniftres, qui ne ſont ni 
Rois, ni Sénateurs, ni Nonces, & qui, dans la plus grande 
independance , n'en ſont pas moins dépofitaires de tout le 
pouvoir exEcutif, Comment me fera- t- on jamais compren- 
dre que la partie qui n' exiſte que par le tout, forme pour - 
tant, par rapport au tout, un ordre independant de lui? 
La Pairie en Angleterre, attendu qu'elle ei hereditaire , 
forme, je Yayoue , un ordre exiſtant par lui- meme. Mais, 
en Pologne, 0tez ! Ordre Equeſtre, il n'y a plus de Senat, 
puiſque nul ne peut Etre SEnateur $'il n'eſt premièrement 
noble Polonois. De meme il n'y a plus de Roi, puiſqug 
c' eſt POrdre Equeſtre qui le nomme, & que le Roi ne peut 
rien ſans lui: mais 6tez le Senat & le Roi, Ordre Equeſ- 
tre, & par lui PEtat & le Souverain demeurent en leur en- 
tier; &, des demain, s'il lui plait, il aura un Senat & 
un Roi comme auparavant. 

Mais pour n'etre pas un Ordre dans PEtat, il ne s enfuit 
pas que le SEnat n'y ſoit rien, & quand il r'auroit pas en 
Corps le deEpdt des loix, ſes membres indẽpendamment 
de Vautorits du Corps, ne le ſeroient pas moins de la 
puiſſance legiſlative , & ce ſeroit leur 6ter le droit qu'ils 
tiennent de leur naiſſance que de les empecher d'y voter 
en pleine Diete, toutes les fois qu'il s'agit de faire ou de 
rEvoquer des loix : mais ce neft plus alors comme SEna- 
teurs qu'ils votent , c'eſt implement comme Citoyens. 
Si-t0t que la puiſſance legiſlative parle, tout rentre dans 
Yegalite ; route autorits ſe tait devant elle; ſa voix eſt la 
voix de Dieu ſur la terre, Le Roi mEme qui preſide à la 
Diete , n'a pas alors, je le ſoutiens, le droit d'y voter, 
Sil n'eſt noble Polonois. 


On me dira ſans doute ici que je prouve trop, & que fi 
tes Senateurs n'ont pas voix comme tels & la Diete, ils ne 
doivent pas non plus Vaygir comme Citoyens, puiſque les 
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membres de l Ordre Equeſtre n'y votent pas par eux-m@mes, 
mais ſeulement par leurs reprẽſentans, au nombre deſquels 
les Senateurs ne ſont pas. Et pourquoi voteroient-ils comine 
particuliers dans la Diete, puiſqu' aucun autre Noble, sil 
n'eſt Nonce, n'y peut voter? Cette objection me paroĩt 

ſolide dans Perat preſent des choſes; mais quand les chan- 
gemens projettés ſeront faits, elle ne le ſera plus, parce 
qu' alors les Sẽenateurs eux-memes ſeront des repreſentans 
perpẽtuels de la nation, mais qui ne pourront agir en ma- 
tière de legiſlation qu' avec le concours de leurs colle- 
gues. | 

Qu'on ne diſe donc pas que le concours du Roi, du 
Senat, & de l'Ordre Equeſtre eſt neEceſſaire pour former 
une Loi. Ce droit n'appartient qu'au ſeul Ordre Equeſtre, 
dont les Senateurs ſont membres comme les Nonces, 
mais oùle Senat en Corps n' entre peur rien. Telle eſt ou 
doit Etre , en Pologne, la loi de VEtat : mais la loi de la 
nature, cette loi ſainte, unpreſcriptible ,- qui parle au 
cœur de homme & a ſa raiſon, ne permet pas qu'on 
reſſerre ainſi Pautorite lëgiſlative, & que les loix obligent 
quiconque n'y a pas vote perſonnellement comme les 
Nonces, ou du moins par ſes reprEſentans comme le Corps 
de la nobleſſe. On ne viole point impunement cette loi ſa- 
cree, & Petat de foibleſſe onune ſi grande nation ſe trouve 
rEduite eſt l'ouvrage de cette barbarie feodale qui fait re- 
trancher du Corps de PEtat fa partie la plus nombreuſe & 
quelquefois la plus ſaine. 

A Dieu ne plaiſe que je croye avoir beſoin de prouver 
ici ce qu'un peu de bon ſens & dentrailles ſuffiſent pour 
faire ſentir a tout le monde! Et Con la Pologne pretend- 
elle tirer la puiſſance & les forces qu'elle Erouffe a plaiſir 
dans ſon ſein ? Nobles Polonois, ſoyez plus, ſoy ez hom- 
mes. Alors ſeulement, vous ſerez heureux & libres; mais 


ne vous flattez jamais de Vetre tant que vous tiendrez vos 
teres dans les fers. 
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Je ſens la difficulte du projet d'affranchir vos peuples. Ce 
que je crains n'eſt pas ſeulement Vinteret mal-entendu , 
l'amour propre & les pr6juges des maitres. Cet obſtacle 
vaincu , je craindrois les vices & la lachetse des ſerfs. La 
libertè eſt un alunent de bon ſuc , mais de forte digeſtion 
il faut des eſtomacs bien ſains pour le ſupporter, Je ris de 
ces peuples avilis, qui, ſe laiffant ameuter par des liqueurs, 
oſent parler de liberté, ſans meme en avoir Fidee; &, le 
cœur plein de tous les vices des eſclaves, “ imaginent que 
pour Etre libres il ſuffit d' etre des mutins. Fière & ſainte 
liberté! ſi ces pauvres gens pouvoient te connoitre, ils 
ſcavoient à quel prix on Yacquiert & te conſerve, Sils 
entoient combien tes loix ſont plus auſteres que n'eſt 
dur le joug des tyrans; leurs foibles ames, eſclaves de 
paſſions qu'il faudroit Etouffer , te craindroient plus cent 
fois que la ſervitude ils te fuiroient avec effroi , comme 
un fardeau pret a les Ecraſer, - 

Affranchir les peuples de Pologne eſt une grande & belle 
operation, mais hardie, perilleuſe, & qu'il ne faut pas 
renter inconſidérẽ ment. Parmi les precautions à prendre, 
il en eſt une indiſpenſable & qui demande du tems. C'eſt 
avant toute choſe de rendre dignes de la liberté & capa- 
bles de la ſupporter les ſerfs qu'on veut affranchir. J'ex= 
poſerai ci-apres un des moyens qu'on peut employer pour 
cela. Il ſeroit temEraire a moi d'en garantir le ſucces. , 
quoique je ren doute pas. Sil eft quelque meilleur 
moyen, qu'on le prenne. Mais quel qu'il ſoit, ſongez 
que vos ſerfs ſont des hommes comme vous, qu'ils ont 
en eux Ietoffe pour devenir tout ce que vous @tes 2: tra- 
vaillez d'abord à la mettre en euvre, & raffranchiflez 
leurs corps qu'apres avoir affranchi leurs ames. Sans ce 
preliminaire, comptez que votre opération reuikixa mal, 
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CHATITEE e 


Moyens de maintenir la Conſtitution. 


6 L A lEgiflation de Pologne a été faite ſucceſſivement de 
Pieces & de morceaux , comme toutes celles de l'Europe. 
A meſure qu'on voyoit un abus , on faiſoit une loi pour y 
rem<dier. De cette loi naiſfoient d'autres abus qu'il fal- 
4oit corriger encore. Cette maniere d'operer n'a point de 


fin, & mene au plus terrible de tous les abus, qui eſt 


d' Enerver toutes les loix à force de les multiplier. 
L'affoibliſſement de la legiſlation Seft fait en Pologne 
d'une manicre bien particuliere , & peut Etre unique, 
C'eſt qu'elle a perdu fa force ſans avoir EtE ſubjuguee par 
la puiſſance executive, En ce moment encore la puiſſance 
legiſlative conſe ve toute ſon autorité; elle eſt dans Vinac- 
tion, mais ſans rien voir au- deſſus d' elle. La Diete eſt 


auſſi ſouvetaine qu'elle l'étoit lors de ſon établiſſement. 


Cependant elle eſt ſans force; rien ne la domine, mais 


rien ne lui obéit. Cet état eſt remarquable & mérite re- 


flexion. | 

- Qreſtce qui a conſerve juſqu'ici Vautorite legiſlative ? 
C'eſt la preſence continuelle du legiſlateur. C'eſt la fre- 
quence des Dietes, c'eſt le frequent renouvellement des 


Nonces qui ont maintenu Ja Republique. L'Angleterre qui 
-Jouit du premier de ces avantages a perdu ſa liberté pour 


avoir neglige autre. Le meme Parlement dure fi long- 
tems, que la Cour, qui s'epuiſeroit à Vacheter tous les ans, 
trouve ſon compte a Pacheter pour ſept, & n'y manque 
pas. Preiniere legon pour vous. 
Vn ſecond moyen par lequel la puiſſance lëgiſlative Seſt 
conſervee en Pologne, eſt premierement le partage de la 
puiſſance executive, quia <aipeche ſes dEpoſitaires d'agir 
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de concert pour Vopprimer, & en ſecond lieu le paſ- 
ſage frequent de cette meme puiſſance exccutive par diffe- 
rent?s mains, ce qui a empèchè tout ſyſtème ſuivi d' u- 
ſurpation. Chaque Roi faiſoit, dans le cours de ſon règne, 
quelques pas vers la puiſſance arbitraire. Mais l'ëlection de 
ſon ſucceſſeur forgoit celui- ci de rẽtrograder au- lieu de 
pourſuivre ; & les Rois, au commenceinent de chaque 
règne, Etoient contraints, par les pacta conventa, de partir 
tous du meme point. De ſorte que malgre la pente habi- 
tuelle vers le deſpotiſme , il n'y avoit aucun progres 
reel. | | 

Il en Etoit de meme des Miniſtres & grands Officiers. 
Tous indEpendans , & du Senat & les uns des autres, ayoient 
dans leurs dEpartemens reſpectifs une autorite ſans bornes z 
mais outre que ces places ſe balangoient mutuellement , 
en ne ſe perpẽtuant pas dans les memes familles, elles n'y 
portoient aucune force abſolue , & tout le pouvoir, meme 
uſurpe , retodrnoit toujours a ſa ſource. Il ren eut pas ẽtẽ 
de ineme fi toute la puiſſance exEcutive ent EtE, ſoit dans 
un ſeul Corps, comme le SeEnat , ſoit dans une famille, 
 parVheEredite de la couronne. Cette famille ou ce Corps 
aurvient probablement opprime tot ou tard la puiſſance 
legiſlative , & par-la mis les Polonois ſous le joug que 
portent toutes les nations, & dont eux ſeuls ſont en- 
core exempts; car je ne compre deja plus laSuede. Deuxieme 
legon. | | 

Voila l'avantage. Il eſt grand ſans doute; mais voici Fin- 
convenient qui n'eft gueres moindre. La puiſſance exEcu= 
tive partagee entre pluſieurs individus manque d' harmo- 
nie entre ſes parties, & cauſe un tiraillement continuel in- 
compatible avec le bon ordre. Chaque depolitaire d'une 
partie de cette puiſſance, ſe met, en vertu de cette par- 
tie, A tous Egards , au-deſſus des Magiſtrats & des loix. II 
reconnoit a la vérité Vautorite de la Diete; mais ne recon- 
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noiſſant que celle-la , quand la Diete eſt diſſoute il n'en 
reconnoit plus du tout; il mepriſe les tribunaux & brave 
leurs juge:nens. Ce ſont autant de petits deſpotes qui , ſans. 
uſurper preciſement PautoriteE ſouveraine, ne laiſſent pas 
doppruner en detail les Citoyens, & donnent Vexemple 
funeſte & trop ſuivi de violer ſans ſcrupule & ſans crainte 
les droits & la liberté des particuliers. 

Je crois que voila la premiere & principale cauſe de 
Panarchie qui regne dans VEtat. Pour 6ter cette cauſe , | 
je ne vois qu un moyen: ce reſt pas d'armer les tribunaux 
particuliers de la force publique contre ces petits tyrans.z 
car cette force, tantòt mal adminiſtree & tantòt ſurmon- 
tte par une force ſuperieure, pourroit exciter des trou- 
bles & des dEfordres capables d' aller par dégrés juſqu'aux 
guerres civiles: mais c'eſt d'armer de toute la force exc- 
cutive un Corps reſpectable & permanent tel que le Senat, 
capable, par ſa conſiſtance & par ſon autorite , de con- 
tenir, dans leur devoir, les Magnats tentes de sen Ecar- 
ter. Ce moyen me paroit efficace, & le ſeroit certaine - 
ment; mais le danger en ſeroit terrible & très-difficile à 
Eviter. Car comme on peut voir dans le Contrat Social, 
tout Corps dEpoſitaire de la puiſſance ex cutive, tend forte- 
ment & continuellement à ſubjuguer la puiſſance légiſla- 
tive, & y par vient tòt ou tard. 

Pour parer cet inconvenient, on vous propoſe de par- 
tager le Senat en pluſieurs conſeils ou dEpartemens pre- 
fidss chacun par le Miniſtre charge de ce département, 
lequel Miniſtre , ainſi que les membres de chaque Con- 
ſeil, changeroit au bout d'un tems fixe & rouleroit avec 
ceux des autres dẽpartemens. Cette idẽe peut Etre bonne, 
e' toit celle de PAbbe de Saint-Pierre, & il Pa bien déve- 
loppte dans ſa Polyſynodie. La puiſſance executive ainſi 
diviſce & paſſagère ſera plus ſubordonnee a la legiſlative , 
& les diverſes parties de l'adminiſtration ſeront plus 
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approfondies & mieux traitées ſEparement. Ne compte 
pourtant pas tro, ſur ce moyen: ſi elles ſont toujours 
[eparées elles manqueront de concert, & bientôt, ſe 
contrecarrant mutuellement, elles uſeront preſque toutes 
leurs forces les unes contre les autres, juſqu'à ce qu'une 
d'entr'elles ait pris Paſcendant & les domine toutes : ou 
bien fi elles $'accordent & ſe coycertent , elles ne feront 
réellement qu'un meme corps & rauront qu'un meme 
eſprit, comme les Chambres d'un Parlement; & de toutes 
manieères je tiens pour impoſſible , que Vind&pendance & 
F<quilibre ſe maintiennent fi bien entrelles , qu'il ren 
reſulte pas to 1jours un centre ou foyer dadininiftration , 
cou toutes les forces particulieres ſe reuniront toujours 
pour opprimer le Souverain. Dans preſque toutes nos RE= 
publiques, les Conſeils ſont ainſi diftribues en dẽpartemens, 
qui, dans leur origine, Etotent indépendans les uns des 
autres, & qui bientòt ont ceſſc de Fetre. 

L'invention de cette diviſion par Chambres ou Departe- 
ment eſt moderne. Les anciens qui ſcavoient mieux que 
nous comment ſe maintient la liberté, ne connurent point 
cet expẽdient. Le Senat de Rome gouvernoit la moitie du 
monde connu, & n'avoit pas meme l'idée de ces partages. 
Ce Senat, cependant, ne parvint jamais a opprimer la 
puiſſance lEzillative , quoique les SEnateurs fuſſent a vie. 
Mais les loix avoient des Cenſeurs, le Peuple avoit des 
Tribuns, & le SEnat n'6liſoit pas les Conſuls. 

Pour que Vadminifſtration ſoit forte, bonne, & marche 
bien à ſon but, toute la puiſſance exEcutive doit Etre 
dans les memes mains: mais il ne ſuffit pas que ces mains 
changent ; il faut qu'elles magiſſent „ $'il eft poſſible, que 
ſous les yeux du lEgiſlateur, & que ce ſoit lui qui les guide. 
Voila le vrai ſecret pour qu'elles n'uſurpent pas ſon au- 
torits, | HY 

Tant que les Etats ꝰaſſembleront & que les Nonces chan- 
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geront frequemment , il ſera difficile que le Senat ou le 
Roi oppriment ou uſurpent Yautorite légiſlative. Il eſt 

remarquable que juſqu'ici les Rois raient pas tents de 
rendre les Dietes plus rares, quoiqu'ils ne fuſſent pas 
forces comme ceux d' Angleterre, à les aſſembler frequem- 

ment ſous peine de manquer d'argent. Il faut, ou que les 

choſes ſe ſoient toujours trouvees dans un Etat de criſe qui 

ait rendu Vautorite royale inſuffiſante pour y pourvoir, ou 
que les Rois ſe ſoient aſſurẽs par leurs brigues dans les Dié- 

tines d'avoir toujours la pluralite des Nonces à leur diſpoſi- 

tion, ou qua la faveur du liberum veto, ils aient été sũrs 
d' arrèter toujours les deliberations qui pouvoient leur dé- 

plaire & de diſſoudre les Dietes a leur volontę. Quand tous 
ces motifs ne ſubſiſteront plus, on doit gattendre que le 

Roi, ou le Senat, ou tous les deux enſemble , feront de 
grands efforts pour ſe délivrer des Dietes, & les rendre 
auſſi rares qu'il ſe pourra. Voila ce qu'il faut ſur- tout 
preEvenir & empecher, Le moyen propoſe eſt le ſeul, il 
eſt ſimple & ne peut manquer d'tre efficace: il eſt bien 
ſingulier qu*avant le Contrat Social, ou je le donne, per- 
ſonne ne gen füt aviſc ! : 

Un des plus grands inconveniens des grands Etats, celui 
de tous qui y rend la liberté le plus difficile a conſerver, 
eſt que la puiſſance legiſlative ne peut “y montrer elle- 
meme, & ne peut agir que par deputation. Cela a ſon mal 
& ſon bien, mais le mal Vemparte. Le legiſlateur en Corps 
eſt impoſſible a corrompre , mais facile a tromper. Ses 
reprẽſentans ſont. difficilement trompes , mais aiſẽment 
corrompus, & il arrive rarement qu'ils ne le ſoient pas. 
Vous avez ſous les yeux l'exemple du Parlement d' Angle- 
terre, & par le liberum voto celui de votre propre Nation. 
Or, on peut &Eclairer celui qui s abuſe, mais comment re- 
tenir celui qui ſe vend ? Sans Etre inſtruit des affaires de 
Pologne, je parierois tout au monde qu'il y a plus de 
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Inmieres dans la Diete & plus de vertu dans les Diétines. 

Je vois deux moyens de prévenir ce mal terrible de la 
corruption, qui, de Yorgane de la liberte fait Pinſtrument 
de la ſervitude, 

Le premier eſt, comme j'ai déjà dit, la frequence des 
Dietes , qui, changeant ſouvent les repreſentans, rend 
leur ſ&duftion plus coũteuſe & plus difficile. Sur ce point 
votre conſtitution vaut mieux que celle de la Grande- Bre- 
tagne , & quand on aura 0t6 ou modifis le liberum veto, je 
n'y vois aucun autre changement à faire, fi ce n'eſt d'ajou- 
ter quelques difficultes a Penvoi des m2mes Nonces a deux 
Dietes conſEcutives , & d'empEcher qu'ils ne ſoient Elus un 
grand nombre de fois. Je reviendrai ci-apres ſur cet article. 

Le ſecond moyen eſt d' aſſujettir les repreſentans a ſuivre 
exactement leurs inſtructions, & a rendre un compte ſC- 
vere à leurs conſtituans de leur conduite à la Diete. Là- 
deſſus je ne puis qu'admirer la negligence, Vincurie, &, 
Joſe dire, la ftupidits de la nation Angloiſe , qui, apres 
avoir arme ſes Deputes de la ſupreme puiſſance, n'y ajoute 
aucun frein pour regler Puſage qu'ils en pourront faire pen- 
dant ſept ans entiers que dure leurs commiſſions. 

Je vois que les Polonois ne ſentent pas aſſez Vimportance 
de leurs Dictines, ni tout ce qu'ils leur doivent, ni tout 
ce qu'ils peuvent en obtenir en Etendant leur autorité & 
leur donnant une forme plus rEguliere. Pour moi je ſuis 
convaincu que ſi les confEderations ont ſauve la patrie, 
ce ſont les Dietines qui Yont conſervèe, & que c'eſt-là 
qu'eſt le vrai Palladium de la liberté. 

Les inſtructions des Nonces doivent Etre drefſces avec 
grand ſoin , tant ſurles articles annonces dans les univer- 
ſaux que ſur les autres beſoins preſens de VEtat ou de la 
Province, & cela par une Commiſion , prefidee , fi Pon 
veut , par le Maréchal de la Dictine, mais compoſee au 
re ſte de membres choiſis a la pluralite des voix, & la 
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nobleſſe ne doit point ſe ſẽparer que ces inſtructions n'aient 
Et lues, difcutees & conſenties en pleine aſſemblée. Outre 
Foriginal de ces inſtructions remis aux Nonces avec leurs 
pouvoirs, il en doit reſter un double ſigné d'eux dans les 
regiſtres de la Diẽtine. C'eſt ſur ces inſtructions qu'ils doi- 
vent a leur retour rendre compte de leur conduite aux Dis- 
tines de relation qu'il faut abſolument rctablir ; & c'eſt ſur 
c2 compte rendu qu'ils doivent étre ou exclus de toute 
autre Nonciature ſubſẽquente, ou déclarés de rechef ad- 
miſſibles, quand ils auront ſuivi leurs inſtructions à la 
ſatisfaction de leurs conſtituans. Cet examen eſt de la 
derniere importance. On n'y ſgauroit donner trop d' atten- 
tion ni en marquer l'effet avec trop de ſoin. Il faut qu'a 
chaque mot que le Nonce dit a la Diete, a chaque démar- 
che qu'il fait, il ſe voye d' avance ſous les yeux de ſes 
conſtituans, & qu'il ſente l' influence qu'aura leur juge- 
ment, tant ſur ſes projets d' avancement que ſur Veſtime de 
ſes compatriotes, indiſpenſable pour leur exEcution : car 
enfin, ce n'eſt pas pour y dire leur ſentiment particulier, 
mais pour y declarer les yolontes de la Nation qu'elle en- 
voye des Nonces à la Diete. Ce frein eſt abſolument né- 
ceſſaire pour les contenir dans leur devoir & prevenir toute 
corruption, de quelque part qu'elle vienne. Quoiqu'on en 
puiſſe dire, je ne vois aucun inconvenient a cette gene , 
puiſque la Chambre des Nonces n'ayant ou ne devant 
avoir aucune part au dẽtail de Padminiftration, ne peut 
jamais avoir à traiter aucune ma:ière imprèvue: d'ailleurs 
pourvu qu'un Nonce ne faſſe rien de contraire a Fexpreſſe 
volonté de ſes conſtituans, ils ne lui feroient pas un crime 
d'avoir opins en bon Citoyen ſur une matiere qu'ils n'au- 
roient pas prẽvue, & ſur laquelle ils n' auroient rien déter- 
mine. Jajoute enfin que quand il y auroit en effet quel- 
que inconvenient à tenir ainſi les Nonces aſſervis a leurs 
inſtructions, il n'y auroit point encore a balancer vis-à- 
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vis Payantage immenſe que la loi ne ſoit jamais que l' expreſ- 
fion reelle des volontes de la Nation. 

ais auſſi, ces precautions priſes, il ne doit jamais y 
avoir conflit de juriſdiction entre la Diete & les Dietines , 
& quand une loi a été portee en pleine Diete, je n'ac- 
corde pas meine a celles-ci droit de proteſtation. Qu'elles 
puniſſent leurs Nonces, que $'1l le faut elles leur faſſent 
meme couper la tete quand ils ont prevariquE ; mais 
qu'elles obciſſent pleinement, toujours, ſans exception, 
ſans proteſtation, qu'elles portent comme il eſt juſte la 
peine de leur mauvais choix; ſauf à faire à la prochaine 
Diete, ſi elles le jugent a propos, des repreſentations auſſi 
vives qu'il leur plaira. 

Les Dietes étant frẽquentes ont moins beſoin d' etre lon- 
gues , & ſix ſemaines de durèe me paroiſſent bien ſuffiſantes 
pour les beſoins ordinaires de Etat. Mais il eſt contradic- 
toire que Yautorits ſouveraine ſe donne des entraves a elle- 
meme, ſur- tout quand elle eſt immédiatement entre les 
mains de la nation. Que cette duree des Dietes ordinaires 
Continue d'etre fixce à fix ſemaines, a la bonne heure. 
Mais il dépendra toujours de Faſſemblée de prolonger ce 
terme par une deliberation expreſſe , lorſque les affaires 
le demanderont, Car enfin, fi la Diete qui, par fa nature, 

eſt au- deſſus de la loi, dit; Je veux reſter, qui eſt ce qui 
lui dira; Je ne veux pas que tu reſtes? Il n'y a que le 
ſeul cas qu'une Diete voulat durer plus de deux ans qu'elle 
ne le pourroit pas; ſes pouvoirs alors finiroient, & ceux 
d'une autre Diete commenceroient avec la troiſieme annee. 
La Diete qui peut tout, peut ſans contredit preſcrire un 
plus long interyalle entre les Dietes : mais cette nouvelle 
loi ne pourroit regarder que les Dietes ſubſẽquentes, & 
celle qui la porte n'en peut profiter. Les principes dont ces 
regies ſe dEduiſent ſont Etablis dans le Contrat Social, 
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A FEgard des Dietes extraordinaires, le bon ordre exige 
en eſtet qu'elles foient rares, & convoquees uniquement 
pour d urgentes nEceMtes. Quand le Roi les juge telles , il 
doit, je Favoue, en ètre cru; mais ces neceſſitẽs pourroient 
exiſter & qu'il ren convint pas: faut- il alors que le Senat 

en juge? Dans un Etat libre, on doit preEvoir tout ce qui 
peut attaquer la liberté. Si les confederat:ons reſtent, 
elles peuvent, en certains cas, ſupplcer les Dietes extraor- 
dinaires: mais fi vous aboliſſez les confederations , il faut 
un reglement pour ces Dietes nEceſſairement, 

Il me paroit impoſſible que la loi puiſſe fixer raiſonnable- 

ment la durèe des Dietes extraordinaires ; puiſqu'elle de- 
pend abiolument de la nature des affaires qui la font con- 


voquer. Pour Pordinaire la cElerits y eſt nEceſſaire ; mais 


cette celerite Etant relative aux matieres a traiter qui ne 
ſont pas dans l'ordre des affaires courantes, on ne peut rien 
ſtatuer là-deſſus d' avance, & Von pourroit ſe trouver en tel 
Etat qu'il importeroit que la Diete reſtàt aſſemblce juſqu'a 
ce que cet Etat eũt change, ou que le tems des Dietes 


» Ordinaires fit tomber les pouvoirs de celle-là. 


Pour menager le tems fi precieux dans les Dietes, il 
faudroit ticher d' ter de ces afſemblces les vaines diſcuf- 
fions qui ne ſervent qu'a le faire perdre. Sans doute il y 
faut non-ſeulement de la regle & de l'ordre, mais du cEre- 
monial & de la majeſte, Je voudrois meme qu'on donnat 


un ſoin particulier a cet article, & qu'on ſentit, par 
exemple, la barbarie & Yhorrible indEcence de voir Vap- 
pareil des aries profaner le ſanctuaire des loix. Polonois, 
@tes-yous plus guerriers que n'&toient les Romains ? & ja- 
mais dans les plus grands troubles de leur République Vaſ- 
ped d'un glaive ne ſouilla tes Comices ni le SEnat. Mais 
je voudrois auſũ qu'en ꝰattachant aux choſes iniportantes 
& nẽceſſaires, on Evitat tout ce qui peut ſe faire ailleurs 
Egalement bien. Le Rugi, par exemple, c'eſt-à-dire , 
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examen de la légitimité des Nonces eſt un tems perdu 
dans la Diete: non que cet examen ne ſoit en lui-mEme 
une choſe importante; mais parce qu'il peut ſe faire, 
auſſi bien & mieux dans le lieu meme on ils ont été Elus , 
on ils ſont le plus connus & ou ils ont tous leurs concur- 
rens. C'eſt dans leur Palatinat meme , C'eſt dans la Diẽtine 
qui les députe que la validite de leur Election peut &tre 
mieux conſtatee, & en moins de tems, comme cela ſe 
pratique pour les Commiſſaires de Radom & les Dẽputẽs au 
Tribunal. Cela fait, la Diete doit les admettre ſans diſcuſ- 
fion ſur le Laudum dont il ſont porteurs , & cela non-ſeu- 
lement pour prevenir les obſtacles qui peuvent retarder 
Yeletion du Maréchal, mais ſur-tout les intrigues par 
leſquelles le Senat ou le Roi pourroient gener les Elec- 
tions & chicaner les ſujets qui leur ſeroient dEfagreables. 
Ce qui vient de ſe paſſer a Londres eſt une lecon pour les 
Polonois. Je ſcais bien que ce Wilkes n'eſt qu'un brouillon; 
mais par Vexemple de ſa rejection, la planche eſt faite, & 
e&cſormais on radmettra plus dans la Chambre des Com- 
munes que des ſujets qui conviennent ala Cour. 

Il faudroit commencer par donner plus d'attention au 
choix des membres qui ont voix dans les Dietines. On diſ- 
cerneroit par- là plus aiſẽment ceux qui ſont Eligibles pour 
la Nonciature. Le Livre d'Or de Veniſe eſt un modele a ſui- 
vre a cauſe des facilites qu'il donne. Il ſeroit commode & 
tres-aiſt de tenir dans chaque Grod un regiſtre exact de tous 
les Nobles qui auroient , aux conditions requiſes, entrée 
& voix aux Dictines. On les infcriroit dans le regiſtre de 
leur diſtrict à meſure qu'ils atteindroient Vage requis par les 
loix , & Pon rayeroit ceux qui devroient en Etre exclus des 
qu'ils tomberoient dans ce cas, en marquant la raiſon de 
leur excluſion. par ces regiſtres, auxquels il faudroit don- 
ner une forme bien authentique , on diſtingueroit aiſc» 
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ment, tant les membres légitimes des Diétines que les 
ſujets Eligibles pour la Nonciature; & la longueur des 
diſcuſſions ſeroit fort abregee ſur cet article. 

Une meilleure police dans les Dietes & Dietines ſeroit af 
ſurẽment une choſe fort utile; mais je ne le redirai jamais 
trop, il ne faut pas vouloir à- la- fois deux choſes contradic- 
toires, La police eſt bonne, mais la liberté vaut mieux; & 
plus vous genere la libertẽ par des formes, plus ces formes 
fourniront de moyens a l'uſurpation. Tous ceux dont vous 
uſerez pour empecher la licence dans l'ordre légiſlatif, 
quoique bons en eux-memes , ſeront tot ou tard employes 
pour Yopprimer. C'eſt un grand mal que les longues & 
vaines harangues qui font perdre un tems ſi preEcieux 5 
mais c'en eſt un bien plus grand qu'un bon citoyen n'oſe 
parler quand il a des choſes utiles à dire. Des qu'il n'y aura 
dans les Dietes que certaines bouches qui $'ouvrent, & 
qu'il leur ſexa defendu de tout dire, elles ne diront bien- 
tot plus que ce qui peut plaire aux puiſſans. - 

Apreès les changemens indiſpenſables dans la nomination 
des emplois & dans la diftribution des graces , il y aura vrat- 
ſemblablement & moins de vaines harangues & moins de 
flagorneries adreflces au Roi ſous cette forme. On pour- 
roit cependant, pour Elaguer un peu les tortillages & les 
amphigouris , obliger tout harangueur a Enoncer au com- 
mencement de ſon diſcours la propoſition qu'il veut faire; 
&, apres avoir déduit ſes raiſons, de donner ſes conclu- 
fions ſommaires, comme font 12s gens du Roi dans les tri- 
bunaux. Si cela n'abregeoit pas les diſcours , cela eontien- 
droit du moins ceux qui ne veulent parler que pour ne rien 
dire, & faire conſumer le tems à ne rien faire. 

Je ne ſcais pas bien quelle eſt la forme Etablie dans les 
Dietes pour donner la ſanction aux loix; mais je ſgais que 
pour des raiſons dites ci- devant, cette forme ne doit pas 
etre la meme que dans le Parlement de la Grande-Bre- 
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tagne, que le Senat de Pologne doit avoir Pautorits d' admi- 
niſtration, non de légiſlation, que dans toute caule legiſla- 
tive les Sénateurs doivent voter ſeulement comme meme 
bres de la Diete, non comme membres du Senat, & que 
les voix doivent ètre comptces par tète également dans les 
deux chambres. Peut-etre Puſage du liberum veto a-t-il em- 
peche de faire cette diſtinction; mais elle ſera très- nëceſ- 
ſaire quand le {:berum veto ſera 6te, & cela d' autant plus 
que ce ſera un avantage immenſe de moins dans la Cham- 
bre des Nonces : car je ne ſuppoſe pas que les Sẽnateurs, 
bien moins les Miniftres , aient jamais eu part a ce droit. 
Le veto des Nonces Polonoisrepreſente celui des Tribuns du 
peuple a Rome; or ils n'exergoient pas ce droit comme 
Citoyens , mais comme repreſentans du Peuple Romain. 
La perte du {zberum veto n'eft donc que pour la Chambre 
des Nonces , & le Corps du Senat n'y perdant rien, y ga- 
gne par conſ<quent, | 

Ceci poſs, je vois un dEfaut a corriger dans la Diete. C'eſt 
que le nombre des SEnateurs égalant preſque celui des 
Nonces, le Senat a une trop grande influence dans les 
delibéerations, & peut aiſẽment, par ſon credit dans YOrdre 
Equeſtre, gagner le petit nombre de voix dont il a beſoin 
pour Etre toujours preponderant. 

Je dis que c'eſt un defaut ; parce que le Senat Etant un 
Corps particulier dans VEtat , a n=ceſfairement des intErets 
de Corps differens de ceux de la nation, & qui meme à 
certains &gards y peuvent &Etre contraires. Or la loi, qui 
n'eſt que Vexpreſſion de la volonte generale eſt bien le reſul- 
ta: de tous les interets particuliers combines & balancss par 
leur multitude : mais les intérèts de Corps faiſant un poids _ 
trop conſiderable romproient Vequilibre , & ne doivent 
pas y entrer collectivement. Chaque individu doit avoir ſa 
voix, nul Corps quel qu'il ſoit n'en doit avoir une. Or, 
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le Senat avoit trop de poids dans la Diete, non-ſeulement ii 
y porteroit ſon intEret , mais il le rendroit preponde- 
rant. | 
Un remede naturel & ce defaut ſe prẽſente de Iui-meme, 
Ceſt d augmenter le nombre des Nonces ; mais je craindrois 
que cela ne fit trop de mouvement dans Etat & n'appro- 
chit trop du tumulte democratique. S'il falloit abſolument 


changer la proportion, au lieu d'augmenter le nombre 


des Nonces, j'aimerois mieux diminuer le nombre des 
SEnateurs, Et, dan, le fond, je ne vois pas trop pourquoi, y 
ayant deià un Palatin a la t&te de chaque Province, il y 
faut encore de grands Caſtellans. Mais ne perdons jamais 
de vue Fimportante maxime de ne rien changer ſans né- 
ceſſitè, ni pour retrancher ni pour ajouter. 

I! vaut mieux, a mon avis, avoir un conſeil moins nom- 
breux & laiſſer plus de liberté a ceux qui le compoſent, 
que d'en augmenter le nombre & de gener la liberté dans 
les délibérations, comme on eſt tou;ours force de faire 
quand ce nombre devient trop grand: a quoi j'ajouterai, 
sil eſt permis de preyoir le bien ainſi que le mal, qu'il faut 
Eviter de rendre la Diete auſſi nombreuſe qu'elle peut l'etre, 
pour ne pas Sòter le moyen d'y admettre un jour ſans con- 
fuſion de nouveau: D&putes , fi jamais on vient a l'anobliſ- 
ſement des villes & à Vaffranchiſſement des ſerfs, comme 
il eſt a deſirer pour la force & le bonheur de la nation. 

Cherchons donc un moyen d'y remEdier à ce d&fautd'une 
autre maniere & avec le moins de changement qu'il ſe 
pourra. ; | 

Tous les Sénateurs ſont nommes par le Roi, & conſe» 
quemment ſont ſes creatures. De plus ils ſont a vie, &a 
ce titre ils forment un Corps ind£pendant & du Roi & de 
YOrdre Equeſtre qui, comme je Fai dit, a ſon interet à 
part & doit tendre a Fuſurpation, Et Von ne doit pas ici 
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m'accuſer de contradiction, parce que j'admets le Senat 
comme un Corps diſtinct dans la Republique , quoique je 
ne l'admette pas comme un Ordre compoſant de la Rẽpu- 
blique : car cela eſt fort diffErent. 

Premièrement, il faut Oter au Roi la nomination du 
Senat, non pas tant à cauſe du pouvoir qu'il conſerve par- 
1a ſur les Senateurs & qui peut n'etre pas grand, que par 
celui qu'il a ſur tous ceux qui aſpirent à Vetre , & par eux 
ſur le Corps entier de la nation. Outre l'effet de ce change- 
ment dans la conſtitution, il en reEſultera Pavantage ineſti- 
mable d'amortir parmi la Nobleſſe Veſprit courtiſan & d'y 
ſubſtituer Veſprit patriotique. Je ne vois aucun inconve- 
nient que les SEnateurs ſoient nommes par la Diete, & j'y 
vois de grands biens trop clairs pour avoir beſoin d'etre 
detailles. Cette nomination peut ſe faire tout-d'un-coup 
dans la Diete, ou premierement dans les Dictines, par la 
preſentation d'un certain nombre de ſujets pour chaque 
place vacante dans leurs Palatinats reſpectifs. Entre ces 
Elus la Diete feroit ſon choix, ou bien elle en Eliroit un 
moindre nombre parmi leſquels on pourroit laifler encore 
au Roi le droit de choiſir: mais pour aller tout-d'un-coup 
au plus ſimple, pourquoi chaque Palatin ne ſeroit-il pas 
Elu définitivement dans la Dictine de ſa Province? Quel 
inconvenient a-t-on vu naitre de cette Eleftion pour les 
Palatins de Polock , de Witebsk, & pour le Staroſte de Sa- 
mogitie , & quel mal y auroit-il que le privilege de ces 
trois Provinces devint un droit commun pour toutes ? Ne 
perdons pas de vue Vimportance dont il eſt pour la Po- 
logne de tourner ſa conſtitution vers la forme federative , 
pour Ecarter , autant qu'il eſt poſſible , les maux attaches 
a la grandeur, ou plutòt a Petendue de IEtat. 

En ſecond lien, ſi vous faites que les SEnateurs ne ſoient 
plus a vie, vous affoiblirez conſiderablement Vinteret de 
Corps qui tend a Fuſurpation; mais cette operation a ſes 
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difficultẽs: premièrement, parce qu'il eſt dur à des hom- 
mes accoutumès à manier les affaires publiques, de ſe voir 
rEduits tout- dun- coup a le tat prive ſans avoir demerite : 
ſecondement , parce que les places de SEnateurs ſont unies 
A des titres de Palatins & de Caſtellans & à Yautorite locale 
qui y eſt attachee, & qu'il rEſulreroit du dẽſordre & des 
mecontentemens du paſſage perpëtuel de ces titres & de 
cette autorite d'un individu a un autre. Enfin cette amo- 
vibilité ne peut pas s' tendre aux Eveques , & ne doit peut- 
etre pas YEtendre aux Miniſtres, dont les places exigeant 
des talens particuliers , ne ſont pas toujours faciles à bien 
remplir. Si les Eveques ſeuls Etoient à vie, Pautorite du 
Clerge , dGa trop grande, augmenteroit confiderablement, 
& il eſt important que cette autorits ſoit balance par des 
SEnateurs qui ſoient a vie ainſi que les Evaques, & qui ne 
craignent pas plus qu'eux d' etre dẽ places. 
Voici ce que j'imaginerois pour remEdier à ces divers 
inconveniens. Je voudrois que les places de Senateurs du 
premier rang continuaſſent d' tre a vie. Cela feroit, en y 
comprenant, outre les Ey&ques & les Palatins, tous les Caſ- 
tellans du premier rang, quatre-vingt-neuf SEnateurs ina- 
movibles. | 8 
Quant aux Caſtellans du ſecond rang, je les voudrois 
tous à tems, ſoit pour deux ans, en faiſant à chaque 
Diete une nouvelle <leftion, ſoit pour plus long-tems $'11 
Eroit jugs a propos; mais toujours ſortant de place a chaque 
terme, ſauf a Elire de nouveau ceux que la Diete voudroit 
continuer, ce que je permettrois un certain nombre de fois 
ſeulement, ſelon le projet qu'on trouvera ci-après. 
L'obſtacle des titres ſeroit foible , parce que ces titres ne 
donnant preſque d' autre fonction que de ſiéger au Senat, 
pourroient Etre ſupprimés ſans inconvénient, & qu'au 
lieu du titre de Caſtellans à bancs, ils pourroient porter 
Gmplement celui de SEnateurs dEputes. Comme par la re« 
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forme, le Sẽnat revẽtu de la puiſſance executive ſeroit per- 
p<tuellement aſſemblè dans un certain nombre de ſes meme 


bres, un nombre proportionnE de Senateurs députés ſe- | 


Toient de meme tenus d'y affifter toujours a tour de role z 
mais 11 ne s'agit pas ici de ces ſortes de details. 

Par ce changement a peine ſenſible, ces Caſtellans ou 

$Enateurs députés deviendroient reellement autant de re- 


prẽſentans de la Diete qui feroient contre-poids au Corps 


du Senat, & renforceroient VOrdre Equeſtre dans les 
aſſemblées de la nation; en ſorte que les SEnateurs a vie, 
duoique devenus plus puiſſans, tant par Pabolition du vets 
que par la diminution de la puiſſance roy ale, & de celle 
des Miniſtres fondue en partie dans leur Corps, n'y pour- 
roient pourtant faire dominer Veſprit de ce Corps, & le 
Senat, ainſi mi- parti de membres à tems & de membres 
a vie, ſeroit auſſi bien conſtituẽ qu'il eſt poſſible pour faire 
un pouvoir intermédiaire entre la Chambre des Nonces & 
le Roi, ayant àA-la- fois afſez de conſiſtance pour regler 
Fadminiſtration & aflez de dẽpendance pour Etre ſoumis 
aux loix. Cette operation me paroit bonne, parce qu'elle 
eſt ſimple, & cependant d'un grand effet. 

On propoſe pour moderer les abus du veto, de ne plus 
£ompter les voix par tète de None, mais de les compter 
par Palatinats. On ne ſgauroit trop reAEchir ſur ce change» 
ment avant que de Vadopter , quoiqu'il ait ſes avantages & 
qu'il ſoit favorable ala forme federative. Les voix priſes par 
maſſes & collectivement vont toujours moins directementà 
Vinter2t commun que priſes ſegregativement par individu, 
Il arrivera tres-ſouvent que parmi les Nonces d'un Palati- 
nat, un dentreux dans leurs dEliberations particulieres 
prendra Paſcendant ſur les autres, & dẽterminera pour ſon 
avis la pluralite , qu'il n'auroit pas fi chaque voix demeu- 
roit independante. Ainſi les corrupteurs auront moins à 
Faire & ſgauront inieux 4 qui ꝰadreſſer. De plus, il yaut 
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mieux que chaque Nonce ait à r&pondre pour lui ſeul a ſa 
Diẽtine, afin que nul ne s'excuſe ſur les autres, que Vin- 
nocent & le coupable ne ſoient pas confondus & que la 
juſtice diſtributive ſoit mieux obſervee. Il fe preſente bien 
des raiſons contre cette forme qui rclicheroit beaucoup le 
lien commun & pourroit a chaque Diete expoſer VEtat a ſe. 
diviſer. En rendant les Nonces plus dépendans de leurs 
inſtructions & de leurs conftituans , on gagne a-peu-pres le 
meme ayantage ſans aucun inconvenient. Ceci ſuppoſe , il 
eſt vrai, que les ſuffrages ne ſe donnent point par ſcrutin , 
mais a haute voix, afin que la conduite & l'opinion de 


chaque Nonce à la Diete ſoient connues, & qu'il en ré- 


ponde en ſon propre & prive nom. Mais cette matière des 
ſuffrages Etant une de celles que Jai diſcutEes avec le plus 
de ſoin dans le Contrat Social, il eſt ſuperflu de me repeter 
ici. - | | | 

Quand aux Elections, on trouvera peut- tre d' abord quel- 
que embarras a nommer àA-la-fois dans chaque Diete tant 
de Sénateurs députés, & en general aux Eleftions d'un 
grand nombre ſur un plus grand nombre qui reviendront 
quelquefois dans le projet que j'ai a propoſer ; mais en 
recourant pour cet article au ſcrutin, Pon dteroit aiſẽment 
cet embarras au moyen de cartons imprimés & nume- 
rotẽs qu'on diftribueroit aux Electeurs la veille de VElec- 
tion, & qui contiendroient les noms de tous les Candidats 


entre leſquels cette Election doit Etre faite. Le lendemain 


les Electeurs viendroient a la file rapporter dans une cor- 
beille tous leurs cartons, apres avoir marque , chacun dans 
le fien, ceux qu'il Elit ou ceux qu'il exclut felon Pavis qui 
ſeroit en t8te des cartons. Le dEchiffrement de ces memes 
cartons ſe feroit tout de ſuite en preſence de Paſſemblee 
par le ſecretaire de la Diete, aſſiſtẽ de deux autres ſecré- 
taires ad actum nommes ſur le champ par le Martchal dans 
le nombre des Nonces preſens, Par cette methode Yop6- 
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tation deviendroit fi courte & fi ſimple, que, ſans diſpute 
& Cans bruit , tout le Senat ſe rempliroit aiſement dans une 
ſcance, Il eſt vrai qu'il faudroit encore une regle pour de- 
terminer la liſte des Candidats; mais cet article aura ſa 
place & ne ſera pas oublié. 

Reſte a parler du Roi qui prefide à la Diete, & qui doit 
etre par ſa place le ſupreme adminiſtrateur des Loix. 


8 


CHAPITRE VIII. 
Du Roi. 


C; ST un grand mal que le chef d'une nation ſoit 
vrennemi-nè de la liberté dont il devroit Etre le defenſeur. 
ce mal, a mon avis, n'eſt pas tellement inherent a cette 
place qu'on ne pit Ven dEtacher, ou du moins Pamoin- 
drir confiderablement, Il n'y a point de tentation ſans eſ- 
poir. Rendez Vuſurpation impoſſible a vos Rois, vous leur 
en 6terez la fantaiſie, & ils mettront à vous bien gouver- 
ner & a vous defendre tous les efforts qu' ils font maintenant 
pour vous aſſervir. Les inſtituteurs de la Pologne, comme 
Ya remarque M. le Comte Wielhorski , ont bien ſongé à 
©ter aux Rois les moyens de nuire, mais non pas celui de 
corrompre, & les graces dont ils ſont les diftributeurs leur 
donnent abondamment ce moyen. La difficultẽ eſt qu'en 
lenr 0tant cette diſtribution l'on paroit leur tout 0ter : c' eſt 
pourtant ce qu'il ne faut pas faire; car autant n'ayoir point 
de Roi, & je crois impoſſible a un auſh grand Etat que la 
Pologne de s' en paſſer ; c' eſt- A- dire, d'un chef ſupreme qui 
ſoit à vie. Or, 4 moins que le chef d' une nation ne ſoit tout- 
à- fait nul, & par conſequent inutile , il faut bien qu'il puiſſe 
faire quelque choſe , & {fi peu qu'il faſſe, il faut nẽceſſai- 
rement que ce ſoit du blen ou du mal. 
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Maintenant tout le Senat eſt A la nomination du Roi: 
C'eſt trop. Sil n'a aucune part à cette nomination , ce n'eſt 
pas affez. Quozque la Pairie en Angleterre ſoit auſh a la 
nomination du Roi, elle eneft bien moin dEpendante, parce 
que cette Pairie une fois donn&e eſt hEreditaire , au lieu 
que les Fyveches , Palatinats & Caſtellenies n' tant qu'a 


vie, retournent, ala mort de chaque titulaire, à la nomi- 


nation du Roi. 

Jai dit comment il me paroit que cette nomination de- 
vroit ſe faire , ſgavoir les Palatins & grands Caſtellans à vie 
& par leurs Dictines reſpectives. Les Caſtellans du ſecond 
rang a tem par la Diete. A l' gard des Eveques , il me pa- 
roit dim̃cile, a moins qu'on ne les fafſe élire par leurs Cha- 
pitres, d'en 6terla nomination au Roi, & je crois qu'on 


peut la lui laiſſer, except toutefois celle de FArcheveque 


de Gneſne, qui appartient naturellement à la Diete; à 


moins qu'on wen ſẽpare la Primatie , dont elle feule doit 


diſpoſer. Quant aux Miniſtres, ſur- tout les Grands-Generaux 
& Grands-Treſoriers , quoique leur puiſſance, qui fait 
contre-poids acelle du Roi, doive Etre diminute en pro- 
portion de la ſienne, il ne me paroit pas prudent de laiſſer 
au Roi le droit de remplir ces places par ſes creatures ,, & 


je voudrois au moins qu'il nent que le choix ſur un petit 


nombre de ſujets prEſentes. par la Diete. Je conviens que 


ne pouvant plus 6ter ces places après les avoir données, it 


ne peut plus compter abſolument ſur ceux qui les rempliſ- 


ſent: mais c'eſt afſez du pouvoir qu'elles lui donnent ſur les 


aſpirans, ſinon pour le mettre en ètat de changer la face 
du Gouvernement, du moins pour lui en laiffer VeſpE- 
rance, & c'eſt du moins cette eſperance qu'il importe de 
hai Ster a tout prix. 

Pour le grand Chancelier, il doit ce me ſemble Etre de 
nomination royale. Les Rois ſont les juges-nés de leurs 
peuples; c'eſt pour cette fonction, quoiqu'ils. l'aient tous 
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abandonnee, qu'ils ont été établis; elle ne peut leur ètre 
Gree ; & quand ils ne veulent pas la remplir eux-meEines, la 
nomination de leurs ſubſtituts en cette partie eſt de leur 
droit, parce que c'eſt toujours à eux de rEpondre des ju- 
gemens qui ſe rendent en leur nom. La nation peut, il eſt 
vrai, leur donner des aſſeſſeurs, & le doit lorſqu' ils ne 
jugent pas eux-memes : ainſi le tribunal de la Couronne , 
ou preſide, non le Roi, mais le grand Chancelier, eſt ſous 
Vinſpeftion de la nation, & c'eſt avec raiſon que les Dié- 
tines en nomment les autres membres. Si le Roi jugeoit 
en perſonne, j'eſtime qu'il auroit le droit de juger ſeul. 
En tout etat de cauſe ſon interet ſeroit toujours d' etre juſte 5 
& jamais des jugemens iniques ne furent une bonne voie 
pour parvenir a Puſurpation, 

A Vegard des autres dignités, tant de la Couronne que 
des Palatinats , qui ne ſont que des titres honorifiques & 
donnent plus d'eclat que de credit, on ne peut mieux 
faire que de lui en laiffer la pleine diſpoſition ; qu'il puiſſe 
honorer le mèrite & flatter la vanité, mais qu'il ne puiſſe 
conferer la puiſſance. 

La majeſtẽ du Tròne doit 11 18 entretenue avec ſplendeur: 
mais il importe que, de toute la dẽpenſe neEceſſaire a cet 
effet, on en laiſſe faire au Roi le moins qu'il eſt poſſible. 
II ſeroit à deſirer que tous les Officiers du Roi fuſſent aux 
gages de la Republique & non pas aux ſiens, & qu'on redut- 
Sit en meme rapport tous les reyenus royaux, afin de di- 
minuer autant qu'il ſe peut le maniment des deniers "en les 
mains du Roi. 

On a propoſe de rendre la Couronne hërëditaire. Aſſurez- 
vous qu'au moment que cette loi ſera portẽe, la Pologne 
peut dire adieu pour jamais a fa liberte, On penſe y pour- 
voir ſuffiſamment en bornant la puiſſance royale. On ne 
voit pas que ces bornes poces par les loix ſeront franchies 
2 trait de tems par des uſurpations graduelles, & qu'un 
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fyſtème adopte & ſuivi, ſans interruption , par une famille 
royale, doit Pemporter, à la longue, ſur une legiſlation , 
qui, par ſa nature, tend fans ceſſe au relachement. Si le 
Roi ne peut corrompre les Grands par des graces, il peut 
toujours les corrompre par des promeſſes dont ſes ſucceſ- 
ſeurs font garans; & comme les plans formes par la famille 
royale ſe perpètuent avec elle, on prendra bien plus de 
confiance en ſes engagemens, & Yon comptera bien plus 
ſur leur accompliſſement, que quand la Couronne Elective * 
montre la fin des projets du Monarque avec celle de ſa vie. 
La Pologne eſt libre, parce que chaque regne eſt precede 
d'un intervalle on la nation rentrée dans tous ſes droits & 
reprenant une vigueur nouvelle, coupe le progres des abus 
& des uſurpations, ou la lẽgiſlation ſe remonte & reprend 
ſon premier reſſort. Que deviendront les ꝓacta conventa , 
regide de la Pologne, quand une famille Etablie ſur le 
trone à perpetuits le remplira ſans intervalle, & ne laiſſera 
A la nation, entre la mort du” pere & le couronnement 
du fils, qu'une vaine ombre de liberté ſans effet, qu'anean- 
tira bientòt la ſimagrèe du ſerment fait par tous les Rois & 
leur ſacre & par tous oublic pour jamais Vinſtant d' après ? 
Vous avez vule Dannemarck , vous voyez PAngleterre, & 
vous allez voir la Suede : profitez de ces exemples pour 
apprendre une fois pour toutes que, quelques precautions 
qu'on puiſſe entaſſer, heredits dans le trone & liberts 
dans la nation, ſeront à jamais des choſes incompatibles. 

Les Polonois ont toujours eu du penchant a tranſmettre 
la Couronne du pere au fils, ou aux plus proches par voie 
d' htritage, quotque toujours par droit d'élection. Cette 
inclination, s'ils continuent a la ſuivre, les menera tet 
ou tard au malheur de rendre la Couronne hereditaire , & 
il ne faut pas qu'ils eſperent lutter auſſi long- tems de cette 
maniere contre la puiſſance royale, que les membres de 
Empire Germanique ont lutté contre celle de YEmp> 
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reur; parce que la Pologne n'a point en elle-mème de 
contre-poids ſuffiſant pour maintenir un Roi héréditaire 
dans la ſubordination léègale. Malgrs la puiſſance de plu- 
ſieurs membres de VEmpire , ſans VEle&ion accidentelle 
de Charles VII, les capitulations imperiales ne ſeroient 
deja plus qu'un vain formulaire comme elles Petoient au 
commencement de ce ſiècle; & les pacta conventa devien- 
dront bien pius vains encore, quand la famille royale aura 
eu le tems de Sꝰaffermir & de mettre toutes les autres au- 
deſſous d' elle. Pour dire en un mot mon ſentiment ſur cet 


article, je penſe qu'une Couronne Elective avec le plus 


abſolu pouvoir, vaudroit encore mieux pour la Pologne 
qu'une Couronne hëréditaire avec un pouvoir preſque 
nul. ; | ; | 

Au lieu de cette fatale loi qui rendroit la Couronne he» 
reditaire, Pen propoſerois une bien contraire, qui, ſi elle 
etoit admiſe, maintiendroit la liberté de la Pologne. Ce 


ſeroit d'ordonner „par une loi fondamentale, que jamais 


la Couronne ne paſſeroit du pere au fiis & que tout fils d'un 
Roi de Pologne ſeroit pour toujours exclu du trone. Je dis 
que je propoſerois cette loi fi elle Etoit nẽceſſaire: mais 
occupe d'un projet qui feroit le meme effet ſans elle, je 
renvoie a ſa place Pexplication de ce projet, & ſuppoſant 


que par ſon effet les fils ſeront exclus du trone de leur 


père, au moins immediatement, je crois voir que la li- 
bertẽ bien aſſurce ne ſera pas le ſeul avantage qui reſultera 
de cette excluſion. Il en naitra un autre encore très- conſi- 
dErable ; c'eſt en ôtant tout eſpoir aux Rois dꝭuſurper & 


tranſmettre à leurs enfans un pouvoir arbitraire, de porter 


toute leur activité vers la gloire & la proſperite de “Etat, 
la ſeule voie qui reſte ouverte a leur ambition. C'eſt ainfi 


que le chef de la nation en deviendra, non plus Fennemi- 


ne, mais le premier citoyen. C'eſt ainſi qu'il fera fa grande 
affaire d' illuſtrer ſon regne par des Etablifſemens utiles qui 
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le rendent cher a ſon peuple, reſpectable à ſes voiſins, qui 
faſſent bEnir apres lui ſa mémoire, & c'eſt ainſi que, hors 
les moyens de nuire & de ſẽduire, qu'il ne faut jamais 
lui laiſſer, il conviendra d' augmenter ſa puiſſance en tout 
ce qui peut concourir au bien public. Il aura peu de force 
immediate & directe pour agir par lui-meme , mais il aura 
beaucoup Cautorite, de ſurveillance & d' inſpection pour 
contenir chacun dans ſon devoir, & pour diriger le Gou- 
vernement a ſon veritable but. La preſidence de la Diete, 
du Senat, & de tous les Corps, un ſevere examen de la 
conduite de tous les gens en place, un grand ſoin de main- 
tenir la juſtice & VintEgrit dans tous les Fribunaux , de 
conſerver l'ordre & la tranquillits dans VEtat , de lui don- 
ner une bonne aſſiette au-dehors, le commandement des 
armèes entems de guerre, les Etabliſfemens utiles en tems 
de paix, ſont des devoirs qui tiennent particulièrement à 
ſon office de Roi, & qui Foccuperont aſſez Sil veut les 
remplir par lui-mème; car les details de lad miniſtration 
Etant confics a des Miniſtres Etablis pour cela, ce doit etre 
un crime à un Roi de Pologne de confier aucune partie 
de la ſienne a des favoris. Eu'il faſſe ſon metier en per- 
ſonne, ou qu'il y renonce. Article important ſur lequel 
la nation ne doit jamais fe relacher. 

C'eſt ſur de ſemblables principes qu'il faut ẽtablir l' qui- 
libre & la ponderation des pouvoirs qui compoſent la lé- 
giſlation & Vadminiſtration. Ces pouvoirs, dans les mains 
de leurs dẽpoſitaires & dans la meilleure proportion poſſi- 
ble, devroient tre en raiſon directe de leur nombre & in- 
verſe du tems qu ils reſtent en place. Les parties com. 
poſantes de la Diete ſuivront d'apres ce meilleur rapport. 
La Chambre des Nonces, la plus nombreuſe ſera auſh la 
plus puiſſante, mais tous ſes membres changeront frẽquem- 
ment. Le Senat moins nombreux aura une moindre part à 


la legiflation , mais une plus grande a la puiſſance Cxd- 


C IOI FE 280 
eutrice, & ſes mem res participant a la conftitution des 
deux extremes, ſeront partie à tems & partie à vie, comme 
il convient à un corps intermediaire. Le Roi qui preſide A 
tout continuera d' tre à vie, & ſon pouvoir toujours tres- 
grand pour Finſpection, ſera borne par la Chambre des 
Nonces quant à la legiſlation , & par le Senat quant a Fad- 
miniſtration. Mais, pour maintenir Pegalite, principe de 
la conſtitution, rien n'y doit Etre hereditaire que la no» 
bleſſe. Si la Couronne ᷑toit heEreditaire , il faudroit pour 
conſerver PF&quilibre , que la pairie ou Ordre SEnatorial 
le fũt auſſi comme en Angleterre. Alors Ordre Equeſtre 
abaiſſẽ perdroit ſon pouvoir, la Chambre des Nonces 
n'ayant pas, comme celle des Communes, celui d'ouvrir 
& fermer tous les ans le trẽſor public, & la conſtitution 
Polonoiſe ſeroit renverſce de fond-en-comble. 


— — — 


HAITI 
Cauſes particulières de Anarchie. 


L A Diete bien proportionnee & bien pondertee ainfi 
dans toutes ſes parties, ſera la ſource d'une bonne lẽgiſla- 
tion & d'un bon Gouvernement. Mais il faut pour cela 
que ſes ordres ſoient reſpectés & ſuivis. Les mepris des 
loix & Yanarchie on la Pologne a yecu juſqu'ici, ont des 
cauſes faciles a voir. Jen ai d&ja ci- devant marque la 
principale & Jen ai indiqus le remede. Les autres cauſes 
concourantes ſont, 17. le liberum veto, 2. les confedera- h 
tions, 39. & Pabus qu'ont fait les particuliers du droit qu'on 
leur a laiffſs d'avoir des gens de guerre a leur ſervice. 

Ce dernier abus eſt tel que fi l'on ne commence pas par 
Peter , toutes les autres réformes ſont inutiles. Tant que 
les particuliers auront le pouvoir de refifter à la force ex&- 
cutive, ils croiront en avoir le droit, & tant qu ils auront 
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entr eux de petites guerres, comment veut-on que Etat 
ſoit en paix? Javoue que les places fortes ont beſoin de 
gardes ; mais pourquoi faut- il des places qui ſont fortes 
ſeulement contre les citoyens & foibles contre Pennemi ? 
Fai peur que cette r&forme ne ſouffre des difficultes; ce- 
pendant je ne crois pas impoſſible de les vaincre, & pour 
peu qu'un citoyen puiſſant ſoit raiſonnable, il conſentira 
fans peine a n' avoir plus a lui des gens de guerre, quand 
aucun autre n'en aura. 

Jai deſſein de parler c i- après des ẽtabliſſemens militaires; 
ainſi je renvoie à cet article ce que j'aurois a dire dans 
celui- ci. | 

Le liberum veto n'eſt pas un droit vicieux en lui-mème, 
mais ſi- tõt qu'il paſſe fa borne , il devient le plus dange - 
reux des abus: il toit le garant de la liberté publique; il 
reſt plus que Vinſtrument de l'oppreſſion. I! ne reſte, pour 
ter cet abus funeſte, que den dEtruire la cauſe tout-à· fait. 
Mais il eſt dans le cœur de l homme de tenir aux privileges 
individuels plus qu'a des avantages plus grands & plus g&- 
nczaux. Il n'y a qu'un patriotiſme eclaire par Pexperience 
qui puiſſe apprendre a ſacrifier a de plus grands biens un 
droit brillant devenu pernicieux par ſon abus, & dont cet 
abus eſt dẽſormais inſtparable. Tous les Polonois doivent 
ſentir vivement les maux que leur a fait ſouffrir ce mal 
heureux droit. S'ils aiment l'ordre & la paix, ils n'ont au- 
cun moyen d'etablir chez eux l'un & l'autre, tant qu'ils y 
laiſſeront ſubſiſter ce droit, bon dans la formation du 
Corps politique, ou quand il a toute ſa perfection, mais 
abſurde & funeſte tant qu'il reſte des changemens a faire, 
& il eſt impoſſible qu'il ren reſte pas toujours, ſur- tout 
dans un grand Etat entoure de voiſins puiſſans & ambitieux. 

Le liberum veto ſeroit moins deraiſonnable , Sil tombort 
uniquement ſur les pointsfondamentaux de la conſtitution : 

mais qu'il ait lieu genéralement dans toutes les délibéra- 


s 
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tions des Dietes, c'eſt ce qui ne peut ? admettre en au- 
cune fagon. C'eſt un vice dans la conftitution Polonoiſe 
que la légiſlation & Vadminiſtration n'y ſoient pas aſſez 
diſtinguees , & que la Diete exergant le pouvoir legullatif y 
mele des parties d'adminiſtration, faſſe indifferemment des 
actes de ſouyerainete & de Gouvernement, ſouvent meme 
des actes mixtes par leſquels ſes membres ſont magiſtrats & 
légiſlateurs tout-a-la-fois. : 7 

Les changemens propoſes tendent a mieux diſtinguer ces 
deux pouvoirs, & par-la meme à mieux marquer les bor- 
nes du liberum veto, Car je ne crois pas qu'il ſoit jamais 
tombe dans l'eſprit de perſonne de Ferendre aux matieres 
de pure adminiſtration , ce qui ſeroit anEantir Yautorite 
civile & tout le gouvernement. | 

Par le droit naturel des ſocietes, Punanimite a EtE re- 
quiſe pour la formation du Corps politique , & pour les 
loix fondamentales qui tiennent à ſon exiſtence , telles par 
exemple que la premigge corrigèe, la cinquieme , la neu- 
vieme & Ponzieme marques dans la Pſeudo-Diete de 1768. 
Or, Yunanimite requiſe pour Vetabliſſement de ces loix 
doit Vetre de meme pour leur abrogation. Ainſi, voila des 
points ſur leſquels le liberum veto peut continuer de ſub- 
ſiſter , & puiſqu'il ne s'agit pas de le d&truire totalement, 
les Polonois qui, ſans beaucoup de murmure, ont yu reſ- 
ſerrer ce droit par la Diete de 1758, devront ſans peine le 
voir rẽduire & limiter dans une Diete plus libre & plus 
legitime. | 

Il faut bien peſer & bien méditer les points capitaux 
qu'on Etablira comme loix fondamentales, & Yon fera 
porter ſur ces points ſeulement la force du liberum veto. 
De cette maniere, on rendra la conſtitution ſolide & ces loix 
irrEvocables autant qu'elles peuvent Vetre : car il eſt contre 
la nature du Corps politique de $1mpoſer des loix qu'il ne 


puiſſe rẽvoquer; mais il n'eſt ni contre la nature ni contre 
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la raiſon, qu'il ne puiſſe révoquer ces loix qu'avec la 
meme ſolemnité qu'il mit a les établir. Voila toute la 
chaine qu'il peut ſe donner pour Vavenir, C'en eſt aflez 
& pour affermir la conſtitution , & pour contenter l'amour 
des Polonois pour le Iliberum veto, ſans s'expoſer dans la 
ſuite aux abus qu'il a fait naitre, | 
Quant à ces multitudes d' articles qu'on a mis ridicule- 
ment au nombre des loix fondamentales & qui font ſeule- 
ment le Corps de la legiſlation , de meme que tous ceux 
qu'on range ſous le titre de matieres d'Etat „ Us ſont ſujets 
par la viciſſitude des choſes a des variations indiſpenſables 
qui ne permettent pas d'y requerir Punanimite, Il eſt en- 
core abſurde que, dans quelque cas que ce puiſſe etre , 
un membre de la Diete en puiſſe arreter l'activitè, & 
que la retraite ou la proteſtation d'un Nonce ou de plu- 
ſieurs puiſſe diſſoudre Vaſſemblee & caſſcr ainſi l'autoritẽ 
ſouveraine. Il faut abolir ce droit barbare & dEcerner peine 
capitale contre quiconque ſetoit tenté de Sen prevaloir, 
Sil y avoit des cas de proteſtation contre la Diete, ce 
qui ne peut Etre tant qu'elle ſera libre & complete, ce 
ſeroit aux Palatinats & Diëẽtines que ce droit pourroit Etre 
conferé, mais jamais a des Nonces qui, comme membres 
de la Diete, ne doivent avoir ſur elle aucun degre d' auto- 
ritE ni rẽcuſer ſes dEcifions, 

Entre le veto qui eſt la plus grande force individuelle 
que puiſſent avoir les membres de la ſouveraine puiſſance, 
& qui ne doit avoir lieu que pour les loix veritablement 
fondamentales, & la pluralite , qui eſt la moindre & qui 
ſe rapporte aux matieres de ſimple adminiſtration, il y 
a differentes proportions ſur leſquelles on peut deter- 
miner la preponderance des avis, en raiſcn de Vimpor- 
tance des matières. Par exemple, quand il s'agira de le- 
giſlation , l'on peut exiger les trois quarts au moins des 
ſuffrages , les deux tiers dans les matières d'Etat, la plus 
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ralite ſeulement pour les elections & autres affaires cou- 
rantes & momentan&es. Ceci n'eſt qu'un exemple pour 
expliquer mon idée & non une proportion que je dẽter- 
mine. 

Dans un Etat tel que la Pologne, on les ames ont en- 
core un grand reſſort, peut- etre eũt-on pu conſerver dans 
ſon entier ce beau droit du liberum veto ſans beaucoup de 
riſque , & peut- etre meme avec avantage, pourvu qu'on 
ent rendu ce droit dangereux a exercer, & qu'on y eũt 
attache de grandes conſequences pour celui qui gen ſe 
roit prevalu. Car il eſt, Yoſe le dire extravagant que 
celui qui rompt ainſi Pativite de la Diete & laiſſe PErat 
ſans reſſource, Yen aille jouir chez lui tranquillement & 
impunëẽ ment de la dẽſolation publique qu'il a cauſẽe. 

Si done, dans une reſolution preſque unanime , un ſeul 
oppoſant conſervoit le droit de Pannuller , je voudrois qu'il 
rEpondit de ſon oppoſition ſur ſa tèẽte, non-ſeulement à ſes 
conſtituans dans la Diẽtine poſt-comitiale , mais enſuite 
a toute la nation dont il a fait le malheur. Je youdrois 
qu'il fit ordonne par laloi, que, fix mois apres ſon op- 
poſition , il ſeroit jugs ſolemnellement par un tribunal 
extraordinaire Etabli pour cela ſeul, compoſe de tout ce 
que la nation a de plus ſage , de plus illuſtre & de plus reſ- 
pete, & qui ne pourroit le renvoyer ſimplement abſous, 
mais ſeroit oblige de le condamner a mort ſans aucune 
grace, ou de lui dẽcerner une recompenſe & des honneurs 
publics pour toute ſa vie; ſans pouvoir jamais prendre au- 
cun milieu entre ces deux alternatives. 

Des établiſſemens de cette eſpece, fi favorables a VE- 
nergie du courage & a Pamour de la liberte , ſont trop Eloi- 
gnes de Veſprit moderne pour qu'on puiſſe eſperer qu'ils 
ſoient adopt&6s ni goũtés; mais ils n*'Etoient pas inconnus 
aux anciens, & c'eſt par-la que leurs inſtituteurs ſgavoient 
Eleyer les ames & les enflammer au beſoin d'un zele 


. 
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vraiment hEroique. On a vu dans des Rẽ publiques où rẽ- 


_ gnotent des loix plus dures encore, de genereux citoyens. 


fe d&vouer à la mort dans le peril de la patrie pour ouvrir 
un avis qui put la ſauver. Un veto ſuivi du meme danger, 
peut ſauver VEtat dans l'occaſion, & n'y ſera jamais fort 
a craindre. | 

Oſerois- je parler ici des confEderations & n'&tre pas de 
Pavis des ſcavans ? Ils ne voient que le mal qu'elles font; 
il faudroit voir auſſi celui qu'elles empechent. Sans con- 
tredit la confederation eſt un état violent dans la Repu- 
blique ; mais il eſt des maux extremes qui rendent les re- 
medes violens nEcefſaires , & dont il faut ticher de guerir 
a tout prix. La confederation eſt en Pologne ce qu'ttoit la 
dictature chez les Romains. L'une & autre font taire les 
loix dans un peril preſſant, mais avec cette grande diffé- 
rence que la dictature, directement contraire a la légiſla- 
tion Romaine, & a Veſprit du Gouvernement, a fini par 
le detruire, & que les confederations , au contraire , n'E= 
tant qu'un moyen de raffermir & reEtablir la conſtitution 
Ebranl&ce par de grands efforts, peuvent tendre & renforcer 
le reſſort relaché de VEtat ſans pouvoir jamais le briſer. 
Cette forme fedcrative qui, peut- tre, dans ſon origine, 


eut une cauſe fortuite, me paroit Ctre un chef-d'ceuvre 


de politique. Par- tout ou la liberté regne, elle eſt inceſ- 
ſamment attaquee & tres-ſouvent en peril. Tout Etat libre, 


où les grandes criſes n'ont pas EtE prevues, eſt, a chaque 
orage en danger de perir. I! n'y a que les Polonois, qui, 


de ces criſes memes, ayent ſcu tirer un nouveau moyen 
de maintenir la conſtitution. Sans les confederations, il y 
a long-tems que la Republique de Pologne ne ſeroit plus, 
& j'ai grand'- peur qu'elle ne dure pas long-tems apres 
elles, fi l'on prend le parti de les abolir. Jettez les yeux 
ſur ce qui vient de ſe paſſer, Sans les conf&dFrations, VEtat 
Etoit ſubjugue ; la liberte Etoit pour jamais anésqantie. 

Voulez-yous 
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Voulez-yous ter à la Republique la reſſource * vient 
de la ſauver? 
Et qu'on ne penſe pas que quand le e veto ſera 
aboli & la pluralite r&tablie , les conf61erations deviendront 
inutiles, comme fi tout leur avantage conſiſtoit dans cette 
pluralite. Ce n'eſt pas la mEme choſe. La puiſſance ex&- 
cutive attachee aux confederations, leur donnera toujours, 
dans les beſoins extremes , une vigueur „ une activitéè, une 
celeErite que ne peut avoir la Diete, force a marcher à pas 
plus lents, avec plus de formalités, & qui ne peut faire 
un feul mouvement irrégulier ſans renverſer la conſti- 
tution, 

Non, les confederations ſont le bouclier, Paſyle, le 
ſanctuaire de cette conſtitution. Tant qu'elles ſubſiſte- 
ront, il me paroit impoſſible qu'elle ſe detruiſe. I faut 
Les laiſſer, mais il faut les régler. Si tous les abus Etoient 
dtés, les confederations deviendroient preſque inutiles. 
La réforme de votre Gouvernement doit opèrer cet effet, 
Il n'y aura plus que les entrepriſes violentes qui mettent 
dans la nëceſſité d'y recourir ; mais ces entrepriſes ſont 
dans l'ordre des choſes qu'il faut preEvoir. Au-lieu donc 
d'abolir les confederations, déterminez les cas où elles 
peuvent légitimement avoir lieu, & puis réglez-en bien 
la forme & effet, pour leur donner une ſanction legale 
autant qu'il eſt poſſible , ſans gener leur formation ni leur 
activité. Il y a meme de ces cas où par le ſeul fait toute 
la Pologne doit Etre a Vinſtant confEderee j; comme, par 
exemple, au moment on, ſous quelque pretexte que ce 
ſoit & hors le cas d'une guerre ouverte, des troupes Etran- 
geres mettent le pied dans VEtat ; parce qu'enfin quel que 
ſoit le ſujet de cette entree, & le Gouvernement meme y 
ebt- il conſenti , confederation chez ſoi n'eſt pas hoſtilitẽ 
chez les autres; lorſque par quelque obſtacle que ce puiſſe 
etre, la Diete eſt empechee de gaffembler au tems marque 

Au. Ch, Tome V. 9 
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par la loi; lorſqu'a Vinſtigation de qui que ce foit , on fait 
trouver des gens de guerre au tems & au lieu de ſon aſſem- 
blee, ou gue ſa forme eſt alteree, ou que ſon activite eſt 
ſuſpendue, ou que ſaliberts eſt gEn&e en quelque fagon que 
ce ſoit, Dans tous ces cas la confederation generale doit 
exiſter par le ſeu! fait; les aſſemblces & ſignatures partic u- 
lieres n' en ſont que des branches, & tous les MarEchaux en 
doivent Etre ſubordonnes à celui qui aura EtE-nomme le 
premier. 7 


CHAPITRE XX. 
Adminiſtration, 


Sg ANS entrer dans des details d'adminiſtration pour 
leſquels les connoiffances & les vues me manquent Ega- 
lement, je riſquerai ſeulement , ſur les deux parties des 
finances & de la guerre, quelques idees que je dois dire 
puiſque je les crois bonnes, quoique preſque aſſure qu'elles 
ne ſeront pas goatees: mais avant tout, je ferai ſur Padmi- 
niſtration de la juſtice, une remarque qui $'<loigne un 
peu moins de Veſprit du Gouvernement Polonois, 

Les deux Etats d homme d'epEe & d'homme de robe 
Etoient inconnus des anciens. Les Citoyens r'Ctoient , 
par m<tier , ni ſoldats, ni juges, ni pretres; ils Etotent tout 
par devoir, Voila le vrai ſecret de faire que tout marche au 
but commun, d'empecher que Feſprit d'ẽtat ne $'enracine 
dans les Corps aux depens du patriotiſme , & que Yhydre 
de la chicane ne dẽvore une nation. La fonction de juge , 
tant dans les trihunaux ſupremes que dans les juſtices ter- 
reſtres, doit tre un &Etat paſſager d'<preuve , ſur lequel la 
nation puiſſe apprecier le mérite & la probité d'un ci- 
toyen, pour l'elever enſuite aux poſtes plus Eminens dont 
i eſt trouvẽ capable, Cette maniere de S enviſager eux- 
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memes ne peut que rendre les juges très- attentif A ſe 
mettre a Vabri de tout reproche, & leur donner gens- 
ralement toute attention & toute P'intégrité que leur 
place exige, C'eſt ainſi que dans les beaux tems de Rome 
on paſſoit par la Preture pour arriver au Conſulat. Voila 
le moyen, quavec peu de loix claires & ſimples, m#me 
avec peu de Juges, la juſtice ſoit bien adminiftree, en 
laiffant aux Juges le pouvoir de les interpreter & d'y ſup- 
pleer au beſoin par les lumieres naturelles de la droiture 
& du bon ſens. Rien de plus puerile que les precautions 
priſes ſur ce point par les Anglois. Pour 0ter les juge- 
mens arbitraires , ils ſe ſont ſoumis a mille jugemens 
iniques & meme extravagans : des nuces de gens de loi 
les dEvorent, d'&ternels proces les conſument; & avec 
la folle idée de vouloir tout prevoir , ils ont fait de leurs 
lojx un dẽdale immenſe on la mEmoire & la raiſon ſe per- 
dent également. | 

Il faut faire trois Codes. L'un politique, Vautre civil, 
& Yautre criminel. Tous trois clairs, courts & preEcis au- 
tant qu'il ſera poſſible. Ces Codes ſeront enſeignes non- 
ſeulement dans les univerſités, mais dans tous les colle- 
ges, & Von n'a pas beſoin d' autre Corps de droit. Toutes 
les regles du droit naturel ſont mieux gravees dans les 
cœurs des hommes que dans tout le fatras de Juſtinien. 
Rendez- les ſeulement honnetes & vertueux, & je vous 
rEponds qu'ils ſgauront afſez de droit; mais il faut que 
tous les citoyens & ſur-tout les hommes publics, ſoient 
inftruits des loix poſitives de leur pays, & des reglcs par- 
ticulières ſur leſquelles ils ſont gouvernés. Ils les trou- 
veront dans ces Codes qu'ils doivent Etudier , & tous les 
nobles, avant d' etre inſcrits dans le Livre d'Or qui doit leur 
ouvrir Pentr&e d'une Diẽtine, doivent ſoutenir ſur ces 
Codes, & en particulier ſur le premier, un examen qui 
ne ſoit pas une ſimple formalits, & ſur lequel, ils ne ſont 
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pas ſuffiſamment inſtruits, ils ſeront renvoyes juſqu'a ce 
qu'ils le ſoient mieux. A Pegard du droit Romain & des 
coutumes, tout cela, $il exiſte , doit Etre Ste des Ecoles 
& des tribunaux. On n'y doit connoitre d'autre autoritẽ 
que les loix de I' Etat; elles doivent Etre uniformes dans 
toutes les provinces pour tarir une ſource de proces, & 
les queſtions qui n'y ſeront pas dEcidees doivent Vetre par 
le bon ſens & Vint&grite des Juges. Comptez que quand 
la magiſtrature ne ſera pour eeux qui Vexercent qu'un tat 
d' ẽpreuve pour monter plus haut, cette autorite n'aura 


pas en eux l'abus qu'on en pourroit craindre , ou que fi cet 


abus a lieu, il ſera toujours moindre que celui de ces 
foules de loix qui ſouvent ſe contrediſent, dont le nom- 
bre rend les proces Eternels , & dont le conflit Os Ega= 
lement les jugemens arbitraires. 

Ce que je dis ici des Juges doit s' entendre, à plus forte 
raiſon , des Avocats. Cet Etat fi re ſpectable en lui-meme ſe 
degrade & Yavilit ſi- tõt qu'il deyient un mẽtier. L'Avocat 
doit Etre le premier Juge de ſon Client & le plus ſevere : 
ſon emploi doit etre comme il Etoit a Rome, & comme 
il eſt encore a Geneve, le premier pas pour arriver aux 
magiſtratures ; & en effet les Avocats ſont fort conſidé- 
rés a Geneve & meritent de l'ètre. Ce ſont des poſtulans 
pour le Conſeil, tres-attentifs a ne rien faire qui leur at- 
tire Vimprobation publique. Je voudrois que toutes les 
fonctions publiques menaſſent ainſi de Vune a l'autre; 
afin que, nul ne gSarrangeant pour reſter dans la fienne , 
ne gen fit un metier lucratif & ne ſe mit au-deſſus du ju- 
gement des hommes. Ce moyen rempliroit parfaitement 
le vœu de faire paſſer les enfans des Citoyens opulens 
par l'ẽtat d' Avocat, ainſi rendu honorable & paſſager. Je 
developperai mieux cette idee dans un moment. 

Te dois dire ici en paſſant, puiſque cela me vient a Peſ- 
pxit, qu'il eſt contre le ſyſteme d'egalité, dans VOrdre 
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Equeſtre, d'y Etablir des ſubſtitutions & des Majorats. Il 
faut que la légiſlation tende toujours à diminuer la grande 
inEgalite de fortune & de pouvoir, qui met trop de diſ- 
tance entre les Seigneurs & les ſimples Nobles, & qu'un 
progres naturel tend toujours a augmenter. A Vegard du 
cens par lequel on fixeroit la quantite de terre qu'un Noble 
doit poſſẽder pour Etre admis aux Dittines, voyant à cela 
du bien & du mal, & ne connoiſſant pas aſſez le pays 
pour comparer les effets, je n'oſe abſolument decider 
cette queſtion. Sans contredit il ſeroit à deſirer qu'un 
Citoyen ayant voix dans un Palatinat y poſſẽdàt quelques 
terres; mais je n'aimerois pas trop qu'on en fixat la quan- 
titẽ: en comptant les poſſeſſions pour beaucoup de choſes , 
faut - il donc tout à- fait compter les hommes pour rien ? 
Eh quoi ! parce qu'un gentilhomme aura peu ou point de 
terre, ceſſe-t- il pour cela d' etre libre & noble, & ſa pau- 
vretẽ ſeule eſt- elle un crime affez grave pour lui faire 
perdre ſon droit de citoyen? 

Au reſte, il ne faut jamais ſouffrir qu' aucune loi tombe 
en deſuctude. Füt- elle indifferente , füt- elle mauvaiſe, il 
faut l'abroger formellement ou la maintenir en vigueur. 
Certe maxime , qui eſt fondamentale, obligera de paſſer 
en revue toutes les anciennes loix, d'en abroger beau- 
coup, & de donner la ſanction la plus ſevere a celles qu'on 
voudra conſerver. On regarde en France comme une 
maxime d' Etat de fermer les yeux ſur beaucoup de choſes, 
c'eſt à quoi le deſpotiſme oblige toujours; mais dans un 
Gouvernement libre, c'eſt le moyen d'Enerver la legiſlation 
& dC'Ebranler la conſtitution. Peu de loix, mais bien di- 
gerees & ſur-tout bien obſervees. Tous les abus qui ne 
ſont pas défendus ſont encore ſans conſẽquence; mais 
qui dit une loi dans un Etat libre, dit une choſe devant 
laquelle tout Citoyen tremble , & le Roi tout le premier. 
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En un mot, ſouffrez tout plut6t que d uſer le reſſort des 


loix ; car quand une fois ce refforteſt uſt, VEtat eſt perdu 
fans reſlource. 


— 
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| L E choix du ſyſtème Economique que doit adopter la 


Pologne, depend de Vob;et qu'e le ſe propoſe en corrigeant 
fa conſtitution. Si vous ne voulez que devenir bruyans , 
brillans , redoutables, & influer ſur les autres penples de 
PEurope, vous avez leur exemple, appliquez vous a Vimi- 
ter. Cultivez les ſciences , les arts, le commerce, Vinduſ- 
trie; ayez des troupes réglées, des places fortes, des aca- 
demies , ſur-tout un bon ſyKeme de finance qui faſſe bien 
circuler largent, qui par-la le multiplie , qui vous en 
procure beaucoup; travaillez à le rendre tres-neceffaire ; 
afin de tenir le peuple dans une grande dEpendance , & 
pour cela fomentez & le luxe materiel, & le luxe de 
Feſprit qui en eſt inſeparable. De cette maniere vous 


formereꝛ un peuple intrigant, ardent, avide, ambitieux , 


ſervile & fripon comme les autres, toujours ſans aucun 
milieu a l'un des deux extremes de la misere ou de l'opu- 
lence, de Ia licence ou de Veſclavage : mais on vous 
comptera parmt les grandes puiſſances de l'Europe, vous 
entrerez dans tous les ſyſtemes politiques, dans toutes 


les négociations on recherchera votre alliance, on vous 


Hera par des traités: il n'y aura pas une guerre en Eu- 
rope ou vous n'ayez Vhonneur d'etre fourrés; fi le bon- 
Heur vous en veut , vous pourrez rentrer dans vos an- 
ciennes poſſeſſions, peut-&tre en conquerir de nouvelles 5 
& puis dire comme Pyrrhus ou comme les Ruſſes, c'eſt- 
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Kdire, comme les enfans : Quand tout le monde ſera 
à moi, je mangerai bien du ſucre. 

Mais ſi par hazard vous aimiez mieux former une Nation 
libre, pailible & ſage, qui n'a ni peur ni beſoin de per- 
ſonne; qui ſe ſuffit aelle- meme & qui eſt heureuſe; alors il 
faut prendre une methode toute différente, maintenir i 
r<tablir chez vous des mceurs ſimples, des goũts ſains, 
un eſprit martial ſans ambition; former des ames coura- 
geuſes & definterefſces; appliquer vos peuples a Pagriculs 
ture & aux arts neceffaires à la vie; rendre Pargent m&- 
priſable , & gil ſe peut inutile; chercher, trouver pour 
opercr de grandes choſes, des reſſorts plus puiſſans & plus 
zürs. Je conviens qu'en ſuivant cette route vous ne rempli- 
rez pas les gazettes du bruit de vos fetes, de vos nẽgocia - 
tions, de vos exploits, que les Philoſophes ne vous encen- 
ſeront pas, que les Poëtes ne vous chanteront pas, qu'en 
Europe on parlera peu de vous: peut- etre meme affec- 
tera-t-on de vous dẽdaigner; mais vous vivrez dans la yeri- 
table abondance , dans la juſtice & dans la liberté; mais 
on ne vous cherchera pas querelle, on vous craindra ſans 
en faire ſemblant, & je vous rEponds que les Ruſles ni 
d'autres ne viendront plus faire les maitres chez vous, ou 
que fi, pour leur malheur, ils y viennent, iis ſeront beau» 
coup plus preſſès d'en ſortir. Ne tentez pas ſur-tout d'allier 
ces deux projets; ils ſont trop contradictoires, & vouloir 
aller aux deux par une marche compoſee, c'eſt vouloir 
les manquer tous deux. Choiſiſſez donc, & fi vous pré- 
fcrez le premier parti, ceſſez ici de me lire; car de tout ce 
qui me reſte à propoſer , rien ne ſe rappor te plus qu'au 
ſecond. 


Il y a ſans contredit d'excellentes vues Economiques 

dans les papiers qui nYont Ete communiques. Le defaut 

que j'y vois eſt d'etre plus favorables A la richeſſe qu'à 

la proſperits, En fait de nouveaux Etablifſemens , il ne faut 
O4 
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pas ſe contenter d'en voir effet immediat ; il faut encore 
en bien prévoir les conſẽquences Eloignees mais neceſ- 
ſaires. Le projet, par exemple, pour la vente des Sta- 
roſties & pour la manière d'en employer le produit, me 
paroit bien entendu & d'une exEcution facile dans le 
ſyſteme &tabli dans toute Europe de tout faire avec de 
Fargent, Mais ce ſyſteme eſt- il bon en lui-meme & va-t-il 
bien a ſon but? Eſt-il sur que Vargent ſoit le nerf de la 
guerre? Les peuples riches ont toujours été battus & con- 
quis par les peuples pauvres. Eſt- il ur que Fargent ſoit le 
reſſort d'un bon Gouvernement? Les ſyſtemes de finances 
ſont modernes. Je n'en vois rien ſortir de bon ni de grand. 
Les Gouvernemens anciens ne connoiſſoient pas meme ce 
mot de finance, & ce qu'ils faiſoient avec des hom- 
mes eſt prodigieux. L'argent eſt tout au plus le ſup- 
plément des hommes, & le ſupplement ne vaudra ja- 
mais la choſe. Polonois, laiffez-moi tout cet argent aux 
autres, ou contentez- vous de celui qu'il faudra bien qu'ils 
vous donnent , puiſqu'ils ont plus beſoin de vos bleds 
que vous de leur or. Il vaut mieux, croyez moi, vivre 
dans l'abondance que dans Foputence ; ſoyez mieux que 
pEcunieux, ſoyez riches : cultivez bien vos champs ſans 
vous ſoucier du refte , bientdt vous moiſſonnerez de 
Tor, & plus qu'il wen faut pour vous procurer Thuile 
& le vin qui vous manquent , puiſqu'a cela pres la 
Pologne abonde ou peut abonder de tout. Pour vous main- 
tenir heureux & libres, ce ſont des tetes, des cœurs & des 
bras qu'il vous faut: c'eſt- là ce qui fait la force d'un Etat & 
la proſperite d'un peuple. Les fyſtèmes de finances font 
des ames venales , & des qu'on ne veut que gagner, on 
gagne toujours plus A &tre frippon qu'honnete-homme. 
L' emploi de Vargent ſe dévoie & fe cache; il eſt deſtins 
a une choſe & employe a une autre. Ceux qui le manient 
apprennent bient0t à le detourner , & qui ſont tous les 
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furveillans qu'on leur donne, ſinon d'autres frippons qu'on 
envoie partager avec eux? Sil n'y avoit que des richeſſes 
publiques & manifeſtes ; fi la marche de Yor laiſſoit une 
marque oſtenſible & ne pouvoit ſe cacher, il n'y auroit 
point d'expẽdient plus commode pour acheter des ſervices, 
du courage, de la fidélitéè, des vertus; mais, vu fa cir- 
culation ſecrete, il eſt plus commode encore pour faire 
des pillards & des traitres, pour mettre a Penchere le bien 
public & la liberté. En un mot, argent eft a-la-fois le 
reſſort le plus foible & le plus vain que je connoiſſe pour 
faire marcher à ſon but la machine politique, le plus fort 
& le plus sur pour Ven dẽtourner. ä 

On ne peut faire agir les hommes que par leur interet , 
je le ſcais ; mais Vinteret pEcuniaire eſt le plus mauvais de 
tous, le plus vil , le plus propre a la corruption, & meme , 
je le repete avec confiance & le ſoutiendrai toujours, le 
moindre & le plus foible aux yeux de qui connoit bien le 
cœur humain. Il eſt naturellement dans tous les cœurs de 
grandes paſſions en reſerve ; quand il n'y reſte plus que 
celle de l'argent, c'eft qu'on a Enerve, Etouffe toutes les 
autres qu'il falloit exciter & dEyelopper. Lavare n'a point 
proprement de paſſion qui le domine , il raſpirea argent 
que par prEvoyance , pour contenter celles qui pourront 
lui venir, Scachez les fomenter & les contenter directe- 
ment ſans cette reſſource, bient6t elle perdra tout fon 
prix. | 

Les depenſes publiques ſont inévitables; j'en conviens 
encore. Faites- les avec toute autre choſe qu' avec de Far- 
gent. De nos jours encore, on voit en Suiſſe les Officiers, 
Magiſtrats, & autres ſtipendiaires publics, payés avec des 


 denrees. Iis ont des dimes, du vin, du bois, des droits 


utiles, honorifiques, Tout le ſervice public ſe fait par cor- 
vees, FEtat ne paie preſque rien en argent. Il en faut, dira- 
t-on, pour le payement des troupes ? Cet article aura fa 
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place dans un moment. Cette maniere de paiement n'eſt 
pas fans inconveniens: il y a de la perte, du gaſpillage: Fad- 
miniſtration de ces ſortes de biens eſt plus embarraſſante; 
elle d<piait ſur- tout à ceux qui en ſont chargès, parce 
qu'ils y trouvent moins à faire leur compte. Tout cela 
eſt vrai; mais que le mal eſt petit en comparai ſon de 
la foule de maux qu'il ſauve ! Un homme voudroit mal- 
verſer qu'il ne le pourroit pas, du moins, ſans qu'il y 
parũt. On m' objectera les Baillifs de quelques Cantons 
Suiſles ; mais d'où viennent leurs vexations? Des amen- 
dtes pecuniaires qu'ils impoſent. Ces amendes arbitraires 
font un grand mal d<ja par elles-memes ; cependant S'ils 
ne les pouvoient exiger qu'en denrées, ce ne ſeroit preſ- 
que rien. L'argent extorque ſe cache aiſẽmept, des maga- 
fins ne fe cacheroient pas de meme, Cherchez en tout pays, 
en tout Gouvernement & par toute terre, Vous n'y trou- 
vere pas un grand mal en morale & en politique ou Par- 
gent ne ſoit ele, 

On me dira que Vegalite des fortunes qui regne en Suiſſe 
rend a parcimonie aiſce dans Padminiftration : au- lieu que 
tant de puiſſantes maiſons & de giands ſeigneurs qui ſont en 
Pologne demandent , pour leur entretien , de grandes dé- 
penſes & des finances pour y pourvoir. Point du tout. Ces 
grands ſeigneurs ſont riches par leurs patrimoines, & leurs 
dẽpenſes ſeront inoindres, quand le luxe ceſſera d' etre en 
Hhonneur dans VEtat, ſans qu'elles les diſtinguent moins 
des fortunes inferieures, qui ſuivront la meme proportion. 
Payez leurs ſervices par de Pautorité, des honneurs, de 
grandes places. L'inEga.ite des rangs eſt compenſèe en 
Pologne par Pavantage de la nobleſſe, qui rend ceux qui 
les reinpliſſent plus jaloux des honneurs que du profit. La 
Republique en graduant & diftribuant a propos ces recom- 
penſes purement honorifigues, ſe m£Enage un treſor qui 
ne la ruinera pas, & qui lui donnera des héros pour ci» 
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toyens. Ce treſor des honneurs eſt une reſſource inẽpui- 
ſable chez un peuple qui a de Phonneur ; & plat a Dieu 
que la Pologne eũt Veſpoir d'Epuiſer cette reſſource! O 
heureuſe la nation qui ne trouvera plus dans ſon fein de 
diſtinctions poſſibles pour la vertu! 

Au dætaut de retre pas dignes d'elle, les rẽcompenſes pe- 
cuniaires joignent celui de n'etre pas aſſez publiques, de 
ne parler pas ſans ceſſe aux yeux & aux cœurs, de diſ- 
paroitre auſſi-tot qu'elles ſont accordẽes, & de ne laiſſer 
aucune trace viſible qui excite l' emulation en perpe- 
tuant I' honneur qui doit les accompagner. Je voudrois que 
tous les grades, tous les emplois, toutes les recompenſes 
honorifiques ſe marquaſſeat par des ſignes exterieurs , 
qu'il ne fur jamais permis à un homme en place de mar- 
cher incognitòè, que les marques de ſon rang ou de ſa di- 
gnité le ſuiviſſent par-tout, afin que le peuple le reſpeQat 
toujours & qu'il ſe reſpectàt lui meme ; qu'il put ami tou- 
jours dominer opulence ; qu'un riche qui reſt que riche, 
ſans ceſſe ofluſque par des citoyens titres & pauvres, ne 
trouvat ni confideration , ni agrement dans ſa patrie 
qu'il fat force de la ſervir pour y briiler, d'etre intègre 
par ambition, & d'aſpirer, malgre ſa richeſſe, a des rangs 
ou la ſeule approbation publique mene , & d'on le blame 
peut toujours faire dEchoir. Voila comment on énerve 
la force des richeſſes, & comment on fait des hommes qui 
ne ſont point a vendre. Jinſiſte beaucoup ſur ce point, 
bien perſuade que vos voitins, & ſur-tout les Ruſſes, n'e- 
pargneront rien pour corrompre ves gens en place, & que 
la grande affaire de votre Gouvernement eſt de travailler 
à les rendre incorruptibles. 

Si Yon me dit que je veux faire de la Pologne un peuple 
de Capucins, je rẽponds d' abord que ce n'eſt- la qu'un ar- 
gument a la Francoiſe , & que plaiſanter n'eſt pas raiſon= 
ner, Je rEponds encore qu'il ne faut pas outrer mes maxi- 
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mes au-delà de mes intentions & de la raiſon , que 
mon deſſein n'eſt pas de ſupprimer la circulation des ef- 
peces, mais ſeulement de la ralentir, & de prbuver ſur- 
tout combien il importe qu'un bon ſyſtème Economique 
ne ſoit pas un ſyſteme de finance & d' argent. Lycurgue , 
pour deraciner la cupidité dans Sparte, Wancantit pas la 
monnoie, mais il en ſit une de fer. Pour moi, je n'entends 
proſcrire ni l' argent, ni Yor , mais les rendre moins neceſ- 
ſaires, & faire que celui qui n'en a pas ſoit pauvre ſans 
etre gueux. Au fond l' argent n'eſt pas la richeſſe, il ren 
eſt que le ſigne; ce reſt pas le ſigne qu'il faut multiplier , 
mais la choſe reprẽſentée. J'ai vu, malgre les fables des 
voyageurs, que les Anglois, au milieu de tout leur or, 
metoient pas en detail moins nẽceſſiteux que les autres peu- 
ples. Et que m'importe, après tout, d'avoir cent guinées 
au lieu de dix, fi ces cent guinces ne me rapportent pas 
une ſubſiſtance plus aiſce? La richeſſe pEcuniaire n'eſt que 
relative, & ſelon des rapports qui peuvent changer par 
mille cauſes, on peut ſe trouver ſucceſſivement riche & 
pauvre avec la meme ſomme, mais non pas avec des 
biens en nature; car, comme immèédiatement utiles à 
rnomme, ils ont toujours leur valeur abſolue qui ne de- 
pend point d'une operation de commerce. Faccorderai 
que le peuple Anglois eſt plus riche que les autres peu- 
ples, mais il ne $enſuit pas qu'un bourgeois de Londres 
vive plus a ſon aiſe qu'un bourgeois de Paris. De peuple 
a peuple celui qui a plus d' argen: a de Payantage ; mais 
cela ne fait rien au ſort des particuliers, & ce reſt pas 1a 
que git la proſperite d'une nation. 

Fayoriſez Vagriculture & les arts utiles, non pas en enri- 
chiffant les Cultivateurs, ce qui ne ſeroit que les exci- 
ter a quitter leur état, mais en le leur rendant honora- 
ble & agreable. Etabliſſez les manufactures de premiere 
neEceſlite ; multipliez ſans ceſſe vos bleds & vos hommes 
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ſans vous mettre en ſouci du reſte. Le ſaperflu du pro- 


duit de vos terres, qui, par les monopoles multiplies, 
va manquer au refte de l'Europe, vous apportera neEcef- 
ſairement plus d' argent que vous n'en aurez beſoin. Au- 
dela de ce produit néceſſaire & sur, vous ſerez pauvres 
tant que vous voudrez en avoir; fi-t6t que vous ſęau- 
rez vous en paſſer, vous ſerez riches. Voila l'eſprit que 
Je voudrois faire r6gner dans votre ſyſteme Economigue, 
Peu ſonger & FEtranger , peu vous ſoucier du commerce z 
mais multiplier chez vous, autant qu'il eſt poſſible, & la 


denree & les conſommateurs. L'effet inſaillible & naturel 


* 


d'un Gouvernement libre & juſte eſt la population. Plus 
donc vous perfectionnerez votre Gouvernement, plus 
vous multiplierez votre peuple ſans meme y ſonger. Vous 
n'aurez ainſi ni mendians ni millionnaires. Le luxe & 
Pindigence diſparoitront enſemble inſenſiblement, & les 
citoyens, gueris des gonts frivoles que donne opulence , 
& des vices attaches à la misere , mettront leurs ſoins & 
leur gloire à bien ſervir la patrie, & trouveront leur bon- 
heur dans leurs devoirs. + | 

Je voudrois qu'on imposat toujours les bras des hom- 
mes plus que leurs bourſes; que les chemins, les ponts, 
les édifices publics, le ſervice du Prince & de Etat ſe 
fiſſent par des corvces & non point à prix d' argent. Cette 


ſorte d' impòt eſt au fond la moins onEreuſe, & ſur- tout 


celle dont on peut le moins abuſer: car argent diſparoit 
en ſortant des mains qui le payent, mais chacun voit 2 
quoi les hommes ſom employes, & l'on ne peut les ſur- 
charger a pure perte. Je ſcais que cette mEthode eſt im- 
praticable on regnent le luxe, le commerce & les arts : 
mais rien reſt fi facile chez un peuple fimple & de 
bonnes mœurs, & rien n'eſt plus utile pour les conſerver 
telles: c'eſt une raiſon de plus pour la preferer. 

Je reyiens donc aux Staroſties, & je conviens derechef 
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que le projet de les vendre pour en faire valoir le produit 
au profit du trẽſot public, eſt bon & bien entendu quant 
A ſon objet Economique z mais quant a Fobjet politique & 
moral, ce proje. elit fi peu de mon gout que ſi les 8 aroſties 
Etoient vendues, je voudrois qu'on les rachetat pour en 
faire le fond des ſalaires & rEcompenſes de ceux qui ſer- 
viroient la patrie ou qui auroient bien merits d'elle. En 
un mot je voudrois „ 8˙il Etoit poſſible, qu'il n'y eũt point 
de trẽ ſor public & que le fiſc ne connũt pas meme les paye- 
mens en argent. Je ſens que la choſe a la rigueur reſt 
pas poſſible , mais Feſprit du Gouvernement doit toujours 
tendre a la rendre telle, & rien n'eſt plus contraire a cet 
eſprit que la vente dont il s'agit. La Republique en ſeroit 
plus riche , il eſt vrai, mais le reſſort du Gouvernement 
en ſeroit plus foible en proportion. 

Favoue que la regie des biens publics en deviendroit 
plus difficile, & ſur-tout moins agreable aux régiſſeurs, 
guand tous ces biens ſeront en nature & point en argent: 
mais il faut faire alors de cette régie & de ſon inſpection 
autant d' ẽpreuves de bon ſens, de vigilance , & ſur- tout : 
d intEgrite pour parvenir à des, places plus éminentes. 
On ne fera qu*imiter à cet Egard Padminiftration munici- 
pale Etablie a Lyon, on il faut commencer par Etre admi- 
niftrateur de I'Hdtel-Dieu pour parvenir aux charges de 
la ville, & c'eſt ſu la maniere dont on s'acquitte de celle- 
Ia qu'on fait juger fi Von eſt digne des autres. Il n'y avoit 
rien de plus integre que les Quetteurs des armEes Romai- 
nes, parce que la Queſture Etoit le premier pas pour arri- 
ver aux charges curules. Dans les places qui peuvent ten- 
ter la cupidité, il faut faire enſorte que Pambition la rE- 
prime. Le plus grand bien qui réſulte de-là weſt pas VeE- 
pargne des friponneries; mais c'eſt de mettre en honneur 
le dEſinterefſement, & de rendre la pauvretẽ reſpectable, 
quand elle eſt le fruit de l'intẽgrite. | 
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Les revenus de la Republique n'<&galent pas ſa dẽpenſe, 
je le crois bien; les citoyens ne veulent rien payer du tout. 
Mais des hommes qui veulent Etre libres ne doivent pas 
etre eſclaves de leur bourſe, & on eft PEtat on la liberts 
ne Sachete pas & mEme-tres-cher ? On me citera la Suiſſe; 
mais, comune je Fai déjà dit, dans la Suiſſe les citoyens 
rempliſſent eux-memes les fonctions que par-tout ailleurs 
ils aiment mieux payer pour les faire remplir par d' autres. 
Ils ſont ſoldats, officiers, magiſtrats, ouvriers : ils ſont 
tout pour le ſervice de “Etat, & toujours prets 4 payer de 
leur perſonne , ils n'ont pas beſoin de payer encore de leur 
bourſe. Quand les Polonois voudront en faire autant, ils 
n'auront pas plus beſoin d'argent que les Suiſſes: mais 
fi un grand Etat refuſe de ſe conduire ſur les maximes 
des petites Rẽpubliques, il ne faut pas qu'il en recherche 
les avantages, ni qu'il yeuille effet en rejettant les moyens 
de Pobtenir. Si la Pologne <Etoit ſelon mon deſir „ une 
confederation de trente-trois petits Etats, elle rẽuniroit 
la force des grandes Monarchies & la liberté des petites 
Re publiques; mais i! faudroit pour cela renoncer a Yoſ- 
tentation, & j'ai peur que cet article ne ſoit le plus dif- 
ficile. 

De toutes les manières d' aſſeoir un impòt, la plus com- 
mode & celle qui coũte le moins de frais, eſt ſans contre- 
dit la capitation; mais c'eſt auſſi la plus force, la plus 
arbitraire, & c'eſt ſans doute pour cela que Monteſ l uieu 
la trouve ſervile, quoiqu'elle ait ẽtẽ la ſeule pratiquee par 
les Romains, & qu'elle exiſte encore en ce moment en 
pluſieurs Rẽ publiques, ſous d'autres noms a la vérité, 

comme a Geneve, ou Yon appelle cela payer les Gardes , 
X onles ſeuls citoyens & bourgeois payent cette taxe , tan- 
dis que les habitans & natifs en payent d'autres; ce qui 
eſt exactement le contraire de Pidèe de Monteſquieu. 

Mais comme il eſt injuſte & dèraiſonnable d' impoſer les 
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gens qui n'ont rien, les impoſitions reclles valent toujours 
mieux que les perſonnelles : ſculement il faut Eviter 
celles dont la perception eſt difficile & coũteuſe, & celles 
ſur- tout qu'on Elude par la contrebande qui fait des non- 
valeurs, remplit Etat de fraudeurs & de brigands , & 
corrompt la fidElite des citoyens. Il faut que l'impoſition 
ſoit fi bien proportionnee que Vembarras de la fraude en 
ſurpaſſe le profit. Ainſi jamais d' impòt ſur ce qui ſe cache 
aiſẽment, comme la dentelle & les bijoux ; il vaut mieux 
defendre de les porter que de les entrer. En France on ex- 
cite à plaiſir la tentation de la contrebande , & cela me fait 
croire que la Ferme trouve ſon compte a ce qu'il y ait des 
contrebandiers. Ce ſyſteme eſt abominable & contraire 
à tout bon ſens. L'experience apprend que le papier timbre 
eſt un imp0t ſingulierement onEreux aux pauvres, genant 
pour le commerce, qui multiple extremement les chi- 
canes & fait beaucoup crier le peuple par- tout où il eſt 
Stabli; je ne conſeillerois pas d'y penſer. Celui ſur les 
beſtiaux me paroit beaucoup meilleur, pourvu qu'on Evite 
la fraude , car toute fraude poſſible eſt toujours une ſource 
de maux. Mais il peut etre onEreux aux contribuables en 
ce qu'il faut le payer en argent, & le produit des contri- 
butions de cette eſpece eſt trop ſujet a Etre dEvoye de ſa 
deſtination. ; 

Limpöôt le meille ir 4 mon avis, le plus naturel & qui 
n'eſt point ſujet à la fraude, eſt une taxe proportion- 
nelle ſur les terres , & ſur toutes les terres ſans excep- 
tion, comme ont propoſce le Maréchal de Vauban & 
PAbbe de Saint Pierre; car enfin c'eſt ce qui produit qui 
doit payer. Tous les biens royaux, terreſtres , ecclẽſiaſti- 
ques & en roture doivent payer également, c'eſt-adire , 
proportionnellement a leur Etendue & à leur produit, 
quel queen ſoit le proprictaire, Cette impoſition paroitroit 
demander une opération preliminaire qui ſeroit longue 

\ & 
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& cofiteuſe ; ſcavoir, un cadaſtre general. Mais cette 
depenſe peut tres-bien geEviter, & meme avec avantage, 
en aſſeyant VimySt-, non ſur la terre directement, mais 
ur ſon produit, ce qui ſeroit encore plus juſte; e' eſt-A - dire, 
en Etabliſſant, dans la proportion qui ſeroit jugée conve- 
nable, une dime, qui ſe leveroit en nature ſur la rEcoltaſr 
comme la dime ecclẽſiaſtique; &, pour éviter Pembarras 
des details & des magaſins, on affermeroit ces dimes à 
Fenchere comme font les Cures. En ſorte que les partieu- 
Lers ne feroient tenus de payer la dime que ſur leur 
recolte, & ne payeroient de leur bourſe que lorſqu ils Tai- 
meroient mieux ainſi, ſur un tarif rEgle par le Gouver- 
nement. Ces fermes réunies poarroient ètre un objet de 
commerce par le debit des denrees qu'elles produiroient 
& qui pourroient paſſer a Tẽtranger par la voie de Dant- 
zick ou de Riga. On &viteroit encore par- là tous les frais 
de perception & de'regie , toutes ces nutes de Commis & 
d' Employès ſi odieux au peuple, fi incommodes au public; 
& ce qui eſt le plus grand point, la Republique 'auroit' de 
Fargent ſans que les citoyens fuſſent obli ges den donner: 
car je ne repeEterai jamais aſſez que ce qui rend la taille 
& tous les impòts onereux. au cultivateur eſt qu'ils ſont 
-pEcuniaires, & qu'il eſt premierement oblige de vendre 
pour parvenir a payer, 
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CHAPITRE XII. 


FCyſteme militaire. 


"7 


D E toutes les dépenſes de la République, Ventretien 
de l'armèe de la Couronne eſt la plus conſiderable, & 
certainement les ſervices que rend cette armèe ne ſont 
pas proportionnes a ce qu'elle coũte. Il faut pourtant, 


ya-t-on dire auffi-t6t, des troupes pour garder VEtat, Jen 
@Zuv, Ch, Tome . P 
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- eonviendrois fi ces troupes le gardoient en effet; man 
je ne vois pas que cette armee Vait jamais garanti d' au- 
cune invaſion, & Yai grand peur qu'elle n'en Yen garan- 
tifſe pas plus dans la ſuite. 

La Pologne eſt environnte de puiſſances belliqueufes | 
qui ont continuellement ſur pied de nombreuſes troupes 
parfaitement difciplinces, auxquelles , avec les plus grands 
efforts, elle ren pourra jamais oppoſer de pareilles ſans 
&Epuiſer en tres-peu de tems, fur-tout dans VeEtat dEplo- 

_ Fable on celles qui la déſolent vont la laiſſer. D'ailleurt 
on ne la laiſſeroit pas faire; & ſi, avec les reſources de la 
plus vigoureuſe adminiſtration, elle vouloit mettre ſon 
armee ſur un pied reſpectable, fes voiſins attentifs A la 
prẽvenir VEcraſeroient bien vite avant qu'elle put exẽcuter 
Fon projet. mann imiter, elle ne 
leur rẽſiſtera jamais. | 

La nation Polonoife eſt differente de naturel, de Gou- 
yernement , de meœurs, de langage, non-ſeulement de 
celles qui Tavoiſinent, mais de tout le reſte de PEurope. 
Fe voudrois qu'elle en differit encore dans ſa conſtitu- 

| tion militaire , dans ſa tactique, dans ſa diſcipline, qu'elle 
; Fat toujours elle & non pas une autre. C'eft alors ſeulement 
l | qu'elle fera tout ce qu'elle peut etre, & qu'elle tirera de 
ſon ſein toutes les reſſources qu'elle peut avoir. 
La plus inviolable loi de la nature eſt la loi du plus 
fort. Il n'y a point de légiſlation, point de conſtitutions 
qui puiſſe exempter de cette loi. Chercher les moyens de 
vous garantir des invaſions d'un voiſin plus fort que vous, 
c'eſt chercher une chimere. C'en ſeroit une encore plus 
grande de vouloir faire des conquetes & vous donner une 
force offenſive; elle eſt incompatible avec la forme de votre 
Gouvernement. Quiconque veut etre libre ne doit pas vou- 
toir etre conquerant. Les Romains le furent par nEceſſite,. 
, pour ainfi dire, malgre eux-memes, La guerre Etcat. 
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vn remẽde au vice de leur conſtitution. Toujours attaques 
& toujours vainqueurs, ils Etoient le ſeul peuple diſcipline 
parmi des barbares , & devinrent les maitres du monde en 
Te defendant toujours. Votre poſition eſt & differente que 
vous ne ſcauriez meme vous d<fendre contre qui vous 
attaquera. Vous n'aurez jamais la force offenſive; de longs 
tems vous n' aurez la dẽfenſive; mais vous aurez bientòt, 
ou, pour mieux dire, vous avez déjà la force conſerva- 
trice, qui, meme ſubiuguẽs, vous garantira de la deſtruc / 
tion & conſervera votre Gouvernement & votre libertẽ 
dans ſon ſeul & vrai ſanctuaire, qui eſt le cœur des 
Polonois. 

Les troupes reglẽes, peſte & dẽpopulation de en 3 
ne ſont bonnes qu'a deux fins ; ou pour attaquer & con- 
querir les voiſins, ou pour enchainer& aſſervir les citoyens. 
Ces deux fins vous ſont Egalement Etrangeres; renoncez 
donc au moyen par lequel on y parvient. L'Etat ne doit 
pas reſter ſans d&fenſeurs , je le ſgais, mais ſes vrais d& 
fenſeurs ſont ſes membres. Tout citoyen doit tre ſoldat 
par devoir, nul ne doit Fetre par metier, Tel fut le ſyſ- 
tame militaire des Romains; tel eſt aujourd'hui celui des 
Suiſſes; tel doit etre celui de tout Etat libre & ſur- tout 
de la Pologne. Hors d' ẽtat de ſolder une arme ſuffiſante 
pour la d&fendre , il faut qu'elle trouve au beſoin cette 
armee dans ſes habitans. Une bonne milice , une veritable 
milice , bien exercte, eſt ſeule capable de remplir cet ob- 
jet. Cette milice coũtera peu de choſe a la Republique g 
Tera toujours prete a la ſervir & la ſervira bien, parce 
gu'enfin Von defend toujours mieux ſon — dien que 
celui d' autrui. 

Monſieur le Comte Wielhorski propoſe de lever un rẽgi- 

ment par Palatinat, & de Fentretenir toujours ſur pied. Ceci 

Luppoſe qu'on licencieroit Parm&e de la Couronne ou du 

moins Tinfanterie; car je crois que 'entretien de ces 
P 3 
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trente-trois regimens ſurchargeroit trop la Republique, 
ſi elle ayoit outre cela Farmee de la Couronne & payer, 
Ce changement auroit ſon utilite & me paroit facile & 
faire; mais il peut devenir onEreux encore & Yon pré- 


viendra difficilement les abus. Je ne ſerois pas d'avis d'6- 


parpiller les ſoldats pour maintenir l'ordre dans les bourgs 
& villages ; cela ſeroit pour eux une mauvaiſe diſcipline. 
Les ſoldats , ſur-tout ceux qui ſont tels par m&tier , ne doi- 
vent jamais etre livres ſeuls à leur propre conduite, & 
bien moins charges de quelque inſpection ſur les citoyens. 
Ils doivent toujours marcher & Ejourner en Corps * 


toujours ſubordonnes & ſarveilles , ils ne doivent Etre 


que des inſtrumens aveugles dans les mains de leurs of- 
ficiers. De quelque petite inſpection qu'on les chargeit , 
en réſulteroit des violences, des vexations, des abus 
ſans nombre ; les ſoldats & les habitans deviendroient en- 
nemis les uns des autres: c'eſt un matheur attaché par- 
tout aux troupes réglées : ces regumens toujours ſubſiſ- 
tans en prendroient Feſprit , & jamais cet eſprit n'eſt fa- 
vorable à la liberté. La REpublique Romaine fut détruite 


par ſes legions, quand l'eloignement de ſes conquetes la 


forga Cen avoir toujours ſur pied. Encore une fois les Po- | 


- lonois ne doivent point jetter les yeux autour d'eux pour 


uniter ce qui $'y fait meme de bien. Ce bien relatif à des 
conſtitutions toutes differentes ſeroit un mal dans la leur, 
Ils doivent rechercher uniquement ce qui leur eſt con- 
venable, & non pas ce que d'autres font. 
Pourquoi donc, au lieu des troupes reglces, cent fois plus 
onẽᷣreuſes qu' utiles a tout peuple qui nia pas Feſprit de con- 
quetes , n'ẽtabliroit- on pas en Pologne une veritable milice 
exactement comme elle eſt Etablie en Suiſſe, on! tout ha- 
bitant eſt ſoldat, mais ſeulement quand il faut l'etre. La 
ſervitude Etablie en Pologne ne permet pas, je Vavoue, 
qu'on arme ſi - tot les payſans: les armes, dans des main: 
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ſerviles, ſeront toujours plus dangereuſes qu' utiles A 
Etat; mais en attendant que Pheureux moment de les 
affranchir ſoit venu, la Pologne fourmille de villes, & 
leurs habitans enreEgimentss pourrotent fournir au beſoin 
des troupes nombreuſes dont , hors le tems de ce meme 
beſoin, Ventreiien ne coũteroit rien a VEtat. La plupart 
de ces habitans n'ayant point de terres payeroiĩent ainſi 
leur contingent en ſervice, & ce ſervice pourroit aiſement 
Etre diftribue de maniere a ne leur ètre point onereux , 
quoiqu'ils fuſſent ſuffiſamment exerces. | 

En Suiſſe, tout particulier qui ſe marie eft oblige d'etre 
fourni d'un uniforme qui devient fon habit de fete , 
d'un fuſil de calibre & de tout VEquipage d'un fantaſſin, 
& il eſt inſcrit dans la compagnie de ſon quartier. Durant 
Fete, les dimanches & les jours de fetes, on exerce ces 
milices ſelon Yordre de leurs roles, d'abord par petites 
eſcouades , enſuite par compagnies, puis par regimens z 
juſqu'a ce que leur tour &tant venu ils ſe raſſemblent en 
campagne & forment ſucceſſivement de petits camps, dans 
leſquels on les exerce à toutes les manœuvres qui convien- 
nent a Vinfanterie. Tant qu'ils ne ſortent pas du lieu de 
leur demeure , peu ou point dEtournes de leurs travaux, 
ils n'ont aucune paye, mais fi-tot qu'ils marchent en cam- 
pagne, ils ont le pain de munition & ſont à la ſolde de 
Etat, & il neſt permis a perſonne d' envoyer un autre 
homme a a place, afin que chacun ſoit exerce lui-meme & 
que tous faſſent le ſervice. Dans un Etat tel que la Pologne, 
on peut tirer de ſes vaſtes provinces de quoi remplacer 
aiſement Parmee de la Couronne par un nombre ſuffiſant 
de milice toujours ſur pied, mais qui changeant au moins 
tous les ans, & priſe par petits d#tachemens ſur tous les 
Corps, ſeroit peu onreuſe aux particuliers dont le tour 
viendroit à peine de douze à quinze ans une fois. De 
cette maniere toute la nation ſeroit exercee , on auroit. 
| · 3 
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une belle & nombreuſe arm&e toujours prẽte au beſoin,, 
& qui coũteroit beaucoup moins, ſur-tout en tems de 


paix, que ne coũte aujourd'hui Parmee de la Couronne. 
Mais pour bien rEuſfir dans cette operation , il faudroit 


commencer par changer ſur ce point Vopinion publique 


ſur un Etat qui change en effet du tout an tout, & faire 
qu'on ne regardit plus er. Pologne un ſoldat comme un 
bandit qui por vivre fe vend à ein ſols par jour, 
mais comme un citoyen qui ſert la patrie & qui eſt A 
fon devoir. Il faut remettre cet Etat dans le m@me hon- 
Neur ou il Etoit jadis, & on il eft encore en Suiſſe & à 
Geneve, on les meilleurs bourgeois ſont auſſi fiers a leur 
Corps & ſous les armes qu'à Thotel-de-ville & au conſeil 
ſouverain. Pour cela il importe que dans le choix des 
officiers on n' ait auc un Egard au rang, au credit & à la 
fortune „ mais uniquement A l'expérience & aux talens. 
Rien n'eſt plus aiſe que de jetter fur le bon maniement 
des armes un point d'honneur qui fait que chacuns'exerce 
avec zele pour le ſervice de la patrie aux yeux de ſa famille 
& des fiens ; zele qui ne peut S allumer de m&me chez 
de la canaille enrolee au hazard, & qui ne ſent que la 
peine de s'exercer. Pai vu le tems qu'à Geneve les bour- 
geois manceuvroient beaucoup mieux que des troupes 
réglées; mais les magiſtrats trouvant que cela jettoit. 
dans la bourgeoiſie un eſprit militaire qui n'alloit pas 4 
leurs vues, ont pris peine à étouffer cette Emulation, & 
n' ont que trop bien reuſh. 

Dans l' exẽcution de ce projet on pourroit , ſans. aucun 


danger, rendre au Roi Pautorite militaire naturellement 


attachce a fa place; car il n'eſt pas concevable que la 
nation puiſſe Etre employee à 8$'opprimer elle-meme , du 
moins quand tous ceux qui la compoſent auront part &. 
Ja liberté. Ce n'eſt jamais qu'avec des troupes réglées & 
toujours ſubſiſtantes que la puiſſance exEcutiye peut. 
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aſſervir YEtat. Les grandes armées Romaines furent ſans 
abus tant qu'elles changerent à chaque Conſul, & juſqu'z 
Marius il ne vint pas meme à Veſprit ꝰ aucun deux quiils 
en puſſent tirer aucun moyen d'aſſervir la Republique. 
Ce ne fut que quand le grand Eloignement des .conquetes 
forca les Romains de tenir long-tems ſur pied les mèmes 
armées, de les recruter de gens ſans aveu, & den per- 
pEtuer le commandement A des Proconſuls, que ceux - cĩ 
commencerent A ſentir leur ind&pendance & à vouloir 
&en ſervir pour Etablir leur pouvoir. Les armes de Sylla, 
de Pompee & de Ceſar devinrent de yeritables troupes 
 reglees. qui ſubſtituerent Veſprit du Gouvernement mili-- 
taire à celui du rẽpublicain; & cela eſt fi vrai que les 
ſoldats de Ceſar ſe tinrent tres-offenſes , quand dans un 
mecontentement rEciproque il les traita de citoyens , 
Quirites, Dans le plan que j'imagine & que Facheverat 
dientöt de tracer, toute la Pologne deviendra guerriere 
autant pour la defenſe de ſa liberté contre les entrepriſes 
du Prince que contre celles de fes voiſins, & j'oſerai dire 
que ce projet une fois bien exEcutE , Pon pourroit ſuppri- 
mer la charge de grand- Général & la reunir a la Couronne 
ſans qu'il en reſultit le moindre danger pour la liberté, 
a moins que la nation ne ſe laiſsat leurrer par des projets 
de conquè tes, auquel cas je ne rẽpondrois plus de rien. 
Quiconque veut 6ter aux autres leur libertẽ, finit preſque 
toujours par perdre la ſienne: cela eſt vrai meme pour 
les Rois & bien plus vrai ſur-tout pour les peuples. 

Pourquoi l'ordre Equeſtre, en qui reſide veritablement 
1 Republique , ne ſuivroit- il pas lui- meme un plan pareil 
A celui que je propoſe pour Pinfanterie ? Etabliſſez dans 
to us les Palatinats des Corps : de cavalerie on toute la 
nobleſſe ſoit inſcrite, & qui ait ſes officiers , ſon Etat- 
major, ſes Etendards, ſes quartiers affignes en cas da- 
tlarmes, ſes tems marques pour $'y raſſembler tous les 
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ans: que cette brave nobleffe s' exerce à eſcadronner, à 
faire toutes ſortes de mouvemens, d'evolutions, à mettre 
de l'ordre & de la preciſion dans ſes manœuvres, à con- 
noĩtre la ſubordination militaire. Je ne voudrois point 
qu'elle imitat ſervilement la tactique des autres nations. 
Je voudrois qu'elle s' en fit une qui lui fat propre, qui 
developpat & perfeftionnat ſes. diſpoſitions naturelles & 
nationales, qu'elle S exeręAt ſur-tout a la viteſſe & a la 
lEgerete ; a ſe rompre, $eparpiller & ſe raſſembler ſans 
peine & ſans confuſion, qu'elle excellit dans ce qu'on 
appelle la petite guerre, dans toutes les manœuvres qui 
<conviennent à des troupes legeres., dans Part d'inonder 
un pays comme un torrent, datteindre par-tout & de 
n' etre jamais atteinte, d' agir toujours de concert quoi- 
que ſEeparte , de couper les communications, d'inter- 
cepter des convois, de charger des arriere-gardes , d'en- 
lever des gardes avancees , de ſurprendre des detache- 
mens, de harceler de grands Corps qui marchent & cam- 
pent reunis ; qu'elle prit la maniere des anciens Parthes 
comme elle en a la valeur, & qu'elle apprit comme eux 
A vaincre & detruire les armées les mieux diſciplinées „ 
ſans jamais livrer de bataille, & ſans leur laiſſer le mo- 
ment de reſpirer; en un mot, ayez de Finfanterie, puif- 
qu'il en faut, mais ne comptez que ſux votre cavalerie, 
& n'oubliez rien pour inventer un ſyſtème qui mette 
tout le ſort de la guerre entre ſes mains. 

C'eſt un mauvais conſeil pour un peuple libre que celut 
d'avoir des places fortes; elles ne conviennent point au 
genie Polonois, & par- tout elles deyiennent tot ou tard 
des nids a tyrans. Les places que vous croirez fortifier con- 
tre les Ruſſes, vous les fortifierez infailliblement pour 
eux, & elles deviendront pour vous des entraves dont vous 
ne vous delivrerez plus. Negligez meme les avantages. de 
poſtes, & ne vous ruinez pas en artillezie: ce n'eſt pag, 
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tout cela qu'il vous faut. Une invaſion bruſque eſt un 
grand malheur ſans doute, mais des chaines permanentes 
en ſont un beaucoup plus grand, Vous ne ferez jamais 
en ſorte qu'il ſoit difficile à vos voiſins d'entrer chez 
vous; mais vous pouvez faire en ſorte qu'il leur ſoit 
difficile d'en ſortir impunément, & c'eſt à quoi vous de- 
vez mettre tous vos ſoins. Antoine & Craſſus entrèrent 
aiſcment , mais pour leur malheur, chez les Parthes. Un 
pays auſh vaſte que le vdtre offre toujours a ſes habitans 
des refuges & de grandes reſſources pour Echapper a ſes 
aggreſſeurs. Tout Fart humain ne ſcauroit empècher Pac- 
tion bruſque du fort contre le foible ; mais il peut ſe mEna- 
ger des reſſorts pour la rẽaction, & quand Pexperience ap- 

prendra que la ſortie de chez vous eſt fi difficile, on de- 
viendra moins preſſé d'y entrer. Laiffez donc votre pays 
tout ouvert comme Sparte; mais bàtiſſez- vous comme elle 
de bonnes citadelles dans les cœurs des citoyens , & comme 
Thẽmiſtocle emmenoit Athenes ſur ſa flotte, emportez au 
beſoin vos villes ſur vos chevaux. L'eſprit d'imitation 
produit peu de bonnes choſes & ne produit jamais rien 
de grand. Chaque pays a des avantages qui lui ſont pro- 
pres, & que inſtitution doit tendre & favoriſer. Mena- 
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Une ſeule choſe ſuffit pour la rendre impoſſible à ſabju- 
guer; amour de la patrie & de la liberté, anune par 
les vertus qui en ſont in{Eparables. Vous venez d'en don- 
ner un exemple memorable à jamais. Tant que cet amour 
bralera dans les cœurs, il ne vous garantira pas peut-etre 
d'un joug paſſager; mais tot ou tard il fera ſon exploſion , 
ſecouera le joug & vous rendra libres. Travaillez donc ſans 
relache , ſans ceſſe à porter le patriotiſme au plus haut 
degré dans tous les cœurs Polonois. J'ai ci-devant indique 
guelques-uns des moyens propres & cet effet: il me reſte 
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a developper ici celui que je erois Ctre le plus fort, Is 
plus puiſſant & meme infaillible dans ſon ſucces, gil eſt 
bien exEcutE. C'eſt de faire en ſorte que tous les citoyens 
fe ſentent inceſſamment ſous les yeux du public; que 
nul r'avance & ne parvienne que par la faveur publique; 
 qu'aucun poſte , aucun emploi ne ſoit rempli que par le 
voœu de la nation; & qu'enfin depuis le dernier noble, 
depuis meme le dernier manant juſqu'au Roi, & il eſt poſ- 
ſible, tous dependent tellement de Feſtime publique qu'on 
ne puiſſe rien faire, rien acquerir , parvenir a rien ſans 
elle. De Vefferveſcence excitèe par cette commune Emu» 
lation naitra cette ivreſſe patriotique qui ſeule ſait clever les 
hommes au- deſſus d'eux-memes, & ſans laquelle la liberté 
Teſt qu'un vain nom & la legiſlation qu'une chimere. 

Dans l'ordre Equeſtre, ce ſyſteme eſt facile à ẽtablir, ſi 
Fon a ſoin d'y ſuivre par- tout une marche graduelle, & 
de radmettre perſonne aux honneurs & dignités de Etat 
qu'il wait prealablement paſſe par les grades inferieurs , 
leſquels ſerviront d' entre & d'Epreuve pour arriver à une 
plus grande élẽ vation. Puiſque Fẽgalitẽ parmi la nobleſſe eſt 
une loi fondamentale de la Pologne, la carrière des affaires 
publiques y doit toujours commencer par les emplois ſubal- 
ternes; c'eſt Peſprit de la conſtitution. Ils doivent etre ou» 
verts a tout citoyen que ſon zele porte a &y preſenter, & qui 
croit ſe ſentir en erat de les remplir avec ſucces : mais 
Us doivent etre le premier pas indiſpenſable à quiconque, 
grand ou petit , veat avancer dans cette carriere. Cha- 
eun eft libre de ne &y pas preſenter; mais fi- tot que 
quelqu'un y entre, il faut, a moins d'une retraite vo- 
lontaire, qu'il avance ou qu'il ſoit rebutè ayec improba- 
tion. Il faut que dans toute ſa conduite, vu & jugs par 
ſes concitoyens, il ſcache que tous ſes pas ſont ſuivis, 
que toutes ſes actions ſont peſtes, & qu'on tient du bien 
& du mal un compte fidele , dont influence s' tendra 
ſur tout le reſte de fa vie. 
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CHAPITRE XIII. 


Projet pour aſſujettir à une marche graduelle tous les | 
membres du Gouvernement. 


Va pour graduer cette marche, un projet que j'ai 
tachè d'adapter auſſi bien qu'il Etoit poſſible à la forme 
du Gouvernement Etabli , r&forme ſeulement quant à la 
nomination des Séënateurs, de la maniere & par les rai- 
ſons ci- devant déduites. 

Tous les membres actifs de la Republique, j'entende 
ceux qui auront part a l' adminiſtration, ſeront partages 
en trois claſſes marquees par autant de ſignes diſtinctifs 
que ceux qui compoſeront ces claſſes porteront ſur leurs 
perſonnes, Les ordres de chevalerie, qui jadis Etoitent des 
preuves de vertu, ne ſont maintenant que des fignes de la 
faveur des Rois. Les rubans & bijoux qui en ſont la mar- 
que ont un air de colifichet & de parure feminine qui 
faut Eviter dans notre inſtitution. Je voudrois que les 
marques des trois Ordres que je propoſe fuſſent des pla- 
gues de divers métaux, dont le prix materiel ſeroit en 
raiſon inverſe du grade de ceux qui les porteroient. 

Le premier pas dans les affaires publiques ſera precede 
d'une Epreuve pour la jeuneſſe dans les places d'ayo- 
cats, d'aſſeſſeurs, de juges meme dans les tribunaux ſu- 
balternes, de reEgiffeurs de quelque portion des deniers 
publics, & en general dans tous les poſtes inferieurs qui 
donnent à ceux qui les rempliffent occaſion de montrer 
leur mérite, leur capacité, leur exactitude & ſur- tout 
leur intẽgritẽ. Cet Etat d'Epreuve doit durer au moins trois 
ans, au bout deſquels, munis des certificats de leurs ſups- 
rieurs & du témoignage de la voix publique, ils ſe pre- 
ſenteront a la Dietine de leur province, où, apres un exa- 
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zuen {Eyere de leur conduite, on honorera ceux qui en ſeront᷑ 
jugés dignes d'une plaque d'or portant leur nom, celui 
de leur Province, la date de leur rEception , & au- deſſous 
cette inſcription en plus gros caractère: ſpes Patriæ. Ceux 
qui auront recu cette plaque la porteront toujours atta- 
chee a leur bras droit ou ſur leur cœeur; ils prendront 
le titre de ſervans Etat, & jamais, dans FOrdre Equeſ- 
tre, il n'y aura que des ſervans d'Etat qui puiſſent ètre 
Elus Nonces a la Diete, Deputes au Tribunal, Commiſ- 
ſaires à la Chambre des Comptes, ni charges d' aucune 
fonction publique qui appartienne a la ſouveraineté. 

Pour arriver au ſecond grade, il ſera neEceſſaire d'avoir 
Et trois fois Nonce à la Diete, & d'avoir obtenu chaque 
fois aux Dictines de relation Iapprobation de ſes conſti- 
tuans, & nul ne pourra eEtre Elu Nonce une ſeconde ou 
troifieme fois Sil n'eſt muni de cet acte pour {a prece- 
dente nonciature. Le ſervice au Tribunal ou a Radom, 
en qualité de Commiſſaire ou de Depute , 6quivaudra à 
une nonciature, & il ſuffira d'avoir ſiege trois fois dans 
ces aſſemblees indifferemment, mais toujours avec ap- 
probation, pour arriver de droit au ſecond grade. En 
ſorte que, ſur les trois certificats ,preſentes. a la Diete, 
le ſervant d'Etat qui les aura obtenus ſera honore de la 
ſeconde plaque & du titre dont elle eft la marque. 

Cette plaque ſera d' argent, de meme forme & grandenr 
que la precedente , elle portera les memes inſcriptions , 
except qu'au lieu des deux mots ſpes Patri, vn y gra- 
vera ces deux-ci , Civis electus. Ceux qui porteront ces 
plaques ſeront appelles Citoyens de choix ou ſimplement 
Elus , & ne pourront plus Etre fimples Nonces , DeEputes 
au Tribunal , ni Commiſſaires a la Chambre : mais ils 
ſeront autant de Candidats pour les places de Senateurs. 
Nul ne pourra entrer au SEnat qu'il wait paſſe par ce. 
fecond grade, qu'il n'en ait porte la marque, & tous lea 
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$Enateurs dẽputés, qui, ſelon, le projet, en ae 
mèdiatement tires, continueront de la porter juſqu 
qu'ils parviennent au troiſieme gradlee.. 

C''eſt parmi ceux qui auront atteint le ſecond, , aue je 
voudrois choiſir les Principaux des Colleges & Inſpecteurs 
de Feducation des enfans. Ils pourroient Etre obliges de 
remplir un certain tems cet emploi avant que d'8tre ad- 
mis au SEnat, & ſeroient tenus de preſenter a la Diete 
Yapprobation du College des Adminiftrateurs de l'Educa- 
tion: ſans oublier que cette approbation, comme toutes 
les autres, doit toujours Etre viſce par la voix publique 
qu'on a mille moyens de conſulter. 

L'<leQtion des SEnateurs dẽputés ſe fera , dans la cham- 
bre des Nonces, à chaque Diete dali en ſorte qu'il 
ne reſteront que deux ans en place; mais ils pourront Etre 
continuès ou Elus derechef deux autres fois, pourvu que 
chaque fois en ſortant de place, il aient prealablement 
obtenu de la m@me Chambre un acte d' approbation ſem- 
blable à celui qu'il eft nẽceſſai re d' obtenir des Distines 
pour étre Elu Nonce une ſeconde & troifieme fois: car 
ſans un acte pareil obtenu à chaque geſtion, Yon ne par- 
viendra plus 4 rien, & Yon n'aura, pour n'tre pas exclus 
du Gouverneinent, que la reſſource de recommencer par 
les grades inferieurs, ce qui doit Etre permis pour ne 
pas 6ter aun citoyen 2616, quelque faute qu'il puiſſe avoir 
commiſe , tout eſpoir de l'effacer & de parvenir. Au reſte, 
on ne doit jamais charger aucun comite particulier d' ex- 
pe dier ou refuſer ces certificats ou approbations; il faut 
toujours que ces jugemens ſoient portes par toute la cham- 
bre, ce qui ſe fera ſans embarras ni perte de tems, fi l'on 
ſuit pour le jugement des SeEnateurs d#putes ſortant de 
place, la meme m&thode des cartons que Jai propoſce 
pour leur Election. 


On dia peut - etre ici gue tous ces actes d' approbation 
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donnes d'abord par des Corps particuliers, enſuite par les 
Diétines & enfin par la Biete „ ſeront moins accordes au 
mérite, à la juſtice & à la yerite, qu'extorques par la 
brigue & le credit. A cela je ni qu'une choſe & rẽpondre. 
Fai cru parler à un peuple, qui ſans Etre exempt de vices, 
avoit encore du reſſort & des vertus; &, cela ſuppoſe, 
mon projet eſt bon. Mais ſi déjà la Pologne en eſt à ce 
point que tout y ſoit vEnal & corrompu juſqu'a la racine g 
C'eſt en vain qu'elle cherche a reformer ſes loix & a conſer- 
ver ſa libertè, il faut qu'elle y renonce & qu'elle plie 
tete au joug. Mais revenons. | 
Tout SEnateur deEpute qui aura été trois fois avec aps 
probation , paſſera de droit autrotfieme grade le plus Eleve 
dans PEtat , & la marque lui en ſera conferte par le Roi 
ſur la nomination de la Diete. Cette marque fera une 
plaque d'acier bleu ſemblable aux prec6dentes & portera 
cette inſcription : Cuftos legum, Ceux qui Yauront regue 
la porteront tout le reſte de leur vie, à quelque poſte 
Eminent qu'ils parviennent, & m<Eme ſur le Trone-quand 
il leur arrivera d'y monter. | | 
Les Palatins & grands Caſtellans ne pourront Etre tirds 
que du Corps des gardiens des loix, de la meme maniere 
que ceux-ci Font EteE des citoyens élus; c'eſt- Aa-dire, par 
le choix de la Diete; & comme ces Palatins occupent 
les poſtes les plus Eminens de la Republique , & qu'ils 
les occupent a vie, afin que leur Emulation ne s'endorme 
pas dans les places on ils ne voient plus que le Trone 
au-deſſus deux, Facces leur en ſera ouvert, mais de 
maniere A n'y pouvoir arriver encore que par la voix pu- 
blique & à force de vertu. | 
Remarquons avant que «aller plus loin , que la carriere 

que je donne à parcourir aux citoyens, pour arriver gra- 
duellement à la tete de la République, paroit aſſez bien 
proporticnnee aux meſures de la vie humaine , pour gue 
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ceux qui tiennent les renes du Gouvernement, ayant 
paſſe la fougue de la jeuneſſe, puiſſent neanmoins etre 
encore dans la vigueur de Vage , & qu'apres quinze ou 
vingt ans d'epreuve continuellement ſous les yeux du 
public, il leur reſte encore un aſſez grand nombre d' an- 
nces à faire jouir la patrie de leurs talens, de leur ex- 
pErience & de leurs vertus, & a jour eux-memes dans 
les premieres places de VEtat du reſpect & des honneurs 
qu'ils auront i bien mèxitẽs. En ſuppoſant qu'un homme 
commence à vingt ans d'entrer dans les affaires, il eſt 
poſſible qu'a trente-cing il ſoit deja palatin; mais comme 
il eſt bien difficile, & qu'il n'eſt pas meme A propos que 
cette marche graduelle ſe faſſe ſi rapidement, on m arri- 
vera gueres à ce poſte Eminent , avant la quarantaine, 
& c'eſt Page „ 2 mon avis, le plus convenable pour reu- 
nir toutes les qualitẽs qu'on doit rechercher dans un homme 
d'Etat. Ajoutons ici que cette marche paroit approprice, 
autant qu'il eſt poſſible, aux beſoins du Gouvernement. 
Dans le calcul des probabilites, j'eſtime qu'on aura tous 
les deux ans au moins cinquante nouveaux citoyens clus 
& vingt gardiens des loix : nombres plus que ſuffiſans pour 
recruter les deux parties du SEnat auxquelles menent ref 
pectivement ces deux grades. Car on voit aiſement que, 
quoique le premier rang du Senat ſoit le plus nombreux, 
Etant à vie, il aura moins ſouvent des places a remplir 
que le ſecond, qui, dans mon projet, ſe renouvelle à 
chaque Diete ordinaire. 

On a d&6ja vu, & Von verra bientòt encore, que je nb 
laiffe pas oiſifs les eus ſurnumeraires en attendant qu'ils 
entrent au Senat comme Deputes ;z pour ne pas laiffer 
_ oififs non plus les gardiens des loix , en attendant quiils y 
rentrent comme Palatins ou Caſtellans, c'eſt de leur Corps 
que je formerois le College des Adminiſtrateurs de Fedu» 
cation dont j'ai parle ci- devant. On pourroit donner pour 
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Prefident à ce College le Primat ou un autre Ev&que z 
en ſtatuant au ſurplus qu' aucun autre Ecelẽſiaſtique, fat- 
il Eve que & Senateur, ne pourroit y Etre admis. 

Voila, ce me ſemble, une marche aſſez bien graduce 
pour la partie eſſentielle & interm&diaire du tout, ſęavoir, 
la nobleſſe & les magiſtrats; mais il nous manque encore 
les deux extremes , ſgavoir , le peuple Nc le Roi. Commen- 
cons par le premier juſqu*ici compte pour rien, mais qu'il 
importe enfin de compter pour quelque choſe, fi Yon 
veut donner une certaine force, une certaine conſiſtance 
2 la Pologne. Rien de plus dElicat que Voperation dont il 
Sagit;z car enfin, bien que chacun ſente quel grand mal 
c'eſt pour la Rẽpublique que la nation ſoit en quelque 
fagon renfermee dans Ordre Equeſtre, & que tout le 
reſte, pay ſans & bourgeois, ſoit nul, tant dans le Gouyer- 
nement que dans la legiſlation , telle eſt l'antique conſti- 
tution. Il ne ſeroit en ce moment ni prudent ni poſſible 
de la changer tout-d' un- coup; mais il peut Vetre d' ame- 
ner par dégrés ce changement, de faire fans revolution 
ſenfible, que la partie la plus nombreuſe de la nation 
s attache d' affection a la patrie & meme au Gouvernement. 
Cela $'obtiendra par deux moyens ; le premier, une 
exatte obſeryation de la juſtice , en ſorte que le ſerf & le 
roturier ayant jamais a craindre d'@tre injuſtement vex&cs 
par le noble, ſe gueriflent de Paverſion qu'ils doivent 
naturellement avoir pour lui. Ceci demande une grande 
r&forme dans les tribunaux & un ſoin particulier pour 
a formation du Corps des Avocats. 

Le fecond moyen, ſans lequel le premier weſt rien, 
eſt Couvrir une porte aux ſerfs pour acquerir la liberté 
& aux bourgeois pour acquerir la nobleſſe. Quand la chofe 
dans le fait ne ſeroit pas praticable , il faudroit au moins 
qu'on la vit telle en poſiibilite ; mais on peut faire plus, 
ce me ſemble , & cela ſans courir aucun riſque. Voici, par 
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exemple, un moyen qui me paroĩt mener de cette maniere 
au but propoſe. 

Tous les deux ans, dans Vintervalle d'une Diete à Pautre , 
on choiſiroit, dans chaque Province, un tems & un lieu 
convenables on les Elus de la meme province, qui ne 
ſeroient pas encore Senateurs députés, $aſſembleroient 5 
ſous la prẽſidence d'un Ciſſtos legum qui ne ſeroit pas encore 
SEnateur a vie, dans un comité cenſorial ou de bienfai- 
ſance , auquel on inviteroit „ Non tous les Cures, mais 
ſeulement ceux qu'on jugeroit les plus dignes de cet hon- 
neur. Je crois meme que cette preference formant un 
jugement tacite aux yeux du peuple, pourroit jetter auſſi 
quelque Emulation parmi les Cures de village, & en ga- 
rantir un grand nombre des mœurs crapuleuſes auxquelles 
ils ne ſont que trop ſujets. 

Dans cette afſemblee , on Pon pourroit encore appeller 
des vieillards & notables de tous les Etats, on s'occupe- 
roit a Pexamen des projets d'<tabliſſemens utiles p ur la 
province, on entendroit les rapports des Cures ſur l'état 
de leurs paroiſſes & des paroiſſes voiſines, celui des Nota- 
bles ſur l'état de la culture, ſur celui des familles de 
leur canton, on verifieroit ſoigneuſement ces rapports; 
chaque membre du Comité y ajouteroit ſes propres obſer- 
vations, & Pon tiendroit de tout cela un fidele regiſtre 
dont on tireroit des mémoires ſuccinéts pour les Dié- 
tines. 

On examineroit en detail les beſoins des familles ſur” 
chargées, des infirmes, des veuves , des orphelins, & 
Pon y pouryoiroit proportionnellement ſur un fonds forme 
par les contributions gratuites des aiſés de la province. 
Ces contributions ſeroient d' autant moins onèreuſes 
qu'elles deviendroient le ſeul tribut de charite, attendu 
qu'on ne doit ſouffrir , dans toute la Pologne, ni men- 


dians , ni 8 Les Pretres, ſans doute, crieront 
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beaucoup pour la conſervation des h6pitaux , & ces cris 

ne ſont qu'une raiſon de plus pour les détruire. ns 
Dans ce mETS—<amite, qui ne Soccuperoit jamais de 

punitions ni de rEprimandes , mais ſeulement de bienfaits, 


de louanges & d'encouragemens , on feroit , ſur de bonnes 


informations, des liſtes exactes des particuliers de tous 
Etats, dont la conduite ſeroit digne d'honneur & de ré- 
compenſe (2). Ces liſtes ſeroient envoyees au Senat & 
au Roi pour y avoir Egard dans 'occaſion & placer tou- 
jours bien leur choix & leurs preferences, & c'eſt ſur les 
indications des memes aſſemblées que ſeroient données 
dans les Colleges, par les Adminiſtrateurs de VEducation , 
les places gratuites dont Jai parle ci-devant. | 

Mais la principale & plus importante occupation de ce 
Comitè ſeroit de drefſer ſur de fideles mEmoires & ſur le 
rapport de la voix publique bien verifie, un role des pay- 
ſans qui ſe diſtingueroient par une bonne conduite, une 
bonne culture, de bonnes mœurs, par le ſoin de leur fa- 
mille, par tous les devoirs de leur état bien remplis. Ce 
röle ſeroit enſuite preſente à la Diétine, qui y choiſiroit 


— 
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(2) I faut dans ces eſtimations avoir beaueoup plus d'e- 
gards aux perſonnes qu'a quelques actions iſolees, Le vrai 
bien ſe fait avec peu delat. C'eſt par une conduite uni- 
forme & ſoutenue , par des vertus privees & domeſtiques , par 
tous les devoirs de jon etat bien remplis , par des actions 
enfin qui decoulent de ſon caradere & de ſes principes, qu'un 
homme peut meriter des honneurs , plutot que par quelques 
grands coups de theatre qui trouvent deja leur recompenſe 
dans Vadmiration publique. L'oſtentation philoſophique 
aime beaucoup les actions declat ; mais tel, avec cing ou 
fix actions de cette eſpece bien brillantes, bien bruyantes & 
bien pronees , na pour but que de donner le change ſur ſon 
compte & d'Etre toute ſa vie injuſte & dur impunement, 
Donnez-ious la monnoie des grandes actions. Ce niot de 
Femme eſt un mot tres-judicieux, 
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un nombre fixs par la loi pour Ctre affranchi, & qui pour- 
voiroit par des moyens convenus au dedommagement des 
patrons , en les faiſant jouird'exemptions, de prerogatives, 
Cavantages enfin proportionnéẽs au nombre de leurs pays 
ſans qui auroient été trouves diznes de la liberté. Car il 
faudroit abſolument faire en ſorte qu'au lieu d' etre oné- 
reux au maitre , Faſſranchiſſement du ſerf lui devint ho- 
norable & avantageux. Bien entendu que, pour Evitef 
Tabus, ces affranchiſſemens ne ſe feroient point par les 
maitres, mais dans les Diẽtines, par jugement & ſeule» 
ment juſyu'au nombre fixe par la loi. 
- Quand on auroit affranchi ſucceſſivement un certain 
nombre de familles dans un canton, Pon pourroit affran- 
chir des villages entiers, y former peu-a-peu des com- 
mun<s, leur aſſigner quelques biens fonds, quelques terres 
comimurales comme en Suifle , y Etablir des Officiers 
communaux, & lorſqu'on auroit amene par degres les 
choſes juſqu'a pouvoir, ſans revolution ſenſible, achever 
Voperation en grand, leur rendre enfin le droit que leur 
donna la nature de participer à Padininiſtration de leur 
pays en envoyant des Dcputes aux Dictines. 
Tout cela fait, on armeroit tous ces payſans devenus 
hommes libres & citoyens , on les enregimenteroit, on les 
exerceroit, & l'on finiroit par avoir une milice vraiment 
excellente, plus que ſuffiſante pour la dẽfenſe de FEtat. 
On pourroit ſuivre une mẽthode ſemblable pour l'anno- 
bliſſement d'un certain nombre de bourgeois, & mème 
ſans les annoblir, leur deſtiner certains poſtes brillans qu'ils 
rempliroient ſeuls a l'excluſion des nobles, & cela à 
Timitation des Venitiens fi jaloux de leur nobleſſe, qui, 
NEanmoins, outre d'autres emplois ſubalternes, donnent 
toujours a un Citadin la ſeconde place de VEtat ; ſgavoir, 
celle de grand Chancelier, ſans qu' aucun Patricien puiſſe 
jamais y pretendre. De cette maniere , ouvrant à la bour- 
i Q 2 
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geoiſie la porte de la nobleſſe & des honneurs, on Vatta- 
cheroit d' affection à la patrie & au maintien de la conſtitu- 
tion. On pourroit encore, ſans annoblir les individus , an- 
noblir collectivement certaines viiles, en preferant celles 
on fleuriroient davantage le commerce, Vinduſtrie & les 
arts, & où, par conſequent, l'adminiſtration municipale 
ſeroit la meilleure. Ces villes annoblies pourroient, à Vinſ- 
tar des villes imperiales, envoyer des Nonces a la Diete, 
& leur exemple ne manqueroit pas d' exciter, dans toutes 
les autres, un vif defir d'obtenir le meme honneur. | 

Les Den cenſoriaux charges de ce département de 
bienfaiſance, qui jamais, à la honte des Rois & des peu- 
ples, n'a encore exiſté nulle part, ſeroient, quoique ſans 
election, compoſes de la maniere la plus propre à remplir 
leurs fonctions avec zele & integrite, attendu que leurs 
membres aſpirans aux places ſenatoriales ot: menent leurs 
grades reſpectifs, porteroient une grande attention a mé- 
riter, par l' approbation publique, les ſuffrages de la Diete, 
& ce ſeroit une occupation ſuffiſante pour tenir ces aſpi- 
rans en haleine & ſous les yeux du public, dans les inter- 
valles qui pourroient ſéparer leurs élections ſucceſſives. 
Remarque: que cela ſe feroit cependant ſans les tirer pour 
ces intervalles de l'ẽtat de ſimples citoyens graduẽs, puiſ- 
que cette eſpece de tribunal, fi utile & fi reſpeQable, 
Tayant jamais que du bien a faire, ne ſeroit revẽtu dau» 
cune puiſſance coactive : ainſi je ne multiplie point 
ici les magiſtratures , mais je me ſers, chemin faiſant, 
du paſſage de Vune à Vautre, pour tirer 98 de ceux qui 
les doivent remplir. 

Sur ce plan, gradue dans ſon execution par une marche 
ſucceſſive qu'on pourroit precipiter , ralentir, ou meme 
arreter , ſelon ſon bon ou mauvais ſucces, on n'avance- 
roit qu'a volonté, guide par Vexperience , on allumeroit, 
dans tous les Etats infèrieurs, un zele ardent pour contri- 
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duer au bien public, on parviendroitenfin à vivifier toutes 
les parties de la Pologne, & à les lier de maniere a ne faire 
plus qu'un meme Corps, dont la vigueur & les forces ſe- 
roient au moins décuplées de ce qu'elles peuvent Etre - 
aujourd'hui, & cela avec Vayantage ineſtimable d'avoir 
Evite tout changement vif & bruſque & le danger des 
révolutions. * 
Vous avez une belle occafion de commencer cette opè- 
ration d'une maniere Eclatante & noble, qui doit faire le 
plus grand effet. 11 n'eft pas poſſible que dans les malheurs 
que vient d'eſſuyer la Pologne, les Confederes n'ayent 
regu des aſſiſtances & des marques d'attachement de 
quelques bourgeois & meme de quelques payſans. Imitez 
la magnanimité des Romains , fi ſoigneux, apres les gran- 
des calamites de leur Republique , de combler des tẽmoi- 
gnages de leur gratitude les Etrangers , les ſujets, les eſ- 
claves, & meme juſqu'aux animaux, qui, durant leurs 
diſgraces, leur ayoient rendu quelques ſervices fignales. 
O le beau debut a mon gre que de donner ſolemnellement 
la nobleffe a ces bourgeois & la franchiſe a ces payſans, 
& cela avec toute la pompe & tout Pappareil qui peuvent 
rendre cette cEremonie auguſte, touchante & mEmorable 
Et ne vous en tenez pas à ce début. Ces hommes ainſi 
diftingues doivent demeurer toujours les enfans de choix 
de la patrie. Il faut veiller fur eux, les proteger, les aider, 
les ſoutenir , fuſſent- ils mEme de mauvais ſujets, Il faut, 
à tout prix, les faire proſperer toute leur vie, aſin que, 
par cet exemple mis ſous les yeux du public, la Pologne 
montre a VEurope entiere ce que doit attendre d'elle, 
dans ſes ſucces, quiconque ofa Paſſifter dans ſa detreſſe. 
Voila quelque idée groſſière, & ſeulement par forme 
d' exemple, de la maniere dont on peut proceder , pour 
que chacun voie devant lui la route libre pour arriver a 
tout, que tout tende graduellement , en bien ſervant la. 
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patrie, aux rangs les plus honorables, & que Ia vertu 
puiſſe ouvrir toutes les portes que la fortune ſe plait à 
fermer. 

Mais tout n'eſt pas fait encore, & la partie de ce projet 
qui me reſte a expoſer, eſt, ſans contredit, la plus em- 
barraſſante & la plus difficile; elle offre à ſurmonter des 
obſtacles contre leſquels la prudence & Pexpcrience des 
politiques les plus conſommes ont toujours Echoue. Ce- 
pendant il me ſemble qu'en ſuppoſant mon projet adopte, 
avec le moyen tres-ſimple que j'ai a propoſer, toutes les 
difficultes font levẽes, tous les abus ſont prevenus , & ce 
qui ſembloit faire un nouvel obitacle ſe tourne enavantage 
dans PexEcution, 


_— 


CHAPITRE XIV. 
Election des Rois. , 


T OUTES ces difficultes ſe rẽduiſent à celle de donner 
A VEtat un chef dont le choix ne caute pas des troubles 
& qui n'attente pas a la libertẽ. Ce qui augmente la meme 
difficult eſt que ce chef doit tre dous des grandes qua- 
lités néceſfaires a quiconque oſe gouverner des hommes 
libres. L'herelits de la Couronne previent les troubles, 
mais elle ainene la ſervitude ; Pélection maintient la li- 
berts, mais à chaque regne elle ébranle l'Etat. Cette 
alternative eft facheuſe; mais, avant de parler des moyens 
de l'Cviter, qu'on me permette un moment de reflexion 
fur la manizre dont les Polonois diſpoſent ordinairement 
de leur Couronne. 

Dabord je le demande; pourquoi faut it qu'ils ſe don- 
nent des Rois Etrangers ? Par quel ſingulier aveuglement 
ont-ils pris ainſi le moyen le plus sür d'aſſervit leur 
nation, d'abolir leurs uſages, de ſe rendre le jouet des 
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autres Cours, & d' augmenter à plaiſir Vorage des inter- 
regnes ? Quelle injuſtice envers eux-memes , que! affront 
fait à leur patrie, comme fi, deſeſperant de trouver dans 
ſon ſein un homme digne de les commander, ils Etoient 
forces de aller chercher au loin ! Comment n'ont-ils pas 
ſenti , comment n'ont-ils pas vu que c'ëtoit tout le con- 
traire.? Ouvrez les annales de votre nation, vous ne la ver- 
rez jamais illuſtre & triomphante que ſous des Rois Po- 
lonois ; vous la verrez preſque toujours opprimèe & avilie 
ſous les Etrangers. Que l' experience vienne enfin a l'appui 
de la raiſon; voyez quels maux vous vous faites & quels 
biens vous vous 0tez. ä : 

Car, je le demande encore, comment la nation Polo- 
noiſe ay ant tant fait que de rendre {a Couronne élective, 
n'a-t-elle point ſongè a tirer parti de cette loi, pour jetter, 
parmi les membres de Vadminiſtration, une Emulation de 
zele & de gloire , qui ſeule eũt plus fait, pour le bien de la 
patrie, que toutes les autres loix enſemble ? Quel reſſort 
puiſſant ſur des ames grandes & ambitieuſes que cette 
Couronne deſtince au plus digne & miſe en perſpective 
devant les yeux de tout citoyen qui ſęaura mériter Veſ- 
time publique! Que de vertus, que de nobies efforts Veſ- 
poir d'en acquerir le plus haut prix ne doit-il pas exciter 
dans la nation! Quel ferment de'patriotiſme dans tous les 
cœurs, quand on ſgauroit bien que ce n'eſt que par-la 
qu'on peut obtenir cette place devenue l'objet ſecret des 
vœux de tous les particuliers, fi-tot qu'a force de mérite 
& de ſervices il dẽpendra deux de ꝰ en approcher toujours 
davantage, & fila fortune les ſeconde, d'y parvenir enfin 
tout-à- fait! Cherchons le meilleur moyen de mettre en jeu 
ce grand reſſort fi puiſſant dans la Rẽpublique, & fi nëgligẽ 
juſqu'ici. L'on me dira qu'il ne ſuffit pas de ne donner la 
Couronne qu'a des Polonois pour lever les difficultzs dont 
U Sagit : c'eſt ce que nous verrons tout-a-Fheure apres que 
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7aurai propoſe mon expédient; cet expẽdient eſt ſimple, 
mais il paroitra d'abord manquer le but que je viens de 
marquer moi-meme , quand j auraĩ dit qu'il conſiſte a faire 
entrer le ſort dans Veieftion des Rois. Je demande en 
grace qu'on me laiſſe le tems de m' expliquer, ou ſcule- 
ment qu'on me reliſe avec attention. 

Car fi l'on dit; comment ? aſſurer qu'un Roi tire au ſore 
ait les qualités 8 pour remplir dignement ſa place, 
on fait une objection que j'ai dEja rẽſolue; puiſqu' il ſuffit 
pour cet effet que le Roi ne puiſſe Etre tire que des Sena- 
teurs à vie; car, puiſqu'ils ſeront tires eux memes de 
Yordre des Gardiens des loix , & qu'ils auront paſſe avec 
honneur par tous les grades de la République, VeEpreuve de 
toute leur vie & l'approbation publique dans tous les poſtes 
qu'ils auront remplis , ſeront des garans ſuffiſans du merite 
& des vertus de chacun d'eux. | 

Je n'entends pas neanmoins , que, meme entre tes SE- 
nateurs à vie, le ſort decide ſeul de la prefErence. Ce ſe- 
roit toujours manquer en partie le grand. but qu'on doit 
ſe propoſer. Il faut que le ſort faſfe quelque choſe, & 
que le choix faſſe beaucoup, afin, d'un cote, d' amortir 
les brigues & les mences des puiſfances Etrangeres & d' en- 
gager de l'autre tous les Palatins, par un fi grand intérét, 
a ne point ſe relacher dans leur conduite , mais a conti- 
nuer de ſervir la patrie avec zele pour meriter la préfé- 
rence ſur leurs concurrens. 

Javoue que la claſſe de ces concurrens me parolt bien 
nombreuſe fi Yon y fait entrer les grands Caſtellans preſ- 
que &Egaux en rang aux Palatins par la eonſtitution pré- 
fente ; mais je ne vois pas quel inconvenient il y auroit 

à donner aux ſeuls Palatins Pacces immédiat au Trone. 
Cela feroit dans le meme ordre un nouveau grade que les 
grands Caftellans auroient encore a paſſer pour deyenir - 
Palatins , & par conſequent un moyen de plus pour tenir 
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le Sẽnat dEpendant du lẽgiſiateur. On a deja vu que ces 
grands Caſtellans me paroiſſent ſuperflus dans la conſtitu- 
tion. Que nẽanmoins, pour Eviter tout grand changement, 
on leur laiſſe leur place & leur rang au Sënat, je Pap- 
prouve. Mais dans la graduation que je propoſe , rien 
n'oblige de les mettre au niveau des Palatins, & comme 
rien n'en empeche non plus, on pourra ſans inconve- 
nient ſe decider pour le parti qu'on jugera le meilleur. Je 
ſuppoſe ici que ce parti préféré ſera d' ouvrir aux ſeuls 
Palatins Pacces immediat au Trone. 

Auſh-tot donc apres la mort du Roi, c'eſt-a-dire , 

dans le moindre intervalle qu'il ſera poſſible & qui ſera 
fixs par la loi, la Diete d'élection ſera ſolemnellement 
convoyquee ; les noms de tous les Palatins ſeront mis en 
concurrence ,, & il en ſera tire trois au ſort avec toutes 
les precautions poſſibles, pour qu*aucune fraude raltere 
cette operation. Ces trois noms ſeront a haute voix dEclares 
a Yaſſemblee , qui, dans la meme ſeance , & a la pluralite 
des voix, choiſira celui qu'elle prefere , & il ſera proclame 
Roi dez le meine jour. 
On trouvera dans cette forme d'Elefion un grand incon- 
veEnient , je Vavoue ; c'eſt que la nation ne puiſſe choiſir 
librement dans le nombre des Palatins celui qu'elle ho- 
nore & cherit davantage , & qu'elle juge le plus digne 
de la royauté. Mais cet inconvenient n'eſt pas nouveau en 
Pologne, ou Von a vu, dans pluſieurs Eleftons, que, ſans 
Egard pour ceux que la nation fayoriſoit , on Ya force de 
choiſir celui qu'elle auroitrebute : mais pour cet avantage, 
qu'elle n'a plus, & qu'elle ſacrifie , combien d' autres plus 
1mportans elle gagne par cette forme d'EleQtion ? 

Premièrement, VaGion du ſort amortit tout-d'un-coup 
les factions & brigues des nations Etrangeres qui ne peu- 
vent influer ſur cette EleCtion , trop incertaines du ſuc- 
ces pour y mettre beaucoup d'efiorts, vu que la fraude 
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meine feroit inſuffifante en faveur d'un ſujet que la nation 
peut toujours rejetter. La grandeur feule de cet avantage 
eſt telle qu'il aſfure le repos de la Pologne, Etouffe la 
venalite dans la République, & laiſſe à Felection preſque 
toute la tranquillite de Vheredite, 

Le meme avantage a lieu contre les brigues memes des 
Candidats; car, qui d' entr'eux youdra ſe mettre en frais 
pour s aſſurer une preference qui ne depend point des 
hommes, & ſacrifier ſa fortune à un Evenement qui tient 
à tant de chances contraires pour une favorable? Ajou- 
tons que ceux que le fort a favoriſés ne ſont plus à tems 
d acheter des Elecieurs , puiſque election doit ſe faire dans 
1a meme ſeance. 

Le choix libre de la nation entre trois Candidats la 
PrElerve des inconyeniens du ſort qui, par ſuppoſition , 
tomde roit fur un ſujet indigne : car, dans cette ſuppoſi- 
tion, la nation ſe gardera de le choiſir, & il n'eſt pas 
poſſible qu'entre trente-trois hommes illuftres, FElite de 
Ia nation, on Fon ne comprend pas meme comment it 
peut fe trouver un ſeul ſujet indigne , ceux que favoriſera 
le ſort le ſoient tous les trois. 

Ainfi, & cette obſervation eſt d'un grand poids, nous 
e uniſſons par cette forme tous les arantages de I'Elettion 
à ceux de I'hcredite,. 

Car premierement la Couronne ne paſſant point du pere 
an fils, il n'y aura jamais continuite de ſyſteme pour 
Taſſerviſſement de la Republique. En ſecond lieu le fort 
meme, dans cette forme, eſt Pinftrument d'une election 
Eclairce & yolontaire, Dans le Corps reſpectable des Gar- 
diens des loix & des Palatins qui en ſont tirés, il ne peut 
faire un choix, quel qu'il puiſſe etre, qui wait tte dia 
ſait par la nation. 

Mais voyez quelle emulation cette perſpective doit por= 
tet dans le corps des Palauns & grands Caficilans , qui, 
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dans des places à vie, pourroient ſe relacher par la 
certitude qu'on ne peut plus les eur òter. I's ne peuvent 
plus Etre contenus par la crainte ; mais Feſpoir de rem- 
plir un Tröône que chacun d' ux voit fi pres de lui eſt 
un nouvel aiguillon qui les tient ans ceſſe attentifs ſur 
eux-memes. Ils ſgavent que le ſort les favoriſeroit en vain 
$ils ſont rejettès a PEleftion, & que le ſeul moyen d' etre 
choitis eſt de le meriter, Cet avantage eſt trop grand, trop 
evident, pour qu'il ſoit nẽceſſaire d'y inſiſter. 

Suppoſons un moment, pour aller au pis, qu'on ne peut 
Eviter la fraude dans Voperation du ſort, & qu'un des 
concurrens vint a tromper la vigilance de tous les autres 
fi intẽreſſẽs à cette operation. Cette fraude ſeroit un mal- 
heur pour les Candidats exclus, mais Veffet pour la Rẽpu- 
blique ſeroit le meme que fi la dẽciſion du ſort eũt Et& 
Adele : car on n'en auroit pas moins Pavantage de Pelec- 
tion, on n'en previendroit pas moins les troubles des 
interregnes & les dangers de FherSdits ; le Candidat que 
ſon ambition ſEduiroit juſqu'a recourir à cette fraude 
n'en ſeroit pas moins au ſurplus un homme de merite , 
capable au jugement de la nation de porter la Couronne 
avec honneur ; & enfin, meme apres cette fraude, il nen 
dEpendroit pas moins, pour en profiter , du choix ſubſe- 
quent & formel de la Republique. | 

Par ce projet adopte dans toute ſon Etendue, tout eſt lis 
dans l' Etat, & depuis le dernier particulier juſqu'au pre- 
mier Palatin, nul ne voit aucun moyen d avancer que par 
la route du devoir & de Fapprobation puhli zue. Le Roi 
ſeul, une fois Elu, ne voy ant plus que les loix au- deſſus 
de lui, n'a nul autre frein qui le contienne, & n'ayant plus 
beſoin de Papprobation publique „ il peut Sen paſſer ſans 
riſque fi ſes projets le demandent. Je ne vois gueres a cela 
qu'un remede auquel meme il ne faut pas ſonger. Ce ſeroit 
gue la Couronne fat , en quelque maniere , amovible , & 
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gu'au bout de certaines periodes les Rois euſſent beſoin 
&etre confirmes. Mais encore une fois cet expedient n'eft 
pas propoſable ; tenant le Trone & FEtat dans une agita- 
tion continuelle , il ne laiſſeroit jamais Vadminittration 
dans une aſſiette aſſez ſolide pour pouvoir Sappliquer uni- 
_ guement & utilement au bien public. 

Il fut un uſage antique qui n'a jamais ẽtẽ pratique que 
chez un ſeul peuple, mais dont il eſt Etonnant que le 
ſacces n'en ait tents aucun autre de Yimiter. H eft vrai 
qu'il n'eſt gueres propre qu'a un royaume électif, quot- 
qu'invente & pratigue dans un royaume hereditaire. Je 
parle du jugement des Rois d'Egypte apres leur mort, 
& de l'arrèt par lequel la ſepulture & les honneurs 
royaux leur Etoient accordẽs ou refuſes felon qu'ils avoient 
bien ou mal gouverne VEtat durant leur vie. L'indiffe- 
rence des modernes ſur tous les objets moraux & fur 
tout ce qui peut donner du reſſort aux ames, leur fera 
fans doute regarder Iidee de reiablir cet uſage pour les 
Rois de Pologne comme une folie, & ce reſt pas à des 
Frangois, ſur-tout a des philoſophes, que je voudrois 
tenter de la faire adopter, mais je crois qu'on peut la 
propoſer a des Polonois. Poſe meme avancer que cet 
Etabliſſement auroit chez eux de grands avantages aux- 
quels il eſt impoſſible de ſuppleer d' aucune autre ma- 
niere, & pas un ſeul inconyenient. Dans l'objet preſent 
on voit qu'à moins d'une ame vile & inſenſible a l'hon- 
neur de ſa memoire , il neſt pas poſſible que l'intégrité 
d un jugeinent inevitable ren impoſe au Roi, & ne mette 
A ſes paſſions un frein plus ou moins fort, je Vavoue , mais 
toujours capable de les contenir juſqu'a certain point; 
ſur-tout quand on y joindra Vinteret de ſes enfans dont 
le fort ſera decide par l'arrèt porte fur la mEmoire du 
Pere. 


Je voudrois donc qu'apres la mort de chaque Roi, 
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fon corps fit dẽpoſé dans un lieu ſortable, juſqu'à ce 
qu'il eũt EtE prononce ſur ſa m moire; que le Tribunal 
gui doit en decider & dEcerner ſa ſEpulture füt aſſemble. 
le plutòt qu'il ſeroit poſſible, que la ſa vie & ſon regne 
fuſſent examines ſeverement, & qu'apres des informations 
dans leſquelles tout citoyen ſeroit admis a Paccuſer & 
à le défendre, le proces bien inſtruit fat ſuivi d'un arret 
porte avec toute la ſolemnite poſſi ble. 

En conſequence de cet arret, $1! etoit favorable, le feu 
Roi ſeroit dEclare bon & juſte Prince, ſon nom inſcrit 
avec honneur dans la liſte des Rois de Pologne, ſon corps 
mis avec pompe dans leur ſépulture, VeEpithete de glo- 
rieuſe mémoire ajoutée à ſon nom dans tous les actes 
& diſcours publics, un douaire aſſigné à ſa veuve, & ſes 
enf ans, declares Princes- royaux, ſeroient honores leur 
vie durant de tous les avantages attaches a ce titre. 

Que fi, au contraire, il Etoit trouvẽ coupable d' injuſtice, 
de violence, de malverſation, & ſur- tout d avoir attentẽ 
A la liberté publique, ſa memoire ſeroit condamnee & 
A&trie , ſon corps prive de la ſẽpulture royale, ſeroit en- 
terre ſans honneur comme celui d'un particulier, fon nom 
efface du regiſtre public des Rois, & ſes enfans, prives 
du titre de Princes: royaux & des prerogatives qui y ſont 
attachees , rentreroient dans la clafſe des ſimples citoyens , 
fans aucune diſtinction honorable ni flétriſſante. 

Je voudrois que ce jugement ſe fit avec le plus grand 
appareil, mais qu'il precedat, Sil Etoit poſſible, VElec- 
tion de ſon ſucceſſeur, afin que le credit de celutci ne 
pit influer ſur la ſentence dont il auroit pour lui-meme 
interet d'adoucir la ſeyerite. Je ſcais qu'il ſeroit à defirer 
qu'on eũt plus de tems pour devoler bien des veritts ca- 
chées & mieux inſtruire le proces. Mais ft l'on tardoit apres 
I'election, j'aurois peur que cet ate important ne devint 
bientòt qu'une vaine ceremonie , & comme il arriveroit 


254 aUYVRES 


infailliblement dans un royaume hereditaire , plutõt une 
oraiſon funcbre du Roi défunt qu'un jugement juſte & 
fEvere ſur a conduite. Il vaut mieux, en cette occaſion, 
don cr davaitage a la voix publique & perdre quelques lu. 
mieres de détail, pour conſerver P'intégrité & VauſteritsE 
d'un jugement, qui, ſans cla, deviendroit inutile. 

A FEgard du tribunal qui prononceroit cette ſentence, je 
voudrois que ce ne fut ni le Senat, ni la Diete, ni aucun 
Corps revetu de quelque autorits dans le Gouvernement, 
mais un Ordre entier de Citoyens, qui ne peut Etre aiſé- 
ment ni trompè ni corroinpu. Il me paroit que les Czves 
eleZ , plus inſtruits, pius expcrimentes que les Servans 
d*'Etat , & moins interefles que les Gardiens des loix, 
dEja trop voiſins du Trone , ſeroieat préciſément le Corps 
inter. neédiaire, on Von trouveroit à-latois le plus de lu- 
mieres & Gimegrite, le plus propre a ne porter que des 
jugemens sürs & par-la préférables aux deux autres en 
cette occaſion. Si meme il arrivoit que ce Corps ne fitt 
pas aſſez nonbreux pour un jugement de ceite impor- 
tance, j'aimerois micux qu'on lui donnit des adioints 
tirẽs des ſervans d'Etat, que des gardiens des loix. Enfin , 
je voudrois que ce tribunal ne fut prefide par aucun homme 
en place, mais par un Marechal tir de ſon Corps, & qu'il 
Eliroit !\u-mEeme comme ceux des Dietes & des confédęra- 
tions: tant il faudroit Eviter qu'aucun interet particulier 
mi fluit dans cet acte, qui peut devenir tres- auguſte ou 
trè ri licule ſelon la maniè re dont il y ſera procede ! 

En finiſſant cet article de l' election & du jugement des 
Rois, je dois dire ici qu'une choſe, dans vos uſages, 
m'a paru bien choquante & bien contraire à l'eſprit de 
votre conſtitution; c'eſt de la voir preſque renverſce & 
ant antie à la mort du Roi, juſqu'à ſuſpendre & fermer 
tous les tribunaux; comme fi cette conſtitution tenoir 
tellement à ce Prince, que la mort de Pun fut la deſtrue- 
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ton de Tautre. Eh, mon Dieu! ce devroit tre exactement 
le contraire. Le Roi mort, tout devroit aller comme 8 
vivoit encore; on devroit Sappercevoir à peine qu'il 
manque une piece à la machine, tant cette piece Etoit 
peu eſſentielle à ſa ſoliditẽ. Heureuſement cette inconſt᷑ · 
guence ne tient à rien. Il n'y a qu'à dire qu'elle nexiſtera 
plus, & rien au ſurplus ne doit Etre change : mais il ne 
faut pas laiſſer ſubſiſter cette Etrange contradiction; car 
K c'en eſt une déjà dans la préſente conſtitution , Cen 
ſeroit une bien plus grande encore apres la rEforme. 


— 


CHAPETT HE MT 
Concluſion. 


Vo: LA mon plan ſuffiſamment eſquiffs. Je nvarrete.. 
Quel que ſoit celui qu'on adoptera, Pon ne doit pas ous 
Þlier ce que j'ai dit dans le Contrat Social de Petat de 
foibleſſe & d' anarchie où ſe trouve une nation, tandis 
qu'elle Etablit ou rẽforme fa conſtitution. Dans ce mo- 
ment de deſordre & d' efferveſcence, elle eſt hors d' ẽtat 
de faire aucune reſiſtance, & le moindre choc eſt capable 
de tout renverſer. Il importe donc de ſe mCnager a tout 
prix un intervalle de tranquillits, durant lequel on puiſſe 
fans riſque agir ſur t6i-meme & rajeunir ſa conſtitution. 
OQuoique les changemens à faire dans la v6tre ne ſoient pas 
fondamentaux & ne paroiſſent pas fort grands, ils ſont ſuf 
ſans pour exiger cette precaution , & il faut neEceſſaire- 
ment un certain tems pour ſentir l'effet de la meilleure. 
rEforme & prendre la conſiſtance qui doit en @tre le fruit. 
Ce reſt qu'en ſuppoſant que le ſucces rẽponde au cou- 
rage des Confed-res & à la juſtice de leur cauſe , qu'on 
peut ſonger a Ventrepriſe dont il s'agit. Vous ne ſerez 
jamais libres tant qu'il reſtera un ſeul ſoldat Ruſſe en 
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Pologne, & vous ſerez toujours menaces de ceſſer de etre 
tant que la Ruſſie ſe mElera de vos affaires. Mais fi vous 
parveniez a la forcer de traiter avec vous comme de puiſ- 
ſance a puiſſance, & non plus comme de protecteur à pro- 
tEge , profitez alors de PEpuiſement on aura jette la 
guerre de Turquie pour faire votre ceuvre avant qu'elle 
puiſſe la troubler. Quoique je ne faſſe aucun cas de la 
süretẽ qu'on ſe procure au-dehors par des traites , cette 
circonſtance unique vous forcera peut- etre de vous Etayer, 
autant qu'il ſe peut, de cet appui , ne fũt · ce que pour con- 
noitre la diſpoſition preſente de ceux qui traiteront avec 
vous. Mais ce cas excepte , & peut-etre en d'autres tems, 
quelques traites de commerce, ne vous fatiguez pas à de 
vaines nẽgociations, ne vous ruinez pas en ambaſſadeurs 
& miniſtres dans d'autres Cours, & ne coinptez pas les 
alliances & traités pour quelque choſe. Tout cela ne ſert 
de rien avec les puiſſances chrétiennes; elles ne connoiſ- 
ſent d'autres liens que ceux de leur interet ; quand elles 
le trouveront a remplir leurs engagemens „ elles les rem- 
pliront; quand elles le trouveront à les rompre, elles les 
rompront : autant yaudroit n'en point prendre. Encore fi 
cet intEret Etoit toujours vrai, la connoiſſance de ce qu'il 
leur convient de faire pourroit faire prévoir ce qu'elles 
feront. Mais ce n'eſt preſque jamais la raiſon d'Etat qui 
les guide, c'eſt Vinterer momentane d'un minifire , d'une 
fille, d'un favori; c'eſt le motif qu'aucune ſagefle hu- 
maine n'a pu prevoir qui les determine tant6t pour tantôt 
contre leurs vrais interets. De quoi pevt-on gaflurer avec 
des gens qui n'ont aucun ſyſtème fixe, & qui ne ſe con- 
duiſent que par des impulſions fortuites? Rien n'eſt plus 
frivole que la ſcience politique des Cours: comme elle n'a 
nul principe aſſure, Pon n' en peut tirer aucune conſc- 
quence certaine , & toute cette belle doctrine des inté- 
rets des Princes eſt un jeu d' enfans qui fait rire les hom. 
mes ſenſes. Ne 
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Ne vous appuyez donc avec confiance ni ſur vos allies, 
ni ſur vos voiſins; vous n'en avez qu'un ſur lequel vous 
puiſſiez un peu compter : c'eſt le Grand- Seigneur, & vous 
ne deve rien Epargner pour vous en faire un appui ; non 
que ſes maximes d'Etat ſoient beaucoup plus certaines 
que celles des autres puiſſances: tout y dépend égale- 
ment d'un Viſir, d'une Favorite, d'une intrigue de ſer- 
rail; mais Vinteret de la Porte eſt clair, ſimple, il Sagit 
de tout pour elle, & generalement il y regne , avec bien 
moins de lumieres & de fineſſe , plus de droiture & de 
bon ſens. On a du moins avec elle cet avantage de plus 
qu'avec es puiſſances chretiennes, qu'elle aime à remplir 
ſes engagemens & reſpecte ordinairement les traités. Il 
faut tächer d'en faire avec elle un pour vingt ans, auſſi 
fort, auſſi clair qu'il ſera poſſible. Ce traits, tant qu'une 

autre puiſſance cachera ſes projets, ſera le meilleur peut- 
Etre, le ſeul garant que vous puiſſiez avoir; & dans Vetat 
on la preſente guerre laiſſera vraiſemblablement la Ruſſie, 
Jeſtime qu'il peut vous ſuffire pour entreprendre avec sũ- 
ret votre ouvrage; d' autant plus que Vinteret commun des 
puiſſances de VEurope, & ſur- tout de vos autres voiſins, eſt 
de vous laiſſer toujours pour barriereentr'eux & les Ruſſes, 
& qu'a force de changer de folies il faut bien qu' ils ſoient 
ſages au moins quelques fois. 

Une choſe me fait croire que generalement on vous 
verra ſans jalouſie travailler a la réforme de votre conſ- 
titution. C'eſt que cet ouvrage ne tend qu'a Vaffermiſſe- 
ment de la legiſlation , par conſequent de la liberté, & 
que cette liberté paſſe dans toutes les Cours pour une 
manie de viſionnaires qui tend plus & affoiblir qu'à ren- 
forcer un Etat. C'eſt pour cela que la France a toujours 
favoriſe la liberté du Corps Germanique & de la Hol- 
lande, & c'eft pour cela qu' aujourd'hui la Ruſſie favo- 
riſe le Gouvernement preſent de Suede, & contrecarre 
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de toutes ſes forces les projets du Roi. Tous ces grands 
miniſtres, qui, jugeant les hommes en general fur eux- 
memes & ceux qui les entourent , croient les connoitre , 
ſont bien loin d' imaginer quel reffort l'amour de la pa- 
trie & VElan de la vertu peuvent donner à des ames libres. 
Ils ont beau Etre les dupes de la baſſe opinion qu'ils ont 
des Rẽpubliques & y trouver dans toutes leurs entrepriſes 
une reſiſtance qu'ils n'attendoient pas, ils ne reviendront 
jamais d'un prejuge fond ſur le mépris dont ils fe ſentent 
dignes & ſur lequel ils apprecient le genre- humain. Malgre 
F experience aſſez frappante que les Ruſſes viennent de 
faire en Pologne, rien ne les fera changer d' opinion. Ils 
regarderont toujours les hommes libres comme il faut 
les regarder eux-memes , c'eſt-à-dire, comme des hom- 
mes nuls , ſur leſquels deux ſeuls inſtrumens ont priſe, 
ſcavoir Yargent & te knout. S'ils voient donc que la REpu- 
blique de Pologne, au-lieu de &appliquer a remplir ſes 
coffres, a groſſir ſes finances, a lever bien des troupes re- 
glees, ſonge au contraire a licencier ſonarmee & aſe paſſer 
Cargent , ils croiront qu'elle travaille a &Yaffoiblir, & per- 
ſuadEs qu'ils n'auront, pour en faire la conquete, qu't 
gy preſenter quand ils voudront, ils la laiſſeront ſe re- 
gler tout a ſon aiſe, en fe moquant en eux-meEmes de ſon 
travail. Et il faut convenir que Vetat de liberté Ote a un 
peuple la force offenſive, & qu'en ſuiyant le plan que je 
propoſe on doit renoncer a tout eſpoir de conquete. Mais 
que, votre cuvre faite, dans vingt ans les Ruſſes tentent 
de vous envahir , & ils connoitront quels ſoldats ſont pour 
ta defenſe de leurs foyers, ces hommes de paix qui ne 
ſcavent pas attaquer ceux des autres, & qui ont oublic le 
prix de Pargent, 

Quant à la maniere d' entamer Yeuyre dont il s'agit, 
je ne puis goũter toutes les ſubtilites qu'on vous propoſe , 
pour ſurprendre & tromper , en quelque ſorte , la nation 
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fur les changemens à faire à ſes loix. Je ſerois d'avis ſeule- 
ment, en montrant votre plan dans toute ſon Etendue , 
de ren point commencer bruſquement Pexecution par 
remplir la Rẽpublique de mEcontens , de laiffer en place 
la plupart de ceux qui y ſont , de ne conferer les emplois , 
ſelon la nouvelle rEforme , qu'à meſure qu'ils viendront 
à vaquer. N'*Ebranlez jamais trop bruſquement la machine. 
Je ne doute point qu'un bon plan une fois adopté ne 
change meme Veſprit de ceux qui auront eu part au Gou- 
vernement ſous un autre. Ne pouvant creer tout-d'un-coup 
de nouveaux citoyens , il faut commencer par tirer parti 
de ceux qui exiſtent; & offrir une route nouvelle à leur 
ambition, c'eſt le moyen de les diſpoſer à la ſuivre. 

Queſi, malgrè le courage & la conſtance des Confederes 
& malgrẽ la juſtice de leur cauſe, la fortune & toutes les 
puiſſances les abandonnent & livrent la patrie a ſes oppreſ- 
ſeurs. .. . . mais je n'ai pas Phonneur d' etre Polonois; &, 
dans une fituation pareille 4 celle on vous Etes , il n'eſt 
permis de donner ſon avis que par ſon exemple. 

Je viens de remplir, ſelon la meſure de mes forces, & 
plat à Dieu que ce fit avec autant de ſucces que d ardeur, 
la tache que M. le Comte Wielhorski m'a impoſee. Peut- 
etre tout ceci n' eſt- il qu'un tas de chimères, mais voilà 
mes id&ces : ce reſt pas ma faute ſi elles reſſemblent fi peu 
a celles des autres hommes, & il na pas dependu de moi 
d' organiſer ma tere d'une autre fagon. Tavoue meme 
que quelque ſingularitè qu'on leur trouve, je n'y vois rien 
quant a moi que de bien adapté au cœur humain, de 
bon, de praticable , ſur- tout en Pologne, m'ẽtant appli- 
que dans mes vues a ſuiyre Veſprit de cette Republique , 
& a n'y propoſer que le moins de changemens que Jai pu 
pour en corriger les dEfauts. Il me ſemble qu'un Gouver- 
nement monte ſur de pareils reſſorts doit marcher a ſon 
vrai but auſſi directement, auſſi sũrement, auſſi long tems 
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quill eſt poſſible ; n ignorant pas, au ſurplus, que tous les 
ouvrages des hommes ſont unparfats, paſſagers & periſſables 
comme eux. 
Pai omis à deſſein beaucoup d' articles très- importans 
fur leſquels je ne me ſentois pas les lumieres ſuffiſantes 
pour en bien juger. Je laiſſe ce ſoin à des hommes plus 
eclairẽs & plus ſages que moi, & je mets fin a ce long 
fatras en faiſant a M. le Comte Wielhorski mes excuſes 
de Ven avoir occups fi long- tems. Quoique je penſe au- 
trement que les autres hommes, je ne me flatte pas d' etre 
plus ſage qu'eux , ni qu'il trouve dans mes reveries rien 
qui puiſſe reellement Etre utile a ſa patrie; mais mes vœux 
pour (a proſperirs ſont trop vrais, trop purs, trop dẽſin- 
teẽreſſẽs pour que Yorgueil d'y contribuer puiſſe ajouter à 
mon zele. Puiſſe - t· elle triompher de ſes ennemis, devenir, 
demeurer paiſible, heureuſe & libre, donner un grand 
exemple à univers, &, profitant des travaux patriotiques 
de M. le Comte Wielhorski, trouver & former dans ſon ſein 
deaucoup de citoyens qui lui reſſemblent. 


Fin du Tome cinquizme. 


